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1 MERLIN : « La magistrature est naturellement faite pour conserver le dépôt des 
mœurs comme celui des lois. (…) Magistrats (…), vous formez dans l’Etat un ordre 
à part ». Répertoire de jurisprudence, v° Ministère public, 5e éd., 1827, p. 105. 
Jacques Krynen 
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2 Bernard PACTEAU, Le Conseil d’Etat et la fondation de la justice administrative 
française au XIXe siècle, Paris, 2003. 
3 Nathalie JACQUINOT, « La spécialisation en contentieux administratif, 
remarques sur les juridictions administratives spécialisées », dans Catherine 
GINESTET dir., La spécialisation des juges, IFR, Actes de colloques n° 14, Presses 
de l’Université Toulouse 1 Capitole, LGDJ, 2012, p. 81-106. 
Jacques Krynen 
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5 Souvent des « petits-juges » ou d’anciens « juges-rouges ». Parmi eux Claude 
Grellier, qui instruisit les affaires Droit, Hersant, Touvier… Voici un extrait de son 
interview par deux journalistes de renom (L. GREILSAMER et D. 
SCHNEIDERMANN, Les juges parlent, Fayard, 1992, p. 176) : « -Vous évoquiez 
tout à l’heure les ‘’clans’’ qui partagent la magistrature. Quels sont les principaux, si 
l’on excepte les organisations professionnelles ? -L’association des magistrats 
catholiques garde une certaine importance, et dans la plupart des cours d’appel, il y 
a une messe de rentrée pour la Saint-Yves, le patron des avocats, à laquelle sont 
conviés le bâtonnier, le premier président et l’évêque du lieu. A Paris, cela se passe 
dans l’enceinte du palais, à la Sainte-Chapelle. C’est d’ailleurs la seule messe qui 
soit encore dite. -Mais peut-on dire que les magistrats catholiques constituent un 
réseau ? -Ah oui ! Beaucoup plus efficace dans les promotions et les nominations 
que le fait d’être membre du Syndicat de la magistrature, de l’Union syndicale des 
magistrats ou de l’Association professionnelle des magistrats. Et puis il y a un autre 
réseau dans la magistrature : le ‘’Clan cassoulet’’ ! Je crois que celui-là remonte au 
XVIIIe siècle, à Montesquieu ! Traditionnellement, le Sud-Ouest de la France 
produit beaucoup de magistrats. Et l’Ecole nationale de la magistrature a été 
Jacques Krynen 
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implantée à Bordeaux. Il y a eu une espèce de correspondance entre tous les 
magistrats qui gravitent autour de l’Ecole. Alors, si vous êtes du Sud-Ouest et 
catholique, votre avancement est tout tracé… La haute magistrature parisienne flirte 
aussi beaucoup avec la franc-maçonnerie. Je ne sais pas si vous l’avez remarqué, 
mais le grand escalier qui sépare les chambres correctionnelles est plein d’allégories 
de la franc-maçonnerie, on y voit triangle et compas, c’est extraordinaire… ».  
6 L’essor récent donné au recrutement « latéral » par accès direct (hors concours ou 
même hors école) dans la magistrature, voire même l’intégration à titre temporaire 
contribuent à une diversification des mentalités et de l’éthique professionnelles. 
Roger PERROT, Institutions judiciaires, Paris, 2012, p. 283-287. 
Introduction 
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7 Guy CANIVET, Discours de rentrée de la Cour de cassation, 8 janvier 2007. Cité 
dans Jean-Pierre ROYER et alii, Histoire de la justice en France, 4è édition, Paris, 
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1 Jean-Claude FARCY, Magistrats en majesté. Les discours de rentrée aux 
audiences solennelles des cours d’appel (XIXe-XXe siècles), Paris, 1998 ; L’histoire 
de la justice française de la Révolution à nos jours. Trois décennies de recherche, 
Paris, 2001 ; Jacques KRYNEN, L’Etat de justice, France, XIIIe-XXe siècle, Paris, 
Gallimard, 2009 ; Xavier MARTIN, Nature humaine et Révolution française du 
siècle des Lumières au Code Napoléon, Bouère, 1994 ; Jean-Pierre ROYER, La 
société judiciaire depuis le XVIIIe siècle, Paris, PUF, 1979 ; Jean-Pierre ROYER, 
Renée MARTINAGE et Pierre LECOQ, Juges et notables au XIXe siècle, Paris, 
PUF, 1982 ; Didier VEILLON, Les magistrats dans le ressort de la cour d’appel de 
Poitiers au XIXe siècle, t. 1, thèse droit, Poitiers, 1996, Geste éditions, La Crèche, 
2001. 
2 Christophe LOSSOT, Justice et tradition d’Ancien Régime chez les publicistes 
napoléoniens, thèse droit, Poitiers, 2006, p. 472. 
Christine Mengès-Le Pape 
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3 Archives parlementaires, (A.P.), 2e série, vol. 19, 1817, p. 108.  
4 « Les notions du juste et de l’injuste furent quelquefois confondues » A.P., vol. 1, 
an VIII, p. 375. 
5 François BLUCHE, Les magistrats du parlement de Paris au XVIIIe siècle, Paris, 
1986. 
6 Michel ANTOINE, Louis XV, Paris, 1989, p. 568 ; Jacques KRYNEN, op. cit., 
p. 278. 
Regards sur la magistrature ancienne 
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7 Extraits du Procès-verbal de la cérémonie du sacre et du couronnement de LL. 
MM. l’Empereur Napoléon et l’Impératrice Joséphine, Paris, An XIII-1805, 
rapporté par Jean Tulard, Le Sacre, Paris, 1993, p. 5 ; José CABANIS, Le Sacre de 
Napoléon, Paris, Gallimard, 1970. 
8 Extraits du Procès-verbal de la cérémonie du sacre rapporté par Jean TULARD, 
Le Sacre, op. cit. 
9 A.P., 2e série, vol. 8, 6 pluviôse an XIII, p. 463. 
10 Jean-Pierre ROYER, Histoire de la justice en France, Paris, PUF, 1995, p. 428.  
Christine Mengès-Le Pape 
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11 A.P., vol. 14, an XIV, p. 210. 
12 A.P., 2e série, vol. 12, an XIV, p. 263. 
13 A.P., vol. 4, an XI, p. 51. 
14 Ibidem. 
15 A.P., vol. 5, an XII, p. 52, p. 217. 
16 A.P., vol. 4, an XI, p. 51. 
17 Ibidem. 
18 Ibidem. 
19 Le risque de l’ignorance est particulièrement souligné dans le « Procès-verbal de 
la séance d’ouverture de l’école de droit de Poitiers », Poitiers, 1806. Discours de 
M. Guillemot, professeur de la première chaire de droit français : « La Révolution 
en renversant toutes les institutions de nos pères, ferma les écoles du droit. Une 
Regards sur la magistrature ancienne 
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présomptueuse ignorance crut que les seules lumières de la raison suffiraient pour 
former un jurisconsulte ; mais loin de nous, Messieurs, cette aveugle confiance de 
celui qui n’a pour garant de ses décisions que sa propre faiblesse. Sa témérité, dit M. 
d’Aguesseau, sera criminelle lors-même qu’elle ne sera pas malheureuse et la justice 
lui demandera compte non seulement de ses défaites, mais même de ses victoires ».  
20 Honoré DUVEYRIER, De l’influence que doit exercer sur la magistrature 
actuelle, l’exemple de l’ancienne magistrature, [Discours prononcé le 3 novembre 
1812 à la rentrée de la cour impériale de Montpellier par M. le baron Duveyrier, 
premier président], Montpellier, 1812, p. 3 à 4. 
21 A.P., vol. 1, an VIII, p. 247. 
22 Ibidem.  
23 A.P., vol. 4, an XI, p. 82. 
24 Ibidem.  
Christine Mengès-Le Pape 
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25 « Il reste à examiner si le trésor public peut supporter cet excès de dépense. 
Quelques personnes prétendent qu’il ne le peut ni ne le doit pas ; et qu’il vaut bien 
mieux rétablir les épices et faire payer les frais de justice par ceux qui plaident, que 
de les répartir sur la masse entière de la société, dont une grande partie ne plaide 
pas. Je ne saurois adopter cette opinion (...) Le rétablissement des épices me paroit 
peu conforme aux principes élémentaires de l’ordre social », BOURGUIGNON-
DUMOLARD, De la magistrature en France, considérée dans ce qu’elle fut et dans 
ce qu’elle doit être, Paris, Collin, 1807, p. 125 à 126.  
26 Ibidem. 
27 A.P., vol. 8, an XII, p. 174. 
28 A.P., vol. 10, 16 février 1810, p. 589. 
29 A.P., vol. 10, 20 avril 1810, p. 755. 
30 A.P., vol. 8, an XII, p. 91. 
31 A.P., vol. 8, an XII, p. 5 ; Association Française pour l’Histoire de la Justice, La 
justice en ses temples. Regards sur l’architecture judiciaire en France, Paris, 
Errance, 1992.  
Regards sur la magistrature ancienne 
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32 Michel TROPER, « Fonction juridictionnelle ou pouvoir judiciaire », Pouvoirs, 
1981, p. 5 à 15 ; « La notion de pouvoir judiciaire au début de la Révolution 
française », in 1791. La première constitution française. Actes du colloque tenu à 
Dijon en 1991, Paris, 1993, p. 355 à 365.  
33 Jean-Louis HALPERIN, « Haro sur les hommes de loi », Droits, juin 1993, La 
Révolution française et le droit, n° 17, p. 55 à 65. 
34 A.P., vol. 1, 1793, p. 709. 
35 « Pleins de confiance dans la bonté du roi, nous le supplions de faire procéder à la 
réforme de la justice du moins dans les tribunaux des petits bailliages, où les 
praticiens sont les véritables sangsues des pauvres gens de la campagne », A.P., 1ère 
série, vol. 2, 1789, p. 225. 
36 A.P., 1ère série, vol. 1, 1789, p. 416. 
37 Jean Guillaume LOCRE, La législation civile, commerciale et criminelle de la 
France ou commentaire et complément des codes français, vol. 1, Paris, 1827, 
p. 194. 
38 A.P., vol. 6, an XII, p. 176. 
39 A.P., vol. 6, an XII, p. 156, p. 394. 
Christine Mengès-Le Pape 
 
 28  
 )PC9JC		-2
9JC97-P	
   12 J    / C  C 
-CJ1J3.-N-
>!>@	-?J2C
 	 -  ?  12% /   2  
9	23C2CJJP
)-N-C-@-/	9
   9  23   C -N-    
2CP	.
	   C  9   0 12 ) - 
 )    N --  -   6C
  -@ -C / @ 	-3 
/ 	2   23  9  	 J@ 9	 
2J 0  ? ?C    - 
C 1 		 12  C 
J / 2-   J 9  ? 
  P 	   ?J  2- 
-- 	 12C 9  1
 3+6   - 
12JP2912
0  "I 9 J O-  2   ? 
-C  P  J   C  P  9  
2% /9   -  12 	  
E3* !---   	C    9 	
 - C    2-   C  	 
-   2  )-N-  E )  
  E0 2)   
 9 >!> @ 
J? 	-2E"2@  -	9
	J-.(C
                                                 
40 A.P., vol. 1, an VIII, p. 409. 
41 A.P., vol. 1, an VIII, p. 628. 
42 Ibidem. 
43 A.P., série 2, vol. 3, 19 frimaire an X, p. 85 ; A.P., vol. 1, an VIII, p. 628. 
44 Ibidem. 
45 A.P., vol. 1, an VIII, p. 409. 
46 A.P., vol. 1, an VIII, p. 628 ; Jean-Marie CARBASSE, Laurence DEPAMBOUR-
TARRIDE, La conscience du juge dans la tradition juridique européenne, Paris, 
PUF, 1999. 
Regards sur la magistrature ancienne 
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47 A.P., vol. 3, an X, p. 135. 
48 Ibidem. 
49 Discours prononcé devant le corps législatif, le 23 frimaire de l’an X, A.P., vol. 7, 
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* Je reprends et je développe dans cette communication certaines parties de F. 
AIMERITO, La codificazione della procedura civile nel Regno di Sardegna, Milano 
2008 (Università del Piemonte orientale « Amedeo Avogadro », Memorie della 
Facoltà di Giurisprudenza, serie II, 24), et Id., « Cette pratique ne s'acquiert pas au 
Sénat ». « La partecipazione delle diramazioni periferiche dell'apparato 
giurisdizionale alla progettazione delle riforme del processo civile sardo-piemontese 
del XIX secolo ed il suo significato nel quadro del pensiero giuridico coevo », dans 
Pouvoirs et territoires dans les États de Savoie. Actes du colloque international de 
Nice, 29 novembre – 1er décembre 2007, textes réunis par M. ORTOLANI, O. 
VERNIER et M. BOTTIN, Nice 2010, p. 485-507 : j’y renvoie aussi –certaines 
références essentielles, soit postérieures, exceptées – pour toute bibliographie. 
1 13 mai 1843, Chambéry, lettre du président du Sénat de Savoie Bernard de la 
Charrière au régent de la Grande Chancellerie du royaume de Sardaigne, Hyacinthe-
Fidèle Avet (Archives d’Etat de Turin, Materie giuridiche, Regie Costituzioni, m. 2 
di addizione, fasc. 20). 
2 Cf. F. AIMERITO, “Aspects of Legal Multilingualism in the States of Savoy”, 
dans Medieval Multilingualism. The Francophone World and its Neighbours, edited 
by C. KLEINHENZ – K. BUSBY, Turnhout 2010 (Medieval Texts and Cultures of 
Northern Europe, 20), p. 237-266. 
3 Sur ce personnage voir essentiellement T. SARTI, Il Parlamento subalpino e 
nazionale. Profili e cenni biografici di tutti i deputati e senatori eletti e creati dal 
Francesco Aimerito 
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1848 al 1890…, Roma 1896, p. 361 ; Repertorio biografico dei Senatori dell’Italia 
liberale. Il Senato subalpino, A-L, a c. di F. GRASSI ORSINI e E. 
CAMPOCHIARO, Roma 2005, p. 381. 
4 Cf. Les Sénats de la Maison de Savoie (Ancien Régime-Restauration). I Senati 
sabaudi fra antico regime e restaurazione, a c. di G. S. PENE VIDARI, Torino 
2001 (Storia giuridica degli Stati sabaudi, 8), avec la bibliographie citée. Voir, en 
outre, les plus récents L. SINISI, Giustizia e giurisprudenza nell’Italia preunitaria. 
Il Senato di Genova, Milano 2008 (Università del Piemonte orientale « Amedeo 
Avogadro », Memorie della Facoltà di Giurisprudenza, serie II, 3) ; B. DECOURT-
HOLLENDER, Les attributions normatives du Sénat de Nice au XVIIIe siècle. 1699-
1792, Montpellier 2008 ; Ead., « Aspects de la magistrature sénatoriale du royaume 
de Piémont-Sardaigne au XIXe siècle (1814-1860) », dans Rivista di Storia del 
diritto italiano, LXXXIII (2010), p. 237-272 ; S. TOMBACCINI 
VILLEFRANQUE, « Le Sénat de Nice. Particularités et péripéties d'une institution 
et de ses archives », dans Recherches Régionales. Alpes-Maritimes et contrées 
limitrophes, 195 (2010), p. 26-36. Á l’égard de la Chambre des comptes : I. 
SOFFIETTI, « Storia giuridica e storia economica : nuove fonti giudiziarie », dans 
Rivista di Storia del diritto italiano, LXXVII (2004), p. 5-15 ; M. BOTTIN, « La 
Regia Camera de Conti de Turin et la rénovation féodale dans les États de la Maison 
de Savoie au XVIIIe siècle », dans Les Sénats de la Maison de Savoie cit., p. 181-
196, avec la bibliographie. 
5 Avec la locution d’« États de terre-ferme de la Maison de Savoie » on distinguait, à 
l’époque, la partie continentale du royaume par rapport à l'île de Sardaigne, qui 
conservait un régime juridique particulier, y compris un système judiciaire spécial 
[cf. E. MONGIANO, « Universae Europae securitas ». I trattati di cessione della 
Sardegna a Vittorio Amedeo II di Savoia, Nota introduttiva di I. SOFFIETTI, 
Torino 1995 (Storia giuridica degli Stati sabaudi, 3) ; A. MATTONE, « ‘Leggi 
patrie’ e consolidazione del diritto nella Sardegna sabauda (XVIII-XIX secolo) », 
dans Il diritto patrio. Tra diritto comune e codificazione (secoli XVI-XIX). Atti del 
Convegno internazionale Alghero, 4-6 novembre 2004, a c. di I. BIROCCHI e A. 
MATTONE, Roma 2006 (Ius nostrum, Studi e testi, Dipartimento di Scienze 
giuridiche - Sezione di Storia del diritto italiano, Università degli Studi di Roma 
« La Sapienza », 35), p. 507-538. Sur l’organisation judiciaire : G. DE GIUDICI, Le 
Prefetture in Sardegna (1807-1848), Cagliari 2008]. 
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6 Cf. G.S. PENE VIDARI, « Sénateurs et culture juridique », in Les Sénats de la 
Maison de Savoie cit., p. 197-215 ; Id., La magistratura e i codici, in Il Piemonte 
alle soglie del 1848, a c. di U. LEVRA, Torino, 1999, p. 207-221.  
7 E. MONGIANO, « Il Senato di Piemonte nell'ultimo trentennio dell'Antico 
Regime (1770-1798) », dans Dal trono all'albero della libertà. Trasformazioni e 
continuità istituzionali nei territori del Regno di Sardegna dall'antico regime all'età 
rivoluzionaria. Atti del convegno Torino 11-13 settembre 1989, Roma 1991 
(Pubblicazioni degli Archivi di Stato, Saggi, 15), I, p. 177-182 ; SINISI, op. cit., 
p. 48-54. L’art. 2 (titre préliminaire) du Code civil pour les Etats de S. M. le Roi de 
Sardaigne (1837) « photographie » d’une façon très fidèle cette compétence 
traditionnelle, dans laquelle s’était développé pendant les siècles la médiévale tuitio 
royale sur l’Église : « Le Roi s’honore d’être le protecteur de l’Église… Les Cours 
suprêmes veilleront au plus parfait accord entre l’Église et l’État ; et, à cet effet, 
elles continueront à exercer leur autorité et leur juridiction en ce qui concerne les 
affaires ecclésiastiques… ». 
8 Á l’égard des aspects juridiques et institutionnels de cette dernière phase de 
l’absolutisme de la Maison de Savoie cf. G. S. PENE VIDARI, Studi sulla 
codificazione in Piemonte, Torino 2007 (Storia giuridica degli Stati sabaudi, 12), 
p. 19-23, 107-192 et passim, e I. SOFFIETTI - C. MONTANARI, Il diritto negli 
Stati sabaudi: fonti ed istituzioni (secoli XV-XIX), Torino 2008 (Storia Giuridica 
degli Stati Sabaudi, 14), p. 124-161. 
9 Selon la périodisation tracée par J.-P. ROYER, J.-P. JEAN, B. DURAND, N. 
DERASSE et B. DUBOIS, Histoire de la justice en France du XVIIIe siècle à nos 
jours, Paris 2010, p. 26. 
10 Á l’égard de ce juriste cf. C. DIONISOTTI, Storia della magistratura piemontese, 
II, Torino 1881 (réimpression anastatique Sala bolognese 2004), p. 218 ; G. DE 
ORESTIS DI CASTELNUOVO, Re Carlo Alberto e il Ministro Avet, Torino 1914 ; 
F. LIOTTA, Avet, Giacinto Fedele, dans Dizionario biografico degli italiani, IV, 
Roma 1962, p. 671-672 ; B. DECOURT HOLLENDER, Aspects de la magistrature 
sénatoriale cit., p. 268. 
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11 PENE VIDARI, Studi sulla codificazione in Piemonte cit. ; SOFFIETTI - 
MONTANARI, Il diritto negli Stati sabaudi cit., p. 128-161. 
12 E. GENTA, Senato e senatori di Piemonte nel secolo XVIII, Torino 1983 
(Deputazione Subalpina di Storia Patria, Biblioteca di Storia italiana recente, Nuova 
serie, XIX), passim ; G.S. PENE VIDARI, “Introduzione. Giudici e processo nelle 
raccolte legislative sabaude settecentesche”, dans Costituzioni sabaude. 1723, 
Milano 2002 (Testi e documenti per la storia del processo, IIa Sezione, Codici degli 
Stati italiani preunitari, I), p. 97-101. 
13 On renvoie principalement aux versions officielles imprimées à Turin par 
l’Imprimerie royale : Code civil pour les États de S. M. le Roi de Sardaigne, Turin 
1837 ; Code pénal pour les États de S. M. le Roi de Sardaigne, Turin 1839 ; Code 
pénal militaire pour les États de S. M. le Roi de Sardaigne, Turin 1840 ; Code de 
commerce pour les États de S. M. le Roi de Sardaigne, Turin 1842 ; Code de 
procédure criminelle pour les Etats de S.M. le Roi de Sardaigne, Turin 1847 ; Code 
de procédure civile pour les États de S. M. le Roi de Sardaigne, Turin 1854. En 
France, on pourra plus aisément consulter, quant au code civil, le Code civil du 
Royaume de Sardaigne, précédé d'un travail comparatif avec la législation 
française par M. le Comte PORTALIS,... Paris 1844 (Collection des Lois civiles et 
criminelles des États modernes…, sous la direction de V. FOUCHER, 9). 
14 Quant aux manifestations d’intérêt au niveau international pour la législation 
sarde en matière de procédure civile et d’organisation judiciaire pendant le 
processus d’élaboration des codes piémontais, on pourra consulter, e.g., J.-J.-G. 
FOELIX, « De la vente judiciaire des immeubles. Législation comparée », dans 
Revue étrangère et française de législation et d’économie politique, VI (1839), 
p. 686-693 ; Réforme législative en Sardaigne, dans « La Belgique judiciaire », V 
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(1847), col. 1369 (n° 84, 11 novembre 1847) ; K. MITTERMAIER, « Sul progetto 
di Codice di procedura civile. Lettera del Prof. Mittermaier al Prof. P.S. Mancini », 
dans Gazzetta dei Tribunali, V, Genova 1853, p. 281-284 (n° 33, 4 mai 1853) ; R. 
BORDEAUX, Philosophie de la procédure civile. Mémoire sur la réformation de la 
justice couronné par l’Académie des sciences morales et politiques dans sa séance 
du 25 juin 1853, Evreux 1857, p. 98, n° 2. 
15 « Je ne comprends point le piémontais… » écrit-il, « …je ne comprends pas même 
l’italien lorsqu’on le parle ; je ne parviens à le traduire qu’avec le secours d’un 
dictionnaire… » (B. DE LA CHARRIÈRE, lettre cit.). 
16 Ibidem. 
17 F. AIMERITO, « Cette pratique » cit., p. 505. 
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18 F. AIMERITO, « Note per una storia delle professioni forensi: avvocati e 
causidici negli Stati sabaudi del periodo preunitario », dans Rassegna forense. 
Rivista trimestrale del Consiglio Nazionale Forense, XXXVII-2 (aprile-giugno 
2004), p. 379-412 ; Id., « Droit et société dans l’histoire des professions judiciaires 
des États de la Maison de Savoie : de la monarchie absolue jusqu’à l’unification 
italienne (XVIe-XIXe siècles) », dans Les praticiens du droit du Moyen Âge à 
l’époque contemporaine. Approches prosopographiques. Belgique, Canada, 
France, Italie, Prusse. Actes du colloque de Namur 14, 15 et 16 décembre 2006, 
sous la direction de V. BERNAUDEAU, J.-P. NANDRIN, B. ROCHET, X. 
ROUSSEAUX et A. TIXHON, Rennes 2008, p. 123-135 ; Id., «  “Nulla più che un 
avvocato”: qualche considerazione su “Urbano Rattazzi avvocato” e le professioni 
forensi in Piemonte intorno alla metà dell’Ottocento. Con l’esposizione dei primi 
risultati d’una ricerca in corso », dans Rivista di Storia Arte Archeologia per le 
Province di Alessandria e Asti, CXX.1 (2011), p. 29-56 ; Id., “Judicial and legal 
professions in the States of Savoy : élites and 'middle-class' (XVI-XIX centuries)”, 
communication à l’8th European Social Science History Conference, Ghent, 13 
April - 16 April 2010, en cours de révision pour être imprimée.  
19 D. GIURIATI, « Il foro piemontese », dans Rivista contemporanea, IX- anno 5° 
(1857), p. 584. Je reviendrai sur cet ouvrage de Giuriati [cf., à son égard, G.S. 
PENE VIDARI, « Domenico Giuriati (1829-1904) », dans Avvocati che fecero 
l’Italia, a c. di S. BORSACCHI e G.S. PENE VIDARI, Bologna 2011, p. 310-315] 
dans mon « Fonti per la storia delle professioni legali nel Piemonte dei secoli XVIII-
XIX », à paraître dans Statisti e politici alessandrini nel 'lungo Risorgimento'. 
Rattazzi, Lanza, Ferraris (e altri). Atti del Congresso Internazionale Alessandria 6-
8 ottobre 2011, a c. di C. MALANDRINO.  
20 Cf., pour quelques exemples, C.E. DE VILLE, Estat en abrégé de la justice 
ecclésiastique, et séculière du pays de Savoye. Contenant les choses plus 
importantes de l'histoire du même pays, de la grandeur de ses Princes, des mœurs 
de ses habitans, et la nature de son gouvernement, Offices et Seigneuries, ensemble 
la théorie, et pratique civile et criminelle, avec leurs formulaires..., Chambéry 
1674 ; F. G. [GAY], Stile giudiziario ossia pratica dei giudizj civili esatta alle R.C., 
al diritto comune, ed agli usi del foro…, Torino 1816-1817 (2 vol.) ; S. TECCHIO, 
« Relazione fatta alla Camera il 23 maggio 1853 dalla Commissione composta dei 
deputati Astengo, Deviry, Galvagno, Bertolini, Cavallini, e Tecchio… », dans Atti 
del Parlamento subalpino, Sessione del 1852 (IV legislatura), Documenti, III, 
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Firenze 1867, p. 1564 (à l’égard de cette rapport de Sebastiano Tecchio, juriste-
politicien de remarquable importance du Risorgimento italien, je renvoie à mon 
« Cette pratique ne s'acquiert pas au Sénat » et à M.G. DI RENZO VILLATA, 
« Modèles de procédure civile en Italie du Nord au XIXe siècle jusqu’à 
l’unification : des lois à la pratique », dans Modèles français, enjeux politiques et 
élaboration des grands textes de procédure en Europe, dir. J. HAUTEBERT et S. 
SOLEIL, I, Le Code de 1806 et la procédure civile en Europe – Les décrets de 1806 
et la procédure du contentieux administratif en Europe. Actes du colloque organisé 
à Rennes, les 9 et 10 novembre 2006, Paris 2007, p. 112-113.  
21 À l’égard de l’avocat Vigliani, cf. récemment A. LUPANO, « Paolo Onorato 
Vigliani (1814-1900) », dans Avvocati che fecero l’Italia cit., p. 130-146. 
22 Il manque encore, à l’égard du royaume de Sardaigne, un ouvrage dédié aux 
allocutions des rentrées comparable à celui de J.-C. FARCY, Magistrats en majesté. 
Les discours de rentrée aux audiences solennelles des cours d’appel (XIXe-XXe 
siècles), Paris 1998. Il serait très utile de le réaliser. Sur les allocutions des rentrées 
cf. aussi, récemment, J. KRYNEN, L’État de justice. France, XIIIe-XXe siècle, II, 
L’emprise contemporaine des juges, Paris 2012, p. 158-166. 
23 P.O. VIGLIANI, Discorso. Dei doveri imposti dalla promulgazione del Codice di 
procedura civile alla Magistratura ed al Foro pronunciato il 6 novembre 1854 
dall’Avvocato Fiscale Generale di S.M. …nella solenne adunanza di apertura del 
magistrato di Appello di Nizza, Nizza 1854 (traduction de l’auteur.). 
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24 Les activités de réalisation de la codification du royaume de Sardaigne 
commencent à la fin du printemps 1831 [G.S. PENE VIDARI, « Un 
centocinquantenario : il codice civile albertino », dans Studi Piemontesi, XVI-2 
(novembre 1987), p. 315-324 (publié aussi, sous le titre Il Codice civile albertino 
del 1837, dans Id., Studi sulla codificazione in Piemonte cit., p. 139-159, et, sans 
notes, dans Id., Aspetti di Storia giuridica piemontese. Appunti dalle lezioni di 
Storia del diritto italiano II, a c. di C. DE BENEDETTI, seconda edizione, Torino 
1997, p. 159-170) ; E. MONGIANO, Patrimonio e affetti. La successione legittima 
nell’età dei codici, Torino 1999 (Storia Giuridica degli Stati Sabaudi, 6), p. 83 
et s.] ; elles conduisent à la promulgation, dans l’ordre, des Code civil (1837), Code 
pénal (1839), Code pénal militaire (1840), Code de commerce (1842) Code de 
procédure criminelle (1847). Le Code de procédure civile n’est promulgué que, 
comme « code provisoire », en 1854 (cf., pour une synthèse, F. AIMERITO, 
“Codificazione albertina”, dans Digesto delle discipline privatistiche, sezione civile, 
aggiornamento III, I, con la collaborazione di E. GABRIELLI - A. IANNARELLI - 
A. ZACCARIA, Torino 2007, p. 189-198). 
25 J. BENTHAM, Traité des preuves judiciaires, dans Id., Œuvres, II, Bruxelles, 
1832, p. 247 (cf. X. GODIN, « Les antécédents du Code de procédure civile de 
1806 : l’Ordonnance civile de 1667 et l’œuvre des jurisconsultes », dans Modèles 
français, enjeux politiques et élaboration des grands textes de procédure en Europe 
cit., vol. cit., p. 26, n. 97). 
26 Ibidem. 
27 J.-G. LOCRÉ, La Législation civile commerciale et criminelle ou commentaire et 
complément des codes français, I, Bruxelles, 1836, p, 90, comme cit. par S. 
SOLIMANO, « Le rôle de Pigeau dans l’élaboration du Code de procédure civile de 
1806 », in Modèles français cit., vol. cit. p. 33. Cf. aussi J.-M. CARBASSE, 
Histoire du droit, Paris 2008, p. 116. 
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28 C.H. VAN RHEE, “Civil procedure: an academic subject ?”, dans D. 
HEIRBAUT-D. LAMBRECHT (eds.), The Use of Legal History in the Teaching of 
Contemporary Law, Brussels 2000, p. 67-77. 
29 « Séances et travaux de l’Académie des sciences morales et politiques », 
Troisième série, t. 1 (XXIe de la Collection), Paris 1852, p. 345-356. 
30 J.-M. PORTALIS, « Rapport fait à l’Académie des Sciences morales et politiques, 
au nom de la Section de Législation, de Droit public et de Jurisprudence… sur le 
concours pour le prix de Législation et de Jurisprudence ouvert en 1851 », dans 
Séances et travaux de l’Académie de Sciences morales et politiques, cit., t. 6 
(XXVIe de la collection), Paris 1853, p. 7. 
31 L. DES AMBROIS DE NEVÂCHE, Notes et souvenirs inédits, Bologne 1901, 
p. 63 (à l’égard de l’auteur cf. P. CASANA TESTORE, « Des Ambrois de Nevâche 
Luigi Francesco », dans Dizionario biografico degli Italiani, XXXIX, Roma 1991, 
ad vocem ; récemment, Luigi Francesco Des Ambrois de Névache (1807-1874). 
Note e ricordi inediti, Introduzione di A. MOLA, Prefazione di R. BORGIS, 
Foligno 2011). 
32 Comme le démontrent les registres des procédures criminelles du Sénat de 
Savoie : ARCHIVES DEPARTEMENTALES DE LA SAVOIE, Fonds de la 
période sarde (1814-1860), Sous-fonds des affaires judiciaires (sous-série 6FS), 
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Procédures criminelles, Registres d'arrêts 1814-1860, sous-série 6FS1, art. 1 
à 12928 (1814-1853), consultable en ligne sur http://www.savoie-archives.fr/5131-
senat-de-savoie.htm. 
33 B. DE LA CHARRIÈRE, lettre cit. 
34 Ibidem. 
La magistrature du royaume de Sardaigne au XIXe siècle 
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35 Pour un étude spécifique en français, voir U. BELLAGAMBA, « Les mutations 
de la justice administrative à Nice sous la Restauration sarde : le cas du Tribunal de 
préfecture (1822-1842) », dans La justice administrative à Nice 1800-1953. Du 
Conseil de préfecture au Tribunal administratif. Actes de la journée d’étude… 25 
novembre 2005, édités par O. VERNIER et M. ORTOLANI, Nice 2007 (Mémoires 
et Travaux de l’Association méditerranéenne d’histoire et d’ethnologie juridique - 
1ère série, 6), p. 35-52. 
36 Sur ce personnage cf. DIONISOTTI, op. cit., vol. cit., p. 476. 
37 S.d. Torino, Grande Cancelleria di S.M., Divisione seconda, Relazione a S.M. in 
Torino, Nomina ad applicato provvisorio alla Grande Cancelleria del Prefetto 
Fontaine per occuparsi delle pratiche concernenti alli nuovi codici d’istruzione 
criminale e di procedura civile, e commissione alli Presidente cavaliere de la 
Charrière e senatori conte Millet de S. Alban, barone Jacquemoud e cavaliere de 
Juge, dans Archives d’Etat de Turin cit. 
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38 Cf. AIMERITO, La codificazione della procedura civile cit., p. 242 ad finem ; 
G.S. PENE VIDARI, « Giuristi napoletani esuli a Torino tra scienza e pratica », 
dans Sapere accademico e pratica legale fra Antico Regime e unificazione 
nazionale. Convegno organizzato dall’Accademia Ligure di Scienze e lettere in 
collaborazione con Istituto Lombardo, Accademia di Scienze e Lettere, Accademia 
delle Scienze di Torino, Accademia degli Intronati di Siena, Accademia nazionale di 
Lettere, Scienze ed Arti di Modena, Dipartimento “G. Tarello”, sez. di Storia del 
diritto Genova, 7 e 8 novembre 2008, a. c. di V. PIERGIOVANNI, Genova 2009 
(Accademia Ligure di Scienze e Lettere, Collana di Studi e Ricerche, XLVII), p. 49. 
39 La plupart des juges-mages avait en effet exprimé en 1843-44 sa préférence par 
l’adoption d’un code inspiré de très près de l’ancienne législation procédurale du 
Piémont, alors que le code effectivement promulgué fut plutôt une reprise du 
modèle représenté par le code de procédure civile français de 1806 – même s’il 
s’agit, dans certaines parties, d’une reprise critique (AIMERITO, La codificazione 
della procedura civile cit., p. 203-281). À l’égard de l’attitude critique face au 
modèle de procédure civile napoléonien diffusé, dans une mesure inégale, dans 
plusieurs États italiens d’après la Restauration, cf. récemment S. SOLIMANO, 
« Procédure civile, Italie, XIXe siècle. Codice di procedura civile italiano del 1865. 
Code de procédure civile du Royaume d’Italie, R.D. 25 juin 1865 », dans La 
procédure et la construction de l’État en Europe XVIe-XIXe siècle. Recueil de textes, 
présentés et commentés, dit. J. HAUTEBERT et S. SOLEIL, Rennes 2011, p. 242 
et s. 
40 Cf. à cet égard SARACENO, « La magistratura nel Regno di Sardegna dal crollo 
dell’antico regime al 1859 », dans Clio, Rivista trimestrale di studi storici, XXXIII-
La magistrature du royaume de Sardaigne au XIXe siècle 
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4 (ottobre-dicembre 1997), p. 642 (et contra vide J.-L. COT, Dictionnaire de la 
législation des États sardes…, deuxième édition, II, Chambéry 1841, p. 951). 
41 Cf. en particulier SARACENO, op. cit., p. 631-670 ; G.S. PENE VIDARI, « Note 
sulla magistratura sabauda dalla restaurazione allo Statuto », dans A Ennio Cortese, 
scritti promossi da D. MAFFEI e raccolti a c. di I. BIROCCHI - M. CARAVALE - 
E. CONTE - U. PETRONIO, III, Roma 2001, p. 50-58. 
42 Cf. SINISI, op. cit., p. 122-123. 
43 Pour une étude à caractère général sur ce sujet, cf. M. MECCARELLI, Arbitrium. 
Un aspetto sistematico degli ordinamenti giuridici in età di diritto comune, Milano 
1998 (Università degli Studi di Macerata, Pubblicazioni della Facoltà di 
Giurisprudenza, Seconda serie, 93), ou, quant aux aspects concernant le procès, et 
notamment l’arbitrum procedendi, voir les p. 255-306. 
44 Voir J. KRYNEN, L’État de justice. France, XIIIe-XXe siècle, I, L’idéologie de la 
magistrature ancienne, Paris 2009, p. 18-38. 
Francesco Aimerito 
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45 C.H. VAN RHEE, “Civil litigation in twentieth century Europe”, dans The Legal 
History Review, 75 (2007), 3, p. 307. 
46 On a récemment parlé, à l’égard du modèle napoléonien de procédure civile, d’un 
« enchaînement du pouvoir judiciaire au formalisme légaliste », C. LEFORT, 
Procédure civile, France, XIXème siècle. Code de procédure civile, 24 et 27 avril, 1er, 
2, 8 et 9 mai 1806, dans La procédure et la construction de l’Etat cit., p. 180. 
47 G.S. Pene Vidari fait remonter le commencement de ce parcours d’affirmation à 
1814 : PENE VIDARI, La magistratura e i codici cit., p. 208. 
48 B. BERTHIER, « Droit sarde », dans La Savoie et l’Europe 1860-2010. 
Dictionnaire historique de l’Annexion, Montmélian 2009, p. 67. 
49 B. GARNOT, Histoire de la justice. France, XVIe-XXIe siècle, Paris 2009 
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1 Jean-Philippe LUIS, L’utopie réactionnaire, épuration et modernisation de l’Etat 
dans l’Espagne de la fin d’Ancien Régime (1820-1833), Madrid, Casa de Velázquez, 
2002, 462 p. Cf. p. 36-45. 
2 LUIS, ouv. cit., p. 37. 
3 LUIS, ouv. cit., p. 37-39. 
Julian Montemayor 
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4 Constitución política…, art. 258, p. 74. 
5 Constitución política de la Monarquia española promulgada en Cádiz a 19 de 
marzo de 1812, Madrid, libreria de Sanz, 1812, 122 p. ; art. 247 et 248 p. 73. 
6 Constitución política…, art. 252, p. 74. 
7 Constitución política…, art. 253, 256, 254, p. 74. 
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8 Constitución política…, art. 251, p. 73. 
9 Constitución política…, art. 279, p. 81. 
Julian Montemayor 
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10 Les nominations de juges « libéraux » correspondent à la série 2, les juges 
d'Ancien Régime et absolutistes à la série 1 et les nominations par les 
gouvernements modérés et libéraux à la série 3. 
11 Fichoz, 020201. 
Julian Montemayor 
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12 Fichoz 009170. 
13 En 1784, comme procureur, il souscrit à une nouvelle traduction du cathéchisme 
du Père François Aimé Pouget. 
14 Fichoz, 015977. Avec Godoy, le financement des guerres se fit par vente des 
biens d’Eglise. En 1806, le pape accorda au roi d’Espagne le droit de vendre un 
septième des biens ecclésiastiques contre une rente de 3 % de leur valeur. 
15 Fichoz, 015870 
16 Ramón PISON y YARGAS, Fabulas originales en versos castellanos, Ibarra, 
Madrid, 1819, 179 p. Son neveu Juan Bautista Iturralde de Pisón y Vargas, le 
présente comme ministro togado que fue del real y supremo consejo de la guerra. 
Sa fable la plus connue est El raposo y el león. 
Juges absolutistes contre juges libéraux en Espagne 
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17 Fichoz, 001761. 
18 Fichoz, 015915 
19 Gaceta de Madrid, Imprenta Real, Madrid, 1828, n° 112 du 19/09/1828, p. 447. 
Julian Montemayor 
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20 Fichoz, 005287. 
Juges absolutistes contre juges libéraux en Espagne 
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21 Fichoz, 010668. 
22 En 1836, il avait épousé en troisième noces la marquise, Maria Cayetana de 
Acuña y Dewitte. 
23 Fichoz, 015927. 
24 Fichoz, 015962. 
Julian Montemayor 
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25 Fichoz, 015923 et 015966. 
Juges absolutistes contre juges libéraux en Espagne 
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26 Fichoz, 018989. 
27 Gaceta de Madrid, 14 juin 1814, p. 694. 
28 Fichoz, 015972. 
29 Fichoz, 015973. 
Julian Montemayor 
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30 Fichoz, 015986. 
31 Fichoz, 019898. 
Juges absolutistes contre juges libéraux en Espagne 
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34 Fichoz, 028118. 
Julian Montemayor 
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36 Fichoz, 003610. 
37 Avec Rosa Epifania Manrique de Lara Carvajal. 
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38 Fichoz, 015986 et Oswaldo HOLGUIN CALLO, « Los peruanos y el exilio 
español en los siglos XIX-XX –Apuntes », in Revista de estudios colombianos, 
Bogotá, 2008, p. 75-90, p. 85. 
39 Fichoz, 019949. 
40 Fichoz, 023565. 
Julian Montemayor 
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1 Je tiens à exprimer mes remerciement les plus amicaux et sincères à Michel Troper 
et à Jacques Krynen pour les suggestions critiques qu’ils m’ont adressées après 
avoir lu une première version du texte, ce qui m’a permis de l’améliorer 
sensiblement ; encore à Jacques Krynen lui-même et à Jacqueline Begliuti-Zonno 
pour la révision qu’ils ont bien voulu faire en français. Sur la perspective de 
l’« histoire du présent », on peut se référer, bien sûr, à la piste méthodologique de 
réflexion ouverte par P. NORA, dont on peut voir, à titre représentatif, le récent 
recueil d’articles Présent, nation, mémoire, Gallimard, Paris 2011. 
Francesco Di Donato 
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2 Cf. O. CAYLA et M.-F. RENOUX-ZAGAMÉ (dir.), L’office du juge : part de 
souveraineté ou puissance nulle ?, « Actes du Congrès international de Rouen », 26-
27 mars 1998, LGDJ, Paris 2001. 
3 Cf. B. ANAGNOSTOU-CANAS (dir.), Dire le droit : normes, juges, 
jurisconsultes, Éditions Panthéon-Assas, Paris 2006. 
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 71  
1   /- 3  12E .C    99
?C 9    J-C  2 ) 
   9E 8-  	 1C 
--9J?\9@
 /- 3C          1
- P J@-C9
 1 @    	
C  	?2   
%  	 19  	G   -9 
12	9/?3^PJP
9 	  P  -N-    	= 62-^ 9 







   1 !?I  1-
 	@)C @ C 9 [ 9 - P
9 = 	2   -2 C J  
-    
 'C   	2 
                                                 
4 Cf. F. DI DONATO, « De la médiation patriarcale à la médiation bureaucratique. 
Considération sur le ‘gouvernement des juges’ », in P. BRUNET et alii (dir.), 
L’architecture du droit. Mélanges en l’honneur du Professeur Michel Troper, 
Economica, Paris 2006, p. 387-406, spéc. p. 387. 
5 Sur ce changement, qui est un véritable bouleversement sémantique avant que 
politique du sens de l’expression « bouche de la loi », voir mon récent essai : F. DI 
DONATO, « La Costituzione fuori del suo tempo. Dottrine, testi e pratiche 
costituzionali nella Longue durée », in Quaderni costituzionali, a. XXXI, n° 4, 
décembre 2011, p. 895-926, et spécialement p. 909-910. Voir infra, notes 60-62. 
6 Cette idée-force est l’un des fondements de la théorie du droit proposée par Michel 
Troper. L’œuvre très importante de cet éminent auteur nous a beaucoup aidé à 
éclairer des aspects décisifs pour plusieurs disciplines dans le cadre des sciences 
sociales ; entre autres, voir notamment: M. TROPER, Pour une théorie juridique de 
l’État, PUF, Paris 1994 ; Idem, La théorie du droit, le droit, l’État, PUF, Paris 
2001 ; Idem, « Existe-t-il un danger de gouvernement des juges ? », in D. SOULEZ 
LARIVIERE et H. DALLE (dir.), Notre justice. Le livre vérité de la justice 
française, Laffont, Paris 2002, p. 329-46 ; Idem, La philosophie du droit, PUF 
(« Que sais-je ? »), Paris 2003 ; Idem, Le droit et la nécessité, Puf, Paris 2011. 
7 On doit cette expression, « arcana juris », devenue un topos dans le langage de 
l’historiographie juridique, à R. AJELLO, Arcana juris. Diritto e politica nel 
Settecento italiano, Jovene, Naples 1976. 
Francesco Di Donato 
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8 Sur cette transformation voir A.-J. ARNAUD, Les juristes face à la société du 
XIXe siècle à nos jours, PUF, Paris 1975, et sa traduction italienne mise à jour par 
les soins de F. DI DONATO, Da giureconsulti a tecnocrati. Diritto e società in 
Francia dalla codificazione ai giorni nostri, Jovene, Naples 1993. Quant à la 
médiation patriarcale réalisée par le biais des instruments interprétatifs, cf., du 
même auteur, Le médium et le savant. Signification politique de l’interprétation 
juridique, in « Archives de Philosophie du droit », 1972, puis réimprimé dans Idem, 
Le droit trahi par la philosophie, Bibliothèque du Centre d’Étude des Systèmes 
politiques et juridiques, Rouen 1977 ; et aussi F. DI DONATO, « La puissance 
cachée de la robe. L’idéologie du jurisconsulte moderne et le problème du rapport 
entre pouvoir judiciaire et pouvoir politique », in O. CAYLA et M.-F. RENOUX-
ZAGAMÉ (dir.), L’office du juge, op. cit., p. 89-116. 
9 Voir à cet égard l’ouvrage récent en deux tomes de J. KRYNEN, L’État de justice. 
France, XIIIe-XXe siècle ; t. I : L’idéologie de la magistrature ancienne ; t. II : 
L’emprise contemporaine des juges, Gallimard, Paris respectivement 2009 et 2012. 
10 Cf. M. TROPER, « Una teoria realista dell’interpretazione », in Materiali per una 
storia della cultura giuridica, XXIX, n° 2, décembre 1999, p. 473-93 ; Idem, « La 
forza dei precedenti e gli effetti perversi del diritto », in Ragion pratica, 1996/6, 
p. 65-75 ; ces deux essais sont maintenant republiés en version française : Une 
théorie réaliste de l’interprétation et La force des précédents et les effets pervers en 
droit, les deux in Idem, La théorie du droit, le droit, l’État, op. cit., respectivement 
p. 69-84 et 163-172. 
Le gouvernement divisé des juges 
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11 Sur cet argument il faut consulter L. LOMBARDI VALLAURI, Saggio sul diritto 
giurisprudenziale, Milano, Giuffrè, 1967 (réimpression 1975), ouvrage classique 
qui reste dense d’idées et de réflexions vraiment importantes et profondes pour 
l’historien et le théoricien du droit. 
12 Cf. U. PETRONIO, « L’analogia tra induzione e interpretazione. Prima e dopo i 
codici giusnaturalistici », in C. STORTI (dir.), Il ragionamento analogico. Profili 
storico-giuridici, Jovene, Naples 2010, p. 183-292. 
13 Exemplaire dans la méthode de recherche utilisée, le grand livre de P. 
BOURDIEU, La noblesse d’État. Grandes écoles et esprit de corps, Minuit, Paris 
1989. Voir aussi A. BANCAUD, La haute magistrature judiciaire entre politique et 
sacerdoce, ou le culte des vertus moyennes, LGDJ, Paris 1993. 
14 Je renvoie à cet égard aux considérations formulées dans mon article : F. DI 
DONATO, « De la médiation patriarcale à la médiation bureaucratique », op. cit. 
Voire aussi M. TROPER, « Le bon usage des spectres. Du gouvernement des juges 
au gouvernement par les juges », in J.-C. COLLIARD et Y. JEGOUZO, Le nouveau 
constitutionnalisme. Mélanges en l'honneur de Gérard Conac, Économica, Paris 
2001, puis républié in M. TROPER, La théorie du droit, op. cit., p. 231-247.  
15 Sur ce concept, très important dans l’histoire du droit, voir le classique de C. H. 
HASKINS, The Renaissance of the 12th Century, Harvard College, Harvard 1927 ; 
et plus près de notre actualité E. CORTESE, Il Rinascimento giuridico medievale, 
Bulzoni Rome 1996 (1ère édition 1992). 
16 U. PETRONIO, L’analogia tra induzione e interpretazione, op. cit. 
Francesco Di Donato 
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17 Ibid., p. 202. 
18 Cf., à cet égard, G. D’AMELIO, Illuminismo e scienza del diritto in Italia, 
Giuffrè, Milan 1965 ; M. Cattaneo, Illuminismo e legislazione, Comunità, Milan 
1966 ; G. TARELLO, Storia della cultura giuridica moderna. I. Assolutismo e 
codificazione del diritto, Il Mulino, Bologne 1976 ; R. AJELLO, Arcana juris, op. 
cit. ; Idem, Epistemologia moderna e storia delle esperienze giuridiche, Jovene, 
Naples 1986 ; Idem, Formalismo medievale e moderno, Jovene, Naples 1990. Plus 
récemment, voir F. BIDOUZE (éd.), Les Parlementaires, les lettres et l’histoire au 
siècle des Lumières 1715-1789, « Actes du colloque de Pau », 7-8-9 juin 2006, 
Presses universitaires de Pau, Pau 2008 (Études présentées à la Commission 
internationale pour l’Histoire des Assemblées d’États, vol. LXXXVIII). 
Le gouvernement divisé des juges 
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19 Cf. F. DI DONATO, L’ideologia dei robins nella Francia dei Lumi. 
Costituzionalismo e assolutismo nell’esperienza politico-istituzionale della 
magistratura di antico regime (1715-1788), ESI, Naples 2003 ; J. KRYNEN, L’État 
de justice. France, XIIIe-XXe siècle, 2 vol., op. cit. 
20 Une dimension, celle-ci, mise si bien en lumière, il y a déjà quelque temps, dans 
le notoire article d’André-Jean ARNAUD, Le médium et le savant, op. cit., qui reste 
à mon avis une poutre-maîtresse de cet argument. 
Francesco Di Donato 
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21 Sur ce nœud crucial du droit moderne, cf. O. BEAUD, La puissance de l’État, 
PUF, Paris 1994, p. 35-198. Pour une réflexion aigüe sur le schéma de E. 
Kantorowicz, cf. A. BOUREAU, Le simple corps du roi. L’impossible sacralité des 
souverains français, XVe-XVIIIe siècles, Les Éditions de Paris, Paris 2000 (1ère 
édition 1988). 
22 Je renvoie pour cet aspect à mon essai La puissance cachée de la robe, op. cit. 
Le gouvernement divisé des juges 
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23 Cf. C. N. TATE, T. VALLINDER, The Global Expansion of Judicial Power: the 
Judicialization of Politics, New York Univ. Press, New York 1995 ; R. BERGER, 
Government by judiciary. The Transformation of the Fourteenth Amendment, 
Harvard University Press, Cambridge (Mass. USA)-Londres 1977. Pour l’ouvrage 
de A.-J. ARNAUD cité, cf. plus haut, note 8. Sur les vicissitudes de la séparation 
des pouvoirs dans les phases historiques successives à la Révolution, cf. M. 
TROPER, La séparation des pouvoirs et l’histoire constitutionnelle française, 
LGDJ, Paris 1973. 
Le gouvernement divisé des juges 
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24 A l’époque de la monarchie absolue, cette allure était compliquée par 
l’impossibilité d’attaquer frontalement le roi lui-même. On avait recours alors au 
procédé malin et astucieux consistant à attaquer les ministres corrompus et avides 
qui trompaient à la fois le peuple et le roi. Les juristes-magistrats étaient tous 
monarchistes car ils avaient très bien compris que la structure politico-
institutionnelle de la monarchie de droit divin était indispensable à la médiation 
patriarcale des sacerdotes juris (à savoir eux-mêmes) ; par conséquent ils 
craignaient l’issue républicaine comme la pire des solutions. Cet aspect est résumé 
génialement par l’attitude de Montesquieu vis-à-vis des républiques (par exemple 
celle de Gênes) et vice versa des monarchies absolues (par exemple celle de 
Naples) : il méprise la forme de gouvernement des premières et il se confond en 
louanges pour les secondes. Sur cet aspect je me permets de renvoyer à mon essai : 
F. DI DONATO, « Genova e Napoli. Immagini dell’ideologia togata nel confronto 
tra due modelli socioistituzionali », in Carlo BITOSSI et Claudio PAOLOCCI (dir.), 
Genova, 1746: una città di antico regime tra guerra e rivolta, « Atti del Convegno 
di Studi in occasione del 250° anniversario della rivolta genovese », Gênes 3-5 
décembre 1996, Archivio di Stato di Genova – Quaderni Franzoniani, Gênes 1998, 
p. 727-788 : 727-732. Reste par ailleurs dense de suggestions pour plusieurs aspects 
le grand classique de E. CARCASSONNE, Montesquieu et le problème de la 
constitution française au XVIIIe siècle, PUF, Paris 1927 (réimpression anastatique, 
Slatkine, Genève 1970). 
25 C’est pour cette raison que les analyses politologiques sur le phénomène du 
pouvoir, même les plus compétentes et complètes, ne prévoient pas du tout cette 
catégorie du pouvoir occulte ou bien passent un peu trop vite sur elle : cf. par 
exemple M. STOPPINO, Potere e teoria politica, Giuffrè, Milan 20013 (1ère édition 
ECIG, Gênes 1982), spécialement p. 136-138, où le concept de « pouvoir caché » 
est traité comme un cas spécifique dans le cadre de la catégorie plus générale de la 
« manipulation » ; ce qui amène Stoppino à considérer qu’entre les deux notions 
fondamentales de pouvoir –ouvert ou caché– la typologie du premier est « de loin la 
plus importante dans la vie sociale et politique » (ibidem, p. 137) ; idée qui ne sert 
pas du tout à expliquer la nature du pouvoir juridictionnel et les techniques des 
Francesco Di Donato 
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arcana juris. Quant à l’objection –formulée par M. Troper– que « pour pouvoir 
parler d’un pouvoir, il ne suffit pas de montrer que les juges possèdent du pouvoir, il 
faut aussi qu’ils forment une unité organique », je n’ai pas de difficulté à souligner 
que la magistrature –celle de l’Ancien Régime comme celle du monde 
contemporain– est tout-à-fait une unité organique dans la mesure où les organes de 
la justice supérieure (les cours de cassation par exemple ou les organes de justice 
constitutionnelle) assurent une certaine ligne (qui peut, bien sûr, changer) et que 
dans les procès qui ont un fort impact ‘politique’ généralement on peut relever une 
unité de fond dans les rangs de la magistrature et en tout cas de la haute 
magistrature. 
26 Cf. M. TROPER, La théorie du droit, le droit, l’État, op. cit., spécialement p. 3-
16 (« Science du droit et dogmatique juridique »). 
Le gouvernement divisé des juges 
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27 Pour une extraordinaire réinterprétation de l’histoire des juristes italiens comme 
imbattables créateurs d’un langage élusif et autoréférentiel, cf. R. AJELLO, Eredità 
medievali paralisi giudiziaria. Profilo storico di una patologia italiana, Arte 
Tipografica Editrice, Napoli 2009, un maître-livre qui mériterait sans nul doute une 
traduction française. Voir aussi le livre de P. GILLI, La noblesse du droit. Débats et 





 siècles, H. Champion, Paris 2003. 
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28 Cf. M. TROPER, Le bon usage des spectres, op. cit. 
29 Ibidem, p. 231. 
30 B. CHANTEBOUT, Droit constitutionnel et science politique, Economica, Paris 
1978 (nombreuses éditions successives) ; cité par M. TROPER, « Le bon usage des 
spectres », op. cit., p. 237. 
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31 Il suffit à cet égard de renvoyer aux études très fines éditées par R. JACOB (dir.), 
Le juge et le jugement dans les traditions juridiques européennes. Études d’histoire 
comparée, « Actes du colloque international », Paris 16-18 sept. 1993, LGDJ, Paris 
1996, et spécialement son essai dans le même ouvrage sous le titre Jugement des 
hommes et jugement de Dieu à l’aube du Moyen Âge, p. 43-86 ; voir aussi Idem, 
« Judicium et le jugement. L’acte de juger dans l’histoire du lexique », dans O. 
CAYLA et M.-F. RENOUX-ZAGAMÉ (dir.), L’office du juge, op. cit., p. 35-71, 
spécialement p. 36 et 71. 
32 « Aux jurisconsultes on confère le titre de prêtres, sans nul doute juste avec 
raison ; le motif est clair : car ils célèbrent la justice ». Qu’il me soit permis, sur cet 
argument et notamment sur l’aspect de l’influence de la forma mentis dérivée du 
droit romain sur les juristes médiévaux et modernes en France comme en Italie, mais 
aussi dans plusieurs régions européennes, renvoyer à mon ouvrage Esperienza e 
ideologia ministeriale nella crisi dell’ancien régime. Niccolò Fraggianni tra diritto, 
istituzioni e politica, 2 vols., Jovene, Naples 1996 (la citation dans le texte, tirée 
d’une célèbre glose marginale à la définition d’Ulpien refondue dans Digeste, I.I.I, 
et utilisée régulièrement par les juristes encore jusqu’à la veille de la Révolution, est 
à la p. 683). 
33 Sur ce jeu d’action et réaction dans l’histoire, cf. J. STAROBINSKY, Action et 
réaction. Vie et aventures d’un couple, Seuil, Paris 1999. 
34 F. Aimerito a montré très bien dans sa communication au colloque toulousain Les 
désunions de la magistrature, publiée dans ce même volume, que les magistrats de 
l’Ancien Régime détestaient les règles de procédure et qu’ils se moquaient d’elles, 
en les trouvant arides et pas dignes de leur Scientia Juris. Cette attitude dépend 
clairement de l’essence métaphysique et religieuse du savoir juridique tel que les 
jurisconsultes le concevaient. 
35 L’auteur le plus représentatif de cette littérature est sans doute P. GROSSI (voir 
surtout à cet égard : Assolutismo giuridico e diritto privato ; Mitologie giuridiche 
della modernità, les deux ouvrages Giuffrè, Milan respectivement 1998 et 2001), 
mais on peut voir aussi L. COHEN-TANUGI, Le droit sans l’État. Sur la 
démocratie en France et en Amérique, Puf, Paris 1985 (édition «Quadrige», 1992). 
Le gouvernement divisé des juges 
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36 Qu’il me soit permis de renvoyer sur ce point à mon essai : F. DI DONATO, « La 
conception du droit naturel dans la pensée et la pratique des juristes français et 
italiens (XVIe-XVIIIe siècles) », in Un dialogue juridico-politique : le droit naturel, 
le législateur et le juge, « Actes du XXe Colloque international de l’AFHIP », 
Université de Poitiers, Faculté de Droit, 14-15 mai 2009, Presses universitaires 
d’Aix-Marseille, Aix-en-Provence 2010, p. 107-128 : 120-128. 
37 Et c’est justement sur ce point-là qu’elle a certainement encore du chemin à faire, 
car il ne serait pas honnête de cacher ou réduire la portée des nombreuses décisions 
que le pouvoir politique assume, même dans l’État constitutionnel démocratique, 
sans tenir suffisamment compte de ces raisons de transparence et de contrôle qui 
sont à la base de sa primauté. 
38 Il suffit pour s’en convaincre de lire les belles pages, encore tout à fait valides, de 
l’étude classique de H. CARRÉ, La fin des parlements (1788-1790), Hachette, Paris 
1912, dans lesquelles on voit parfaitement combien le climat pré-révolutionnaire 
était lourd d’esprit violemment hostile aux robins et à toutes les prétentions 
politiques qui caractérisaient leurs discours. Voir aussi J. EGRET, La pré-
Révolution française (1787-1788), Puf, Paris 1962 (réimpression Slatkine, Genève 
1978). Deux confirmations de la thèse qui voit dans la Révolution la volonté de 
dépasser la médiation patriarcale de la magistrature et le pouvoir politique de la 
juridiction sont venues, au congrès toulousain, des communications de C. 
MENGES-LE PAPE et de J.-C. GAVEN publiées dans ce même volume. Ils ont 
montré comment, dans le contexte révolutionnaire, il y avait une méfiance profonde 
Francesco Di Donato 
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vis-à-vis des vieux magistrats ; pour les constituants le pouvoir judiciaire était un 
pouvoir à contenir et dans les procès criminels l’on préféra substituer aux anciens 
juges des « notables adjoints » ce qui allait préparer la grande réforme du jury 
populaire. Sur ce point voir les études très aiguës de R. MARTUCCI, La Costituente 
ed il problema penale in Francia (1789-1791). I. Alle origini del processo 
accusatorio : i decreti di Beaumetz, Giuffrè, Milan 1984 ; Idem, L’ossessione 
costituente. Forma di governo e costituzione nella Rivoluzione francese (1789-
1799), Il Mulino, Bologne 2001. Cf. aussi mon récent essai F. DI DONATO, « La 
costituzione fuori del suo tempo », op. cit., spécialement p. 902-920. 
39 Sur ce passage fondamental de l’expérience juridique moderne, cf. l’ample 
recherche de D. LUONGO, Consensus Gentium. Criteri di legittimazione 
dell’ordine giuridico moderno, 2 vols.; I. Oltre il consenso metafisico ; II. Verso il 
fondamento sociale del diritto, Arte Tipografica Editrice, Naples 2007-2008. 
40 A.-J. ARNAUD, Les juristes face à la société, op. cit. 
41 P. COSTA, Iurisdictio. Semantica del potere politico nella pubblicistica 
medievale (1100-1433), Giuffrè, Milan 1969. 
42 J. KRYNEN, Les légistes « idiots politiques ». « Sur l’hostilité des théologiens à 
l’égard des juristes en France, au temps de Charles V », dans l’ouvrage collectif 
Théologie et droit dans la science politique de l’État moderne, « Actes de la table 
ronde » organisée par l’École française de Rome avec le concours du CNRS, Rome 
12-14 nov. 1987, Collection de l’École Française de Rome (147), Rome 1991, 
p. 171-198. 
Le gouvernement divisé des juges 
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43 J’emprunte évidemment ici l’expression à M. OZOUF, L’homme régénéré. Essai 
sur la Révolution française, Gallimard, Paris 1989. 
44 R. AJELLO, L’esperienza critica del diritto. Lineamenti storici. I. Le radici 
medievali dell’attualità, Jovene, Naples 1999, p. 323-326. 
45 Selon la formule, à mon avis très pointue, de P. GROSSI, L’ordine giuridico 
medievale, Laterza, Roma-Bari 1995, p. 151-153. 
46 « [La science du droit] donne solennellement aux juristes la suprématie sur le 
monde » : P. GROSSI, L’ordine giuridico medievale, op. cit., p. 153 (la citation est 
tirée de la Summa Institutionum, Papiae 1506). 
Francesco Di Donato 
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47 M. C. JACOB, The Radical enlightenment : pantheists, freemasons and 
republicans, G. Allen and Unwin, London-Boston-Sydney 1981 (je me suis servi de 
l’édition italienne : L'Illuminismo radicale : panteisti, massoni e repubblicani, Il 
Mulino, Bologne 1983). 
48 J. I. ISRAEL, Radical Enlightenment. Philosophy and the Making of Modernity 
1650-1750, Oxford University Press, Oxford 2001, traduction française par P. 
HUGUES, C. NORDMANN et J. ROSANVALLON, Les Lumières radicales. La 
philosophie, Spinoza et la naissance de la modernité 1650-1750, Édition 
Amsterdam, Paris 2005. 
49 Pour la première image, cf. A. PROSPERI, Giustizia bendata. Percorsi storici di 
un’immagine, Einaudi, Torino 2008 ; pour la deuxième, voir la fresque de Paul 
Gervais intitulé La Loi, la Justice, la Vérité, située dans la Salle des Illustres de la 
mairie de Toulouse. 
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50 Sur le rapport entre le diable et le sexe féminin, déjà « méchant par sa nature » 
(selon la célèbre définition du père dominicain Jakob SPRENGER auteur avec 
Heinrich Institor KRAMER du célèbre traité Malleus Maleficarum publié en 1487), 
dans l’histoire –entre autres religions– du christianisme, cf. A.M. DI NOLA, Il 
diavolo, Newton Compton, Milan 1987, ad indicem, et spécialement p. 238 et 250 
(édition de 1987). 
51 D. RICHET, La France moderne: l’esprit des institutions, Flammarion, Paris 
1973 (nouvelle édition 1991), p. 47-50. 
Francesco Di Donato 
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52 É. VIENNOT, La France, les femmes et le pouvoir. 1. L'invention de la loi 
salique. Ve-XVIe siècle, Perrin, Paris 2006 ; R. E. GIESEY, Le rôle méconnu de la 
loi salique. La succession royale, XIVe-XVIe siècles, Les Belles Lettres, Paris 2007. 
53 Cf. R. DESCIMON, « Les fonctions de la métaphore du mariage politique du Roi 
et de la République. France, XVe-XVIIIe siècles », Annales E.S.C., n° 6, nov.-déc. 
1992, p. 1127-1147. 
54 H. BREDEKAMP, Stratégies visuelles de Thomas Hobbes. Le Léviathan, 
archétype de l’État moderne. Illustrations des œuvres et portraits, Éditions de la 
Maison de Sciences de l’Hommes, Paris 2003. 
55 Cf., entre autres auteurs, A. PADOA SCHIOPPA, « Il ruolo del diritto nella 
genesi dello Stato moderno: modelli, strumenti, princìpi », in AA.VV., Studi di 
Storia del Diritto, Pubblicazioni dell’istituto di Storia del Diritto Italiano 
dell’Università degli Studi di Milano, Facoltà di Giurisprudenza, vol. II, Giuffrè, 
Milan 1999, p. 25-77, puis republié dans Idem, Italia ed Europa nella storia del 
diritto, Il Mulino, Bologne 2003, p. 315-363. Voir aussi le volume collectif, édité 
par le même auteur, Justice et législation. Les origines de l’État moderne en 
Europe, XIIIe-XVIIIe siècle, PUF, Paris 2000. Moi-même j’ai adhéré à cette position 
dans mon livre récent F. DI DONATO, La rinascita dello Stato. Dal conflitto 
magistratura-politica alla civilizzazione istituzionale europea, Il Mulino, Bologne 
2010, chap. II, p. 103-151. 
56 Comme j’ai eu l’occasion de soutenir ibidem, p. 105. 
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57 Ce phénomène est désormais bien connu dans les sciences sociales : cf. R. K. 
MERTON et E. BARBER, The Travels and Adventures of Serendipity. A Study in 
Sociological Semantics and the Sociology of Science, Princeton University Press, 
Princeton 2004. 
58 Dans une célèbre lettre envoyée à l’abbé Ferdinando Galiani, elle affirmait 
qu’ « il est certain que depuis l’établissement de la monarchie françoise, cette 
discussion d’autorité, ou plutôt de pouvoir, existe entre le roi et le parlement. Cette 
indécision même fait partie de la constitution monarchique; car si on décide la 
question en faveur du roi, toutes les conséquences qui en résultent le rendent 
absolument despote. Si on la décide en faveur du Parlement, le roi à peu de chose 
près, n’a pas plus d’autorité, que le roi d’Angleterre ; ainsi, de manière ou d’autre, 
Francesco Di Donato 
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en décidant la question, on change la constitution de l’État » : cf. É. 
CARCASSONNE, Montesquieu, op. cit., p. 456-457. Pour l’importance de cette 
position et son rattachement au contexte de la culture politique de son temps, je 
renvoie à mes livres : F. DI DONATO, L’ideologia dei robins, op. cit., p. 52 ; Idem, 
La rinascita dello Stato, op. cit., p. 145-146, 228 et 486. 
59 « Il est impossible –écrit-il– de citer une époque où le Royaume ait existé sans 
magistrats » : Bibliothèque de la Société de Port-Royal (BPR), Paris, fonds Le 
Paige, ms. LP 569=211. « On sait bien que le Parlement tient à la constitution de 
l’Etat ; que c’est un corps qui ne meurt point et qui ne peut mourir, parce qu’on ne 
peut le supprimer ouvertement sans changer la forme du gouvernement; que quels 
que soient ses membres, il aura toujours les mêmes droits et les mêmes devoirs à 
remplir tant qu’il subsistera » : BPR, LP 539=33, f. 7. Plusieurs pièces justificatives 
peuvent être données à cet égard : BPR, LP 580-ter=204 : « Le Parlement […] est le 
ministre essenciel [des lois]. Il n’est ministre essentiel qu’autant qu’il l’est par la 
nature de la monarchie qui constitue son essence… Une économie aussi ancien[n]e 
q[ue] la monarchie »; BPR, LP 539=93 e 94: la stabilité et la fonction politique du 
Parlement étaient donc fondée selon Le Paige sur « ces traditions aussi anciennes 
que l’Etat ». On peut dire que toute l’immense œuvre de Le Paige (les imprimés 
ainsi que les milliers de manuscrits qui sont conservés dans ses archives privés) 
visait à démontrer ce principe de simultanéité et par conséquent à prophétiser la 
« révolution » (c’est exactement celui-ci le mot textuel utilisé à plusieurs reprises 
par notre avocat : voir à titre d’exemple représentatif le manuscrit BPR, LP 534=33) 
au cas où la monarchie aurait décidé avec un coup de majesté, qui aurait été 
suicidaire, de supprimer le Parlement, suprême garant de la légalité. L’existence de 
la magistrature était donc fondée sur « un principe qui marié avec notre histoire fait 
sentir cette vérité et prouve en même temps combien le Parlement est nécessaire au 
Souverain. Ce principe consiste en ce dogme historique: que le Parlement est en 
même temps devenu la Cour du Roy. Par delà naît cette difficulté d’abroger le 
Parlement sans exciter dans tout le Royaume un bouleversement général, sans 
mettre une multitude d’officiers dans la nécessité de désobeïr aux ordres 
momentanées du Prince pour ne pas violer le serment qu’ils luy ont prété et ses loix 
qui en ordonnent l’exécution, enfin sans changer toute la constitution de l’Etat ce 
qui est peut-être tout à fait impossible quand on veut l’exécuter sur le champ, quand 
ce n’est pas à une multitude de causes secondaires qui préparent pendant des siècles 
ces sortes de Révolutions » : BPR, LP 42, cc. 568-569 (11) ; « A quel[l]es suites ne 
sera-t-on exposés? […Ces nouveautés] formeront autant de crises ou de révolutions, 
parce qu’il n’y aura plus pour frein ni loix qui s’y opposent ni tribunal qui les 
réclame et qui résiste en se sacrifiant pour elles » : BPR, LP 530=9 ; cfr. L.-A. LE 
PAIGE, Lettres historiques sur les fonctions essentielles du Parlement; sur le droit 
Le gouvernement divisé des juges 
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des Pairs, et sur les loix fondamentales du Royaume, 2 vol., aux dépens de la 
Compagnie, Amsterdam [mais Paris] t. I, 1753; t. II, 1754 (= BNF, LD-4. 2563 ; 
BPR, LP 534=29 e LP 2133-2135) ; Id., Principes sur le gouvernement 
monarchique, chez Jean Nourse, Londres [mais Paris] 1755. Sur toute cette 
problématique, tout-à-fait centrale dans la compréhension de l’idéologie de robe, je 
renvoie à F. DI DONATO, L’ideologia dei robins, cit., p. 333-4, 343 e 347-50 ; 
Idem, La rinascita dello Stato, cit., p. 114.  
60 Voir plus haut, note 5. 
61 Je renvoie pour l’approfondissement de ce point à mon livre : F. DI DONATO, 
L’ideologia dei robins, op. cit., p. 93-105 (chap. I, § 9 : « Les magistrats bouches de 
Dieu »). 
Francesco Di Donato 
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62 L.-A. LE PAIGE, Lettre apologétique, critique et politique sur l’Affaire du 
Parlement, s. l. [Paris] 1754 (= Bibliothèque de la Société de Port-Royal, Lett. 329), 
p. 99. 
63 Cf. J. W. MERRICK, The Desacralization of the Monarchy in the Eighteenth 
Century, Louisiana State University Press, Baton Rouge and London 1990. 
64 Cf. M.-F. RENOUX-ZAGAMÉ, Du droit de Dieu au droit de l’Homme, PUF 
(coll. «Leviathan»), Paris 2003. 
65 Cf. M. TROPER et L. JAUME (dir.), 1789 et l’invention de la constitution, 
« Actes du colloque de Paris organisé par l’Association française de science 
politique », 2-4 mars 1989, Paris, LGDJ-Bruylant, 1994. 
66 Voir à cet égard plusieurs essais rassemblés par le soin de J.-L. THIREAU, Le 
droit entre laïcisation et néo-sacralisation, PUF, Paris 1997 ; et aussi l’ouvrage de 
P. CHIAPPINI, Le droit et le sacré, Dalloz, Paris 2006. 
67 J. KRYNEN, « Position du problème et actualité de la question », dans J. 
KRYNEN et J. RAIBAUT (dir.), La légitimité des juges, « Actes du colloque des 
29-30 octobre 2003 – Université de Toulouse I », Presses de l’Université des 
sciences sociales de Toulouse, Toulouse 2004, p. 19-24 : 22. 
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68 J. POUMAREDE, « Faut-il élire les juges ? », dans le volume La légitimité des 
juges, op. cit., p. 213-224 : 223. 
69 Ibidem, p. 224. 
70 Ibidem, p. 223. 
71 J. KRYNEN, « Position du problème », op. cit., p. 22. 
72 Ibidem. 
73 Ibidem. 
74 Il faut aussi considérer que la confiance dans la « bonne foi » des juges (ou tout 
de même de leur large majorité) peut se justifier dans un contexte, comme le 
français, caractérisé par une structure étatique solide et qui a de son côté une forte 
tradition de confiance sociale : cf. A. PEYREFITTE, La société de confiance. Essai 
sur les origines du développement, Odile Jacob, Paris 1995 ; D. GAMBETTA (dir.), 
Trust. Making and Breaking Cooperative Relations, Basil Blackwell, Oxford 1988 ; 
L. RONIGER, La fiducia nelle società moderne. Un approccio comparativo, 
Rubbettino, Soveria Mannelli 1992 (traduction italienne d’un texte anglais inédit : 
Towards a Comparative Sociology of Trust in Modern Societies). Beaucoup plus 
problématique, semble-t-il, serait transposer sic et simpliciter cette disposition 
psychologique dans un contexte (par exemple l’italien) où il manque presque 
complètement ce substrat social et juridico-institutionnel et où la mentalité légale est 
assez peu introjectée. Or, si même le contexte étatique le plus solide (par exemple le 
français) se clive (et nous voyons là malheureusement se réaliser la prophétie de 
E.M. Cioran, snobé à son époque par les bien-pensants et traité de visionnaire), il est 
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évident qu’il va se produire parallèlement une rapide débâcle des mécanismes de la 
confiance collective et que cet effritement va comporter presque d’emblée une 
suppléance politique de la part de la juridiction. Qui sinon les juges pourrait être 
appelé à combler le vide laissé par la disparition ou du moins par la réduction du 
pouvoir politique ? L’histoire n’est pas censé se répéter deux fois de la même 
manière ; mais le risque que la médiation patriarcale des pontifes du droit puisse 
resurgir (qu’importe si sous forme de nouveaux spectres ?) est là, et il ne faut pas se 
le cacher. 
75 M. TROPER, « Le bon usage des spectres », op. cit., p. 239, reprend et discute 
très pertinemment la question à partir justement de cette perspective. Sur ce sujet, cf. 
le beau volume Juger le juges. Du Moyen Âge au Conseil Supérieur de la 
magistrature, AFHJ, La Documentation française (collection « Histoire de la 
Justice »), Paris 2000. 
76 J. POUMAREDE, « Faut-il élire les juges ? », op. cit., p. 224. 
77 Cf. S. MAFFETTONE, Valori comuni, Il Saggiatore, Milan 1989. 
78 Que l’on observe les résultats affreux dans le (désespéré) cas italien : cf. P. 
PELLIZZETTI et G. VETRITTO, Italia disorganizzata. Incapaci cronici in un 
mondo complesso, Dedalo, Bari 2006. 
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79 C’est pour cette raison que j’ai quelques perplexités à suivre entièrement l’idée 
selon laquelle ce serait « l’idéologie partagée de la majorité des juges dans les États 
occidentaux » pousser les juges à exercer « avec grande modération » leur pouvoir 
discrétionnaire : cf. M. TROPER, Fonction juridictionnelle ou pouvoir judiciaire ? 
dans Idem, Pour une théorie judirique de l’État, op. cit. (dans l’édition italienne que 
j’ai consulté, p. 119). Peut-être un peu trop conditionné par ma vision d’historien et 
par ma nationalité italienne, je reste toutefois assez méfiant envers l’idée qu’il y ait 
des contraintes capables d’imposer aux magistrats une réelle modération dans 
l’usage de leur pouvoir. Que l’idéologie juridique soit elle-même le rempart qui 
empêche les juges d’« utiliser ‘à fond’ leur pouvoir » et qui rend ardu de faire 
prévaloir dans les jugements leur valeurs et leur vision personnelle du monde me 
semble bien difficile à croire. Le positivisme des juges me paraît en effet un pseudo-
positivisme qui joue plutôt le rôle d’un écran qui sert à masquer et blinder leur ybris 
tendanciellement effrénée. Il est notoire, comme M. Troper lui-même l’affirme avec 
la plus grande clarté, que les juges « dissimulent leur pouvoir » de manière à ce que 
leurs décisions « paraissent imputables non à eux-mêmes et à leur volonté, mais à la 
volonté d’une autorité supérieure ou au droit objectif » (ibidem, p. 117). De ce point 
de vue, la liberté de l’interprète est totale malgré que des contraintes soient 
objectivement existantes : cf. M. Troper, « La liberté de l’interprète », dans L’office 
du juge, « Actes du Colloque organisé par le Professeur Gilles Darcy, le Doyen 
Véronique Labrot et Mathieu Doat », Paris 29 et 30 septembre 2006, Sénat, Palais 
du Luxembourg, Paris s.d. [ISBN : 978-2-11-126648-3 ; ISSN 1249-4356] ; ce 
volume contient plusieurs essais intéressant le thème abordé ici. 
80 J.-L. BERGEL, « Introduction générale » à L’office du juge, op. cit. dans la note 
précédente, p. 12. 
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81 J. KRYNEN, « Position du problème », op. cit., p. 22. 
82 Pour la théorie de la décision juridictionnelle comme acte de volonté et pas de 
connaissance, voir les ouvrages de M. TROPER cités plus haut, note 6 et 
notamment l’essai intitulé « Fonction juridictionnelle ou pouvoir judiciaire ? » dans 
Idem, Pour une théorie judirique de l’État, op. cit. (édition italienne, p. 114). 
83 Je renvoie, pour le développement de cette idée, critique des thèses égalitaristes 
(comme celle soutenue par exemple par Maurizio Fioravanti, l’un des disciples 
parmi les plus connus de Paolo Grossi) à mes écrits : F. DI DONATO, La rinascita 
dello Stato, op. cit., p. 401-413 ; Idem, La costituzione fuori del suo tempo, op. cit., 
p. 902-920. 
84 Cf. P. WACHENHEIM, « L’image de Louis XV à travers l’estampe séditieuse et 
satirique », dans « Annales du Centre Ledoux », t. II : Imaginaire et métier 
artistique à Paris sous l’Ancien Régime, édité par le soins de D. RABREAU, Paris-
Bordeaux 1998, p. 87-102 ; Idem, « L’iconographie polémique des parlementaires 
sous le règne de Louis XV », in « Revue d’Histoire des Facultés de Droit et de la 
Science juridique, nn. 25-26, 2005-2006, p. 7-70. La grande thèse de cet auteur, 
sous le titre Art et politique, langage pictural et sédition dans l’estampe sous le 
règne de Louis XV, thèse en 2 volumes soutenue sous la direction de Daniel 
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RABREAU, Université de Paris I Panthéon-Sorbonne, UFR d’Histoire de l’art et 
d’archéologie, 2004, malheureusement attend encore sa publication. 
85 Le cas du juge Antonio Di Pietro (et d’autres parmi ses collègues du groupe 
milanais connu comme « mani pulite ») est trop notoire pour être rappelé ici à côté 
d’autres cas plus récents, comme celui de l’actuel maire de la ville de Naples, Luigi 
De Magistris, ancien magistrat du parquet et chargé d’enquêtes, qui ont occupé la 
scène médiatique pour longtemps, contribuant à créer les personnages-juges. Mais il 
y a des cas moins connus, mais encore plus graves pour les conséquences qu’ils 
peuvent engendrer sur le rapport correct entre fonction juridictionnelle et fonction 
politique dans un État démocratique : un magistrat du parquet dans le département 
de Bari dans les Pouilles a laissé de but en blanc ses fonctions d’enquêteur, 
démissionnant de la magistrature pendant qu’il conduisait l’instruction d’un dossier 
particulièrement délicat sur la corruption politique, pour se présenter en même 
temps aux élections régionales : il a bien sûr utilisé toutes les informations 
strictement réservées qu’il connaissait par le biais de son office dans la campagne 
électorale pour frapper fort sur ses adversaires politiques et les couvrir de honte, 
démolissant leur réputation bien avant qu’on arrive à prononcer un arrêt définitif de 
condamnation envers eux.  
86 C’est bien cette analyse historiquement prouvée qui me fait nourrir quelques 
perplexités vis-à-vis des arguments, par ailleurs très subtils et raffinés, élaborés par 
M. TROPER, « Le bon usage des spectres », op. cit., p. 245, qui souligne le poids 
des contraintes objectives –notamment « la hiérarchie des juridictions » et « la 
Francesco Di Donato 
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nécessité de la motivation »– sur l’activité des magistrats, ce qui serait censé 
empêcher ou limiter le risque de gouvernement des juges. Je ne peux pas oublier la 
limpide et persuasive démonstration de F. LEONARDI, Il cittadino e la giustizia, 
Marsilio, Padoue 1968, qui étudia l’inversion de l’argumentation juridique dans la 
motivation d’un acte juridictionnel (le juge décide préalablement sur la base de ses 
convictions personnelles et seulement après avoir conçu sa décision s’attèle à 
trouver dans le droit en vigueur la motivation qui lui semble la plus adéquate). Il 
faut ajouter que dans un moment comme le nôtre, caractérisé par la polysémie 
normative et la pluralité toujours plus fragmentée des ordres juridiques, cette 
pratique redonne vigueur, bien que cela puisse paraître invraisemblable dans un 
contexte positiviste, au brocard d’Azzone qui, avec la typique morgue vantarde du 
jurisconsulte qui se sentait sûr de soi et maître du monde, affirmait sans vergogne 
que « omnia in corpore iuris inveniuntur » (« dans le corps du droit tout peut être 
retrouvé »). En d’autre termes, nous risquons de reproduire une idéologie du 
jurisconsulte fondée sur l’idée que le droit est tellement infini (et chaotique) que 
l’on peut tirer de ce mare magnum de l’ordre (ou plus correctement du désordre) 
juridique n’importe quelle norme pour justifier la décision qu’un jurisconsulte a 
l’intention d’assumer. Il me semble que nous nous trouvons là face à des conditions 
qui sont tout sauf que le résultat souhaité par le système du droit positif ! 
87 A. BANCAUD, La haute magistrature judiciaire entre politique et sacerdoce, op. 
cit., p. 285. 
88 Ibidem. 
89 P. BOURDIEU, La noblesse d’État, op. cit. Selon BANCAUD, op. cit., p. 21, la 
« prédisposition à l’hérédité professionnelle » des magistrats « s’explique moins par 
le népotisme que par le fait que le corps judiciaire a fondé son autonomie sur la 
Le gouvernement divisé des juges 
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spécificité d’un savoir-faire, d’un art, qui échappe à l’objectivation et auquel on 
s’initie de manière privilégiée par l’exemple familial ». 
90 J’emprunte toutes ces expressions, très appropriées, à A. BANCAUD, La haute 
magistrature judiciaire, op. cit., p. 180, 189, 225, 268, 274. 
91 Voir plus haut, texte correspondant à la note 40. 
92 A. BANCAUD, La haute magistrature judiciaire, op. cit., p. 111-119. Il y a une 
phrase très incisive de Portalis, citée par BANCAUD (p. 111), qui illustre 
parfaitement cet oxymoron conceptuel : « Il faut changer –dit le père du code civil–, 
quand la plus funeste de toutes les innovations serait, pour ainsi dire, de ne pas 
innover ». 
93 Compte rendu dans Le Monde du 2 février 2006, p. 3. 
Francesco Di Donato 
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94 Cf. T. SAUVEL, « Histoire du jugement motivé », dans Revue du droit public et 
de la science politique en France et à l’étranger », année LXI, LGDJ, Paris 1955, 
p. 5-53. 
95 F. AUTRAND, Naissance d’un grand corps de l’État. Les gens du Parlement de 
Paris 1345-1454, Publications de la Sorbonne, Paris 1981. 
96 Bibliothèque Nationale de Naples, Promptuarium excerptorum, ms. I.D.58, c. 
139r; cf. F. DI DONATO, Esperienza e ideologia ministeriale, op. cit., t. I, p. 482. 
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97 Compte rendu dans Corriere della Sera, 5 janv. 2003, p. 4. 
98 Voir à cet égard M. TROPER, La storia delle istituzioni e la teoria del diritto, 
essai de préface à mon livre La rinascita dello Stato, op. cit., p. 11-19. 
99 Cité par R. AJELLO, Eredità medievali, op. cit., p. 69. Il lui faisait écho Gaetano 
Salvemini, autre éminent maître de la recherche historique soutenant que dans le 
domaine de l’histoire « toute recherche vise à résoudre le problème fondamental de 
savoir de quelle façon une situation présente déterminée est arrivée à être telle 
qu’elle est ; on arrive ainsi à une certaine clarté, à savoir à l’intégrité morale de 
l’esprit » (ibidem, p. XI). 
Francesco Di Donato 
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100 M. TROPER, « Existe-t-il un danger de gouvernement des juges ? », op. cit., 
p. 329-346 ; Idem, « Le bon usage des spectres », op. cit. En sens contraire, cf. J. 
KRYNEN (sous la direction de), L’élection des juges. Étude historique française et 
contemporaine, Puf, Paris 1999. 
Le gouvernement divisé des juges 
 
 105  
  ^   2  	?    P 
2^	2-- 2 
     JJ   9 ^
-C  C  JY^  9   
12 9	^---9-
    V  12 ^ 
9 9   J     J P   C 
	      2  	 2-C
1J94
 JC 1 -C P 	  %    P 
?-@ 9 	-- J 
50@-9J-

  - 19- 
- 	  1  P  V  
    P 	   
--G-
 0	  ?9  - -  -2 
 +  - 9 	 9  12 
@9 P     1  	   9 
2@09	
2  	G    9	   Y  .
                                                 
101 Par exemple ceux qui sont cités plus haut note 23. 
102 A. PIZZORNO Il potere dei giudici. Stato democratico e controllo della virtù, 
Laterza, Roma-Bari 1998 ; M. CAPPELLETTI, Le pouvoir des juges, Economica-
PUAM, Paris-Aix-en-Provence 1990. 
103 S. BRONDEL, N. FOULQUIER, L. HEUSCHLING (dir..), Gouvernement des 
juges et démocratie, « Actes du Séminaire international », Université de Paris I, 13 
novembre 1998-28 mai 1999, Publications de la Sorbonne, Paris 2001. 
104 Plusieurs auteurs manifestent, par exemple, de plus en plus, une tendance à 
penser que la plus dangereuse de ces formes de pouvoir politico-juridique sans 
contrôle soit la technocratie de Bruxelles, à savoir les bureaucrates fonctionnaires de 
l’Union européenne. 
105 Pour un excursus historique de ce phénomène, centrale non seulement dans 
l’histoire du droit mais dans l’histoire de la société dans son ensemble, cf. mon 
récent essai : F. DI DONATO, Le conflit entre magistrature et pouvoir politique 
dans la France moderne, in Maria Elena da Cruz Coelho e Maria Manuela Tavares 
Ribeiro (eds.), Parliaments: The Law, the Practice and the Representations. From 
the Middle Ages to the Present Day – Parlamentos: a lei, a prática e as 
representações. De ldade Média à Actualidade, « Texts presented in the 60th 
Congress of ICHRPI International Commission for the History of Representative 
and Parliamentary Institutions », Lisboa-Coimbra 1-5 septembre 2009, edité par 
l’Assembleia da Republica, Lisboa 2010, p. 259-292. 
Francesco Di Donato 
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106 Cf. H. EL ANNABI, Le Parlement de Paris sous le règne personnel de 
Louis XIV. L’Institution, le Pouvoir et la Société, Publications de l’Université de 
Tunis, Tunis 1989 ; J. J. HURT, Louis XIV and the Parlements. The Assertion of 
Royal Authority, Manchester University Press, New York 2002. Pour l’inopinée 
‘résurrection’ du Parlement au lendemain de la mort du roi-soleil, je renvoie à mon 
livre F. DI DONATO, L’ideologia dei robins, op. cit., chap. I, spécialement p. 55-
59 et aux ouvrages cités ibidem, p. 698. 
107 Cité par M. TROPER, « La force des précédents et les effets pervers en droit », 
in Idem, La théorie du droit, le droit, l’État, op. cit., p. 163-172 : 166. 
Le gouvernement divisé des juges 
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108 Qu’il y avait des profonds fissures et des nombreux frottements à l’intérieur de la 
magistrature avant l’époque du conflit ouvert entre les juges et le pouvoir politique 
est démontré par la recherche de G. FREDDI, Tensioni e conflitto nella 
magistratura. Un’analisi istituzionale dal dopoguerra al 1968, Laterza, Rome-Bari 
1978. 
109 Ibidem, p. 23. 
Le gouvernement divisé des juges 
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110 Where is the Wealth of Nations? Measuring Capital for the 21st Century, The 
International Bank for Reconstruction and Development/The World Bank, 
Washington, DC 2006 (ISBN-10: 0-8213-6354-9; ISBN-13: 978-0-8213-6354-6; et 
ISBN: 0-8213-6355-7; DOI: 10.1596/978-0-8213-6354-6), spec. p. XVIII, 13 et 
passim. Les conclusions de cette étude sont révolutionnaires : élaborant une quantité 
impressionnante de données, les auteurs ont vérifié que de la richesse globale d’une 
nation seulement 5 % provient des ressources naturelles, 20 % de la production des 
marchandises et des services (industrie, tourisme etc.), 25 % des systèmes de 
formation et 50 % de la qualité et efficacité des systèmes judiciaires. Ces derniers 
deux pourcentages sont considérés comme des « intagible assets » (cf. ibidem, p. 87 
et s.). 
Francesco Di Donato 
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1 R. MAJETTI, « Le phénomène Magnaud », La Revue socialiste, t. 37, 1903, 
p. 651-662. L’expression est reprise par François GENY, Méthodes d’interprétation 
et sources, Paris, LGDJ, 1919, t. 2, Epilogue, chap. II. Une passade de 
jurisprudence : « Le phénomène Magnaud », p. 287-307.  
2 Expression de Jean-Paul JEAN, A vous de juger, Paris, B. Barrault, 1988, p. 34. 
Jean-Claude Farcy 
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3 Certains considèrent Magnaud comme l’ancêtre des juges rouges : Christophe 
RADE, Sébastien TOURNAUX, « Retour sur le "phénomène" Magnaud et 
l'influence d'un magistrat hors norme sur l'évolution du droit du travail », in 
Emmanuelle BURGAUD, Yann DELBREL et Nader HAKIM (dir.). Histoire, 
théorie et pratique du droit. Études offertes à Michel Vidal, Pessac, Presses 
universitaires de Bordeaux, 2010, p. 865-876. Magnaud développe des idées et un 
programme politique –quand il sera élu député– souvent proche du socialisme, cf. 
Roland WEYL, Monique PICART-WEYL, « Socialisme et justice dans la France de 
1895 : le bon juge Magnaud », Quaderni Fiorentini, n° 3-4, t. 1, 1974-1975, p. 367-
382. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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4 Henry LEYRET, Les jugements du président Magnaud, Paris, P.-V. Stock, 1900, 
p. 175. Les attendus du jugement dénoncent la pratique des recours jusqu’à la 
Cassation pour décourager ses victimes. 
Jean-Claude Farcy 
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5 Idem, jugement du 20 janvier 1899, p. 40. 
6 Idem, jugement du 23 novembre 1898, p. 103 
7 Henry LEYRET, Les nouveaux jugements du président Magnaud, Paris, Schleicher 
frères, 1903, p. 82. Jugement du 6 février 1903. 
8 
Idem, jugement du 12 décembre 1900, p. 88. 
9 
Idem, allocution prononcée à l’audience du 21 février 1901, p. 108. 
10 
Idem, jugement du 7 novembre 1900, p. 136. 
11 Henry LEYRET, Les nouveaux jugements du président Magnaud, op. cit., 
jugement du 7 décembre 1899, p. 164. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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12 Idem, p. 167. 
13 INA.fr, rétrospective d’affaire Brigitte Dewèvre : http://www.ina.fr/economie-et-
societe/justice-et-faits-divers/video/RCC9710242693/retrospective-d-affaire-
dewevre.fr.html 
14 Pascal CAUCHY, « Il n’y a qu’un bourgeois pour avoir fait ça ». L’affaire de 
Bruay-en-Artois, Paris, Larousse, 2010, 206 p. 
15 Idem, p. 39. 
Jean-Claude Farcy 
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16 INA.fr, voir les deux rétrospectives 1) http://www.ina.fr/economie-et-
societe/justice-et-faits-divers/video/RCC99005288/retrospective-sur-l-affaire-
chapron.fr.html ; 2) http://www.ina.fr/economie-et-societe/justice-et-faits-
divers/video/CAA7601980101/retro-affaire-chapron.fr.html 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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18 Pour la postérité ensuite, suivre les textes de Marc ROBERT, On les appelle les 
juges rouges, Paris, Téma-Éditions, 1976, 168 p. ; Alain BANCAUD, « On les 
appelait les "juges rouges". Petite histoire de la rupture et de ses limites », in Le 
droit figure du politique. Études offertes au professeur Michel Miaille, Université de 
Montpellier, 2008, p. 727-752. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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19 Titre de l’ouvrage publié en 1974 par le syndicat : Syndicat de la magistrature, Au 
nom du peuple français…, Paris, Stock, 1974, 245 p.  
20 Le Matin, 16 mai 1902. 
21 Magnaud est certes président, mais d’un petit tribunal, et a un traitement égal à 
celui qu’il avait avant comme juge d’instruction, et qui deviendra même inférieur 
quand ce dernier sera réévalué. 
22 «… un des premiers grands cris du Syndicat de la Magistrature a été de réclamer 
la suppression de la hiérarchie », Au nom du peuple français, p. 13. 
23 Discours du premier président de la Cour de cassation Maurice AYDALOT , 
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24 Henry LEYRET, Les jugements du président Magnaud, op. cit., p. 23. 
25 Archives nationales, BB/6(II)/1039. Dossier personnel, lettre de l’avocat général 
Pironneau au procureur général, le 21 mai 1900. 
26 Idem, rapport du procureur général de la Cour d’Amiens au garde des Sceaux, le 
24 novembre 1900. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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27 Idem, notice individuelle d’octobre 1912. 
28 A l’origine, il y a la pétition adressée à la Chambre par Magnaud tendant à faire 
reconnaître comme cause d’irresponsabilité pénale, à la suite de la démence et à côté 
de la contrainte, l’état d’extrême nécessité (texte cité dans Henry LEYRET, Les 
jugements du président Magnaud, op. cit., p. 69) 
29 Oscar-Pierre MAZEAU, La magistrature et la criminologie, 16 octobre 1900, 
Agen Impr. Moderne, 1900, 31 p. (cité par Henry LEYRET, Les nouveaux 
jugements, op. cit., p. 4-5). 
Jean-Claude Farcy 
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30 Revue pénitentiaire, janvier 1901, séance de la Société générale des prisons et de 
la législation criminelle du 19 novembre 1900, p. 55. 
31 Idem, p. 57. 
32 
Revue pénitentiaire, février 1902, p. 181. 
33 
Le Correspondant, 27 mars 1901, année 1901, 1, p. 1102-1112.  
34 François GENY, « Une passade de jurisprudence : le « phénomène Magnaud », 
op. cit. 
35 Idem, p. 307. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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36 Revue pénitentiaire, janvier 1901, p. 60. 
37 
Revue pénitentiaire, février 1902, p. 181. 
38 
Le Correspondant, op. cit., p. 1103 
39 Idem, p. 1112. 
40 Idem, p. 1103. 
41 Jacques FOUCART, Le Mythe du "bon juge" de Chateau-Thierry. Le président 
Magnaud, Amiens, Bibliothèque municipale d'Amiens, 2000, p. 53.  
42 Justice, n° 120-121, juin-septembre 1988, 20 ans de syndicalisme judiciaire. 
Jean-Claude Farcy 
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43 Appliquée seulement pour le juge Jacques Bidalou, suspendu en 1980 (une de ses 
décisions invitant les parties à citer le chef du gouvernement pour entendre ses 
explications sur les conséquences de sa politique économique), révoqué en février 
1981, amnistié, réintégré dans la magistrature et à nouveau révoqué, définitivement, 
en 1986. 
44 Le Figaro, 10 décembre 1900, art. de Jules Huret. 
45 Le Matin, 16 mai 1902. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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46 Archives nationales, BB/6 (II)/1039, jugement du 20 décembre 1901. 
Jean-Claude Farcy 
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47 Le Figaro, 10 décembre 1900. 
48 Jacques FOUCART, Le Mythe du "bon juge", op. cit., p. 185. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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49 Henri PASCAL, Une certaine idée de la justice, Paris, Fayard, 1973, p. 62. 
50 Cf. le reportage télévisé sur les juges rouges de Béthune, 24 juin 1978, INA.fr, 
http://www.ina.fr/economie-et-societe/justice-et-faits-
divers/video/CAB7800706301/juges-rouges.fr.html 
51 A l’exception, partielle, de CASAMAYOR, Les Juges, Paris, Le Seuil, 1973, 
189 p. (Magnaud est évoqué, p. 160-164). 
Jean-Claude Farcy 
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52 Revue pénitentiaire, janvier 1901, p. 56. 
53 Revue pénitentiaire, février 1902, p. 182 
54 Pierre CAM, « Juges rouges et droit du travail », Actes de la recherche en 
sciences sociales, janvier 1978, p. 2-27. 
55 La Petite Gironde, 11 avril 1901. 
56 Le Matin, 1er mai 1901. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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57 Interview de Jules Huret, Le Figaro, 9 décembre 1900. 
58 Henry LEYRET, Les jugements du président Magnaud, op. cit., p. 39. 
59 Henri PASCAL, Une Certaine idée de la justice, op. cit., p. 205. 
60 
Justice, n° 120-121, juin-septembre 1988, p. 11-12. 
Jean-Claude Farcy 
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61 Guillaume METAIRIE, La justice de proximité : une approche historique, Paris, 
P.U.F., 2004, 160 p. 
62 
Le Correspondant, 27 mars 1901, 1901, 1, p. 1112. 
63 Jacques FOUCART, Le Mythe du "bon juge", op. cit., p. 173. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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64 Alain BANCAUD, « On les appelait les "juges rouges". Petite histoire de la 
rupture et de ses limites », op. cit., p. 728. 
Jean-Claude Farcy 
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65 Henry LEYRET, Les jugements du président Magnaud, op. cit., p. 323. 
66 Henry LEYRET, Les nouveaux jugements du président Magnaud, op. cit., p. 70-
71. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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67 Roland WEYL, Monique PICART-WEYL, « Socialisme et justice dans la France 
de 1895 : le bon juge Magnaud », op. cit., p. 380. 
68 Henry LEYRET, Les nouveaux jugements du président Magnaud, op. cit., p. 81-
82. 
69 
Idem, p. 88. 
Jean-Claude Farcy 
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70 Lettre envoyée à un numéro des Annales de la Jeunesse laïque, 1902 (Archives 
nationales, BB/6 (II) 1039). 
71 
Le Matin, 1er mai 1901. 
72 Henry LEYRET, Les nouveaux jugements du président Magnaud, op. cit., p. 45-
46. 
73 
Revue pénitentiaire, décembre 1900, p. 432. 
74 
Revue pénitentiaire, janvier 1901, p. 73. 
75 Laurent GREILSAMER, Daniel SCHNEIDERMANN, Les juges parlent, Paris, 
Fayard, 1992, p. 292. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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76 Henry LEYRET, Les nouveaux jugements du président Magnaud, op. cit., p. 46. 
77 
Le Matin, 1er mai 1901. 
78 Denis SALAS, « Le bon juge Magnaud », in Loïc CADIET, Dictionnaire de la 
justice, Paris, PUF, 2004, p. 857-862. 
79 Jacques KRYNEN, L’État de justice, France, XIIIe-XXe siècle. I. L’idéologie de la 
magistrature ancienne, Paris, Gallimard, 2009, 326 p. (6. La querelle de 
l’interprétation, p. 139-190). 
Jean-Claude Farcy 
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80 Vincent BERNAUDEAU, « Un séisme professionnel : l’épuration de la 
magistrature au début de la IIIe République (France, années 1880-1910) », in Hervé 
LEUWERS (dir.), Juges, avocats et notaires dans l’espace franco-belge. 
Expériences spécifiques ou partagées (XVIIIe-XIXe siècle), Bruxelles, Archives 
générales du Royaume, 2010, p. 139-159. 
81 Revue pénitentiaire, janvier 1902, p. 61. 
82 « les maisons de correction en raison du contact des enfants vicieux qui y sont 
placés ne sont presque toujours que des écoles de démoralisation et de préparation 
tout à la fois à des crimes et à des délits ultérieurs », jugement du 10 juin 1898 
(Henry LEYRET, Les jugements du président Magnaud, op. cit., p. 122.) 
83 Annie STORA-LAMARRE, La République des faibles : les origines 
intellectuelles du droit républicain, 1870-1914, Paris, A. Colin, 2005, 219 p. 
Jean-Claude Farcy 
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84 Rémi GUILLOT, Innovations judiciaires et appels au peuple. Ce que Mai 68 a 
fait au droit. Le cas du juge Pascal dans « l’affaire de Bruay-en-Artois », Congrès 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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de l’Association française de sociologie, RT 13 Sociologie du droit et de la justice 
(en ligne http://www.melissa.ens-cachan.fr/IMG/pdf/Remi_GUILLOT.pdf) 
85 Pierre CAM, Juges rouges et droit du travail, op. cit., interview de Charrette, p. 2. 
Jean-Claude Farcy 
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86 Pierre CAM, Juges rouges et droit du travail, op. cit., p. 22. 
87 Alain BANCAUD, « On les appelait les "juges rouges". Petite histoire de la 
rupture et de ses limites », op. cit., p. 729. 
88 Jean-Pierre MOUNIER, « Du corps judiciaire à la crise de la magistrature », Actes 
de la recherche en sciences sociales, 1986, n° 64, p. 20-29. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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89 Une autre circulaire du 20 février 1900 invite le juge à voir « le malheureux » 
dans le coupable, réclamant une application plus fréquente de la loi de sursis (citée 
par Henry LEYRET, Les jugements du président Magnaud, op. cit., p. 330-334). 
90 Alain BANCAUD, « On les appelait les "juges rouges". Petite histoire de la 
rupture et de ses limites », op. cit., p. 746-747. 
91 Jean-Yves CHEVALLIER, « Bon sens et sens de l’histoire, ou les leçons d’une 
histoire de bon sens en matière d’accidents du travail et de responsabilité pénale des 
chefs d’entreprise », Mélanges en l’honneur de Henry Blaise, Paris, Economica, 
1995, p. 111-123. 
Jean-Claude Farcy 
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92 Henry LEYRET, Les nouveaux jugements du président Magnaud, op. cit., p. 12. 
93 Interview de P. LYON-CAEN, in Les Juges parlent, op. cit., p. 316. 
94 Alain BANCAUD, « On les appelait les "juges rouges". Petite histoire de la 
rupture et de ses limites », op. cit., p. 730. 
Du « bon juge » aux « juges rouges » 
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95 Violaine ROUSSEL, Affaires de juges. Les magistrats dans les scandales 
politiques en France, Paris, La Découverte, 2002, 309 p.  
96 On remarquera la fuite vers le politique –véritable terrain de lutte– de plusieurs 
des juges d’instruction des années 1990. 
Jean-Claude Farcy 
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1 Jean-Pierre ROYER, Jean-Paul JEAN, Bernard DURAND, Nicolas DERASSE et 
Bruno DUBOIS, Histoire de la justice en France, PUF, 4e édition, 2010, p. 1114. 
Les auteurs reprennent également les propos tenus par un professeur de droit 
s’écriant : « Les magistrats qui se syndiquent, c’est le pape qui a des gosses » ; Jean-
Pierre ROYER (dir.), La justice d’un siècle à l’autre, PUF, 2003, p. 121 et p. 128, 
propos rapportés par Pierre LYON-CAEN, l'un des fondateurs du premier syndicat 
de magistrats : « Un conseiller technique du garde des Sceaux [...], M. Sadon, 
apostropha un jour une délégation du tout jeune syndicat de la magistrature en lui 
reprochant d'avoir ravalé les magistrats au rang de postier ! ».  
2 Jean-Pierre MOUNIER, « Du corps judiciaire à la crise de la magistrature », Actes 
de la recherche en sciences sociales, vol. 64, septembre 1986, p. 24. Ce devoir « est 
loin de n’être qu’un problème de statut […] ». Selon l’auteur il garantit aussi « la 
cohésion, ou, si l’on préfère, [il met] à l’abri de toute les crises ». 
3 Jean-Pierre ROYER et alii, Histoire de la justice en France, PUF, 4e édition, 2010, 
p. 723. 
4 18 août 1906. 
Béatrice Fourniel 
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5 Décret Briand du 13 février 1908. « L’examen professionnel instauré en 1908, s’il 
n’interdisait pas l’avènement tardif d’une certaine méritocratie, laissait toutefois 
encore planer un soupçon d’arbitraire politique », Catherine FILLON, Marc 
BONINCHI et Arnaud LECOMPTE, Devenir juge : modes de recrutement et crise 
des vocations de 1830 à nos jours, Droit et justice, PUF, 2008, p. 2. 
6 Loi Waldeck-Rousseau du 21 mars 1884. 
7 Dans les premiers temps, il semble que « l’existence de groupements de 
fonctionnaires ne pouvait qu’attenter à la souveraineté de l’État, toute association 
professionnelle devait donc être interdite à ses employés » selon Jeanne SIWEK-
POUYDESSEAU dans Le syndicalisme des fonctionnaires jusqu’à la guerre froide, 
Presses universitaires de Lille, 1989, p. 38. 
8 La loi du 19 octobre 1946 reconnaît le droit syndical des fonctionnaires. Article 6 : 
« Le droit syndical est reconnu aux fonctionnaires. Leurs syndicats professionnels 
régis par le livre III du code du travail, peuvent ester en justice, devant toute 
juridiction […] ». L’article 6 de la loi de 1946 sera repris dans l’ordonnance du 4 
février 1959 relative au statut des fonctionnaires. Mais les magistrats ne sont bien 
évidemment pas encore concernés puisque l’ordonnance du 22 décembre 1958 les 
distingue des autres fonctionnaires, une des différences fondamentale étant leur 
inamovibilité, sensée assurer leur indépendance. Il faudra encore attendre une 
dizaine d’années pour que le syndicalisme « entre officiellement » dans la 
magistrature. 
9 Pourtant, de nombreux syndicats de fonctionnaires s’étaient mis en place, malgré 
l’interdiction. Signalons la création en 1905 d’un syndicat des sous-agents des PTT, 
de la fédération nationale des instituteurs et institutrices publics, d’un comité central 
pour la défense du droit syndical, etc. 
10 Jeanne SIWEK-POUYDESSEAU, op. cit., p. 198. 
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11 Désormais SM. 
12 La décision de la transformation en syndicat aurait été décidée dès décembre 
1967. 
13 Désormais AAAAJ. 
14 Ordonnance du 22 décembre 1958. 
15 Loi du 10 juillet 1970. Désormais ENM. 
16 Joël FICET, « Recompositions identitaires et mobilisation professionnelle de la 
magistrature française. Le rôle du syndicalisme judiciaire 1945-2005 », 
Communication au colloque international « Identifier, s’identifier », Université de 
Lausanne, 30/11/06-01/12/06, 
http://www.unil.ch/webdav/site/iepi/users/cplatel/public/atelier_5/Ficet.pdf, p. 1, 
consulté le 6 janvier 2012 ; voir aussi du même auteur « Regard sur la naissance 
d'un militantisme identitaire : syndicalisme judiciaire, identités professionnelles et 
rapport au politique dans la magistrature française. 1945-1986 », Droit et société, 
2009/3, n° 73, p. 703-723. 
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17 Union syndicale des magistrats. 
18 Pierre LYON-CAEN, « La création du Syndicat de la magistrature : le point de 
vue de Pierre Lyon-Caen », Les mauvais jours finiront, Syndicat de la magistrature, 
La Fabrique éditions, Paris, 2010, p. 41. 
19 Jean-Pierre ROYER et alii, Histoire de la justice en France, PUF, 4e édition, 
2010, p. 1113. 
20 Désormais UFM. 
21 Ils paraissent au Journal officiel du 5 mai 1911. 
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22 Catherine FILLON, Marc BONINCHI et Arnaud LECOMPTE, Devenir juge, 
p. 78, note 2. 
23 « 1° Venir en aide, par l’attribution de secours, aux familles des sociétaires 
décédés ; 2° Consentir à ses membres participants, sur les fonds sociaux, aux 
conditions déterminées par le conseil d’administration, des avances motivées par les 
congés sans traitement, pour cause de maladie et pour tous les cas urgents, laissés à 
l’appréciation du comité ; 3° Fournir aux sociétaires, en instance de liquidation de 
retraite et ayant cessé leurs fonctions, des moyens d’existence, en leur faisant des 
avances sur les arrérages de leur pension ».  
24 Association amicale de la magistrature, Annuaire de la magistrature, 5e année, 
1933, p. 1. 
25 Article 25 des statuts de l’Association amicale de la magistrature. 
26 Vilfredo PARETO, Traité de sociologie générale, t. 12, Genève-Paris, 1968, 
p. 1465, 400 délégués représentant 1 900 membres participants. Notons qu’il y avait 
Béatrice Fourniel 
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6 662 magistrats en poste au 1er janvier 1914 selon la base tristan.u-
bourgogne.fr:8080/4DACTION/W_R_annuaire_chrono. 
27 Vilfredo PARETO, op. cit., p. 1465. 
28 Ibid.  
29 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, p. 9. 
30 Cette association est qualifiée dans le rapport du 37e Congrès de la SFIO du mois 
d’août 1945 de « groupement de magistrats de gauche, assez mal vu dans le 
milieu », élaborant un projet de réforme du pouvoir judiciaire ; Parti socialiste SFIO 
(France). Congrès national, 37e Congrès national : 11, 12, 13, 14, 15 août 1945 : 
rapports / Parti socialiste, Paris, Librairie du Parti, 1945. 
31 Désormais UFM. 
32 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, Éditions Prospero, 
2012, p. 9. 
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33 Hervé ROBERT, « Les syndicats de magistrats », site de l’Institut supérieur du 
travail, http://istravail.com/article484.html, 23 septembre 2010, consulté le 5 janvier 
2010. 
34 « L’Occupation a porté un visible coup d’arrêt à l’augmentation constante du 
nombre de candidats et si satisfaisants que soient les chiffres de l’année 1941, ils ne 
doivent pas faire outre mesure illusion. Après trois sessions d’examen supprimées 
pour cause de conflit militaire, les deux sessions de 1941 ont vraisemblablement 
recueilli bien des candidats qui étaient en attente depuis 1939. […] Dès l’année 
1942 toutefois, les illusions ne sont plus permises. Entre rejet du régime de Vichy et 
méfiance à l’égard de sa Justice instrumentalisée, sans oublier l’éloignement des 
jeunes gens pour cause de Service du travail obligatoire (STO), les causes se sont 
certainement entremêlées pour détourner les jeunes diplômés des facultés de droit 
des carrières judiciaires. Dès 1942, en effet, la tendance s’inverse et le nombre des 
candidats à l’examen professionnel d’entrée dans la magistrature connaît à nouveau 
une diminution très sensible, laquelle ramène en 1944 et 1945 les potentialités du 
recrutement à un niveau bien inférieur aux années trente et, au vrai, beaucoup plus 
proche des basses eaux des années vingt ». Catherine FILLON, Marc BONINCHI et 
Arnaud LECOMPTE, Devenir juge…, p. 80. 
35 Sans être omise, cette « compromission » ne doit évidemment pas être généralisée 
car leur présence au sein même de l’administration a permis des actes de résistance 
de la part de magistrats français, Liora ISRAËL, « Résister par le droit ? Avocats et 
magistrats dans la résistance (1950-1944) », L’Année sociologique, PUF, vol. 59, 
2009/1, p. 149 à 175. 
36 Joël FICET, « Recompositions identitaires et mobilisation professionnelle de la 
magistrature française. … », p. 3 ; voir aussi du même auteur « Regard sur la 
naissance d'un militantisme identitaire : syndicalisme judiciaire, identités 
professionnelles et rapport au politique dans la magistrature française. 1945-1986 », 
Droit et société, 2009/3, n° 73, p. 703-723. 
37 Paulette VANPOULLE, « USM 1974... 2009 », Nouveau pouvoir judiciaire, 
n° 386, octobre 2009, p. 7. 
38 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice…, p. 9. 
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39 « Le Congrès de l’Union Fédérale des Magistrats. (Lyon, 17-19 mai 1965) », 
Revue internationale de droit comparé, vol. 17, n° 4, octobre-décembre 1965, 
p. 925. 
40 Ibid. 
41 Le pouvoir judiciaire, n° 19, septembre-octobre 1947. 
42 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, p. 17. 
43 Ibid., p. 13. 
44 Titre « sans équivoque mais bien présomptueux » selon Hervé ROBERT, « Les 
syndicats de magistrats », http://istravail.com/article484.html, 23 septembre 2010, 
consulté le 30 novembre 2011. 
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45 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice…, p. 14 ; Jean-Pierre 
MOUNIER, « Du corps judiciaire à la crise de la magistrature », Actes de la 
recherche en sciences sociales, vol. 64, septembre 1986, p. 28. 
46 Lettre du président de l'Union fédérale des magistrats à M. Taittinger, 
http://laissezlesvivre.free.fr/archives/loi_veil/lettre_ufm.htm. 
47 Lettre du président de l'Union fédérale des magistrats à M. Taittinger, 
http://laissezlesvivre.free.fr/archives/loi_veil/lettre_ufm.htm. 
48 « Le Congrès de l’Union Fédérale des Magistrats. (Lyon, 17-19 mai 1965) », 
Revue internationale de droit comparé, vol. 17, n° 4, octobre-décembre 1965, 
p. 924. http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/ridc_0035-
3337_1965_num_17_4_14412, consulté le 29 avril 2012. « M. Jean Reliquet, 
président de l’Union fédérale des magistrats, ne manqua pas de souligner 
l’importance que donnait son Association à ce dogme de l’indépendance, qualité 
essentielle du magistrat, et condition première de l’exercice d’une saine justice ». 
Cette indépendance, ajoute-t-il, doit être « garantie par les institutions ». Le vice-
président, Jean-Louis Ropers, regrettait d’ailleurs « que le statut de 1958 
représentât, à cet égard, un recul ». 
Béatrice Fourniel 
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49 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 
d’un siècle à l’autre, p. 124. 
50 Ibid. 
51 Ibid. Pierre Lyon-Caen admet, même s'il estime que ces protestations sont restées 
« sans grand écho », qu'elles ont fait « naître l'idée [...] que l'union fait la force ». 
52 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, p. 14. 
53 garde des Sceaux de 1962 à 1967. 
54 Hervé ROBERT, « Les syndicats de magistrats », 
http://istravail.com/article484.html, 23 septembre 2010, consulté le 30 novembre 
2011 ; Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice…, p. 20.  
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55 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 
d’un siècle à l’autre…, p. 126. Des projets de statuts avaient été élaborés avant le 8 
juin 1968. « Survinrent les "évènements de Mai" qui jusque-là n’avaient, à 
l’évidence, joué aucun rôle, compte tenu de leur imprévisibilité et de leur 
spontanéité, contrairement à ce qui fut soutenu plus tard pour tenter de nous 
décrédibiliser. Ils nous facilitèrent et compliquèrent à la fois notre tâche ».  
56 Pierre LYON-CAEN, « La création du Syndicat de la magistrature : le point de 
vue de Pierre Lyon-Caen », Les mauvais jours finiront, p. 21. 
57 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 
d’un siècle à l’autre, p. 126. 
58 Jean-Pierre MOUNIER, « Du corps judiciaire à la crise de la magistrature », Actes 
de la recherche en sciences sociales, vol. 64, septembre 1986, p. 28. 
Béatrice Fourniel 
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59 Paulette VANPOULLE, « USM 1974... 2009 », Nouveau pouvoir judiciaire, 
n° 386, octobre 2009, p. 8. 
60 Jean-Pierre MOUNIER, op. cit., p. 28. 
61 Dans le discours du président Simon du 7 mars 1969. Jacques KRYNEN, L’État 
de justice. France, XIIIe-XXe siècle, t. II, L'emprise contemporaine des juges, Paris, 
Gallimard, Bibliothèque des histoires, Paris, 2012, p. 365. 
62 Ibid. 
63 « L’exceptionnelle réussite du SM tiendrait à la rencontre, dans un contexte 
culturel particulièrement favorable, de groupes placés sur des trajectoires sociales 
différentes », Anne DEVILLE, « L’entrée du syndicat de la magistrature dans le 
champ juridique », Droit et société, n° 22, 1992, p. 650. 
64 Ibid., p. 654. 
65 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 
d’un siècle à l’autre, p. 131. 
66 Ibid. 
Associations et syndicats de magistrats au XXe siècle 
 
 159  




   -2  &+( 0  - 







   	7' -  9 J  "'C 
0)       @ 
	'
 =)P??	--2
/   	 1    	.3C   
"  2-C J  -  2 
-2C /	-  J-   1  
13'    	? P    C 
"P&*&C3C1	?-
 8-@2C	/-?-2
9 P 	2     _;`   P 
1  93' /0	  "     	
    P  J  -2   
                                                 
67 Anne DEVILLE, « L’entrée… », p. 656. 
68 Ibid. 
69 Jacques KRYNEN, op. cit., p. 365. 
70 Lioral ISRAËL, « Un syndicat à la gauche du droit ? Les premières années du 
Syndicat de la magistrature en contexte (1968-1981) », Les mauvais jours finiront, 
p. 46. 
71
 Dominique Charvet, Louis Joinet, Pierre Lyon-Caen et Claude Parodi. 
72 Le père de Pierre Lyon-Caen, François, fut déporté à Auschwitz où il mourut. 
Quant à celui de Claude Parodi, René, magistrat et résistant, l'un des fondateurs du 
réseau Résistance-Nord en juin 1940, il est mort torturé par la Gestapo le 15 avril 
1942. Daniel SOULEZ-LARIVIERE, Les juges dans la balance, Seuil, 1990, p. 12-
13. 
73 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 
d’un siècle à l’autre, p. 130. 
74 Joël FICET, « Recompositions identitaires … », p. 9. 
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75 Jacques KRYNEN, op. cit., p. 365. 
76 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, p. 22. André 
Braunschweig écrit dans Le pouvoir judiciaire de novembre 1968, « Le syndicat et 
nous », « Pendant qu'ils réclameront le droit de grève, thème familier de nombre de 
nos congrès, nous exigerons les droits au travail, nous voulons dire le droit au 
travail bien fait, exécuté dans des conditions décentes et non selon les normes 
actuellement imposées au magistrat et qui placent celui-ci devant une alternative 
intolérable : ou bien dépasser la limite de ses forces physiques ou bien bâcler sa 
tâche ». 
77 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 
d’un siècle à l’autre, p. 131. 
78 Marc ROBERT, « Le fait syndical dans la magistrature », Déviance et société, 
1978, vol. 2, n° 4, p. 398. 
79 Jacques KRYNEN, op. cit., p. 366. François Colcombet « tente une jonction avec 
les forces syndicales, […] se jette à corps perdu aux côtés des grévistes de l’usine 
Lip et signe un communiqué commun avec la CGT pour condamner le projet 
gouvernemental de réforme du droit de licenciement. Cet engagement public, qui 
n’avait rien de professionnel, devait semer dans l’opinion l’image d’un syndicat de 
juges atteints de fièvre furieusement politique, il jeta même le trouble dans ses 
sections de province ». 
80 Joël FICET, « Recompositions identitaires … », p. 10. 
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81 Les mauvais jours finiront, op. cit., p. 99. 
82 Baisse du taux de participation d’environ 6 %. Chiffres provenant du site internet 
du SM http://www.syndicat-magistrature.org/Elections-dans-la-magistrature-le.html 
83 Désormais USM. 
84 Union syndicale des magistrats, Au cœur de la justice, p. 25. 
85 Ibid., p. 23. Il sera l’un des pères fondateurs de l’USM et son premier président.  
86 Paulette VANPOULLE, op. cit., p. 8. 
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89 L’article 2 des statuts actuels (modifiés par l’assemblée générale réunie lors du 
congrès des 14 et 15 octobre 2011) porte toujours que « le syndicat est spécifique ; 
il est autonome et s’interdit tout engagement politique ». 
90 Union syndicale des magistrats, Au cœur de la justice, p. 30. 
91 Jean-Pierre ROYER, Histoire de la justice, PUF, 3e édition, 2001, p. 895. 
92 Union syndicale des magistrats, Au cœur de la justice, p. 32. 1979 fut une « année 
de guerre froide » entre l’USM et le ministère de la Justice durant laquelle fut même 
organisée « une journée d’action commune avec le Syndicat de la magistrature pour 
dénoncer le nombre de postes vacants ». En 1980, le projet de loi « Sécurité et 
liberté des Français » du garde des Sceaux Alain Peyrefitte indigna profondément 
les membres de l’USM, dénonçant le « développement de la répression » dont ils 
contestaient « la nécessité aussi bien que l’efficacité ».  
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93 « André Braunschweig acceptera la charge de commissaire du gouvernement pour 
la loi sur l’abolition de la peine de mort », Union syndicale des magistrats, Au cœur 
de la justice, p. 38. 
94 Ibid., p. 39. 
95 De 1982 à 1988. 
96 Union syndicale des magistrats, Au cœur de la justice, p. 41. 
97 Ibid., p. 107. Pour ce faire, l’USM souhaite de toute urgence une « réforme de la 
composition du CSM pour revenir à une majorité de magistrats » et une « réforme 
du statut du parquet pour aligner leur statut sur celui plus protecteur des magistrats 
du siège ». 
98 Désormais UIM. Cette association créée à Salzbourg comprend quatre groupes 
régionaux dont l'Association européenne des magistrats qui a le statut d'observateur 
auprès du Conseil de l'Europe. Union syndicale des magistrats, Au cœur de la 
justice…, p. 122-124. 
Béatrice Fourniel 
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99 Site internet de l’IAJ-UIM http://www.iaj-
uim.org/site/modules/smartsection/category.php?categoryid=45 consulté le 5 mai 
2012. 
100 Résultats des élections professionnelles de 2010. 
101 L’USM enregistre 58,6 % aux élections professionnelles de 2001, 63,2 % en 
2004, 62 % en 2007, 58,9 % en 2010. 
102 Désormais APM. 
103 Jean-Pierre ROYER, Histoire de la justice, 3e édition, 2001, p. 893. 
104 Jean-Pierre ROYER et alii, Histoire de la justice en France, 4e édition, 2010, 
p. 1121 ; « [...] le jeu de mots plus que malheureux de son président honoraire, 
Alain Terrail, alors avocat général à la Cour de cassation, qui, commentant [...] les 
démêlés du substitut Albert Lévy avec sa hiérarchie, avait écrit en décembre 1998, 
dans la revue de l’organisation :" Tant va Lévy au four… qu’à la fin il se brûle " a 
abouti à sa mise à la retraite d'office, avant la condamnation du billettiste [...] par le 
tribunal correctionnel de Paris pour " injures raciales" ».  
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105 http://fomagistrats.over-blog.com/pages/foMagistrats_se_presente-4975512.html 
106 Il recueille 7 % des suffrages en 2001 ; 7,6 % en 2004 ; 10,1 % en 2007 ; 9 % en 
2010. 
107 Pierre LYON-CAEN, « La création du Syndicat de la magistrature : le point de 
vue de Pierre Lyon-Caen », Les mauvais jours finiront…, p. 41. 
108 Parmi lesquelles l'UIM et l’AEM précédemment citées.  
109 Désormais AFMJF. 
110 Françoise TETARD, « Entre association et syndicat : le choix discret des juges 
des enfants », Colloque Syndicats et associations, Université Paris-I, 25 et 26 
novembre 2004, http://histoire-sociale.univ-paris1.fr/Collo/T%E9tard%203.pdf, 
page consultée le 28 avril 2012. 
Béatrice Fourniel 
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111 Elle a « puisé son inspiration dans l’existence d’une Association internationale 
des magistrats de la jeunesse, en place depuis les années 1930 », Françoise 
TETARD, op. cit., p. 2. 
112 Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. 
113 Françoise TETARD, op. cit., p. 3. 
114 Ibid. l’auteur fait ici référence à : L’équipe Marc Daste, cinquante années d’une 
équipe professionnelle de magistrats chrétiens, 1988, p. 61. Signalons également à 
ce propos que « l’influence des magistrats chrétiens sera loin d’être négligeable dans 
les premières années du syndicat [de la magistrature]. Regroupés dans les équipes 
"Marc Daste", [ces magistrats] tout en séparant bien engagement religieux et 
engagement syndical, seront très actifs dans le syndicat », Anne DEVILLE, 
« L’entrée du syndicat de la magistrature dans le champ juridique », Droit et société, 
n° 22, 1992, p. 658. Ce groupe de magistrats est même parfois considéré comme « le 
seul foyer de réflexion indépendant » avant la création des syndicats, Daniel 
SOULEZ-LARIVIERE, Les juges dans la balance, Seuil, 1990, p. 175. Cette 
équipe, créée en 1938, regroupe aujourd’hui environ deux cents magistrats.  
115 « Elle s’adresse prioritairement aux Juges des enfants et assesseurs des tribunaux 
pour enfants, mais concerne également : conseillers délégués à la protection de 
l’enfance, avocats généraux ou substituts généraux chargés des affaires de mineurs, 
substituts chargés des affaires de mineurs, juges d’instruction spécialement chargés 
des affaires de mineurs, juges aux affaires familiales, juges des tutelles ». Site 
internet de l’association http://www.afmjf.fr/Presentation-de-l-AFMJF.html 
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116 Editorial du site internet de l’ANJAP, www.anjap.org/2.html 
117 Désormais AFMI. 
118 Article 1 des statuts de l'AFMI. 
119 Id. 
120 L’actuel président de l’association n’est autre que Marc Trévidic, juge 
antiterroriste soumis à des pressions de la part du pouvoir politique, USM, « 2007-
2012-5 ans de législature », Le nouveau pouvoir judiciaire, n° 398, mars 2012, 
p. 10. « Les magistrats du siège n’ont pas échappé à ces pressions et ces menaces. 
Quatre de nos collègues en ont été, et pour certains en sont encore, les victimes : 
Renaud Van Ruymbeke en février 2007, Isabelle Prevost-Desprez à compter de 
décembre 2009, Marc Trévidic à partir du printemps 2011, enfin Patrick Ramaël en 
décembre 2011 ». 
121 « Pour quelque 770 juges d'instance en France, les magistrats adhérents à l'ANJI 
sont 356 à ce jour ». http://www.anji.fr/site/pages/association/anji.php 
Béatrice Fourniel 
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122 http://www.anji.fr/site/pages/association/anji.php 
123 Texte fondateur, conseil d’administration de l’AJM, 1er juin 2007, 
http://www.jeunesmagistrats.fr/v2/Texte-fondateur,20.html, consulté le 7 janvier 
2012. 
124 Ibid. 
125 Propos tenus lors du congrès de l’ANAMHO accueilli par la cour d’appel de 
Caen le 30 mai 2008 http://www.ca-
caen.justice.fr/index.php?rubrique=10476&ssrubrique=10485&article=15009 
126 Extrait des statuts de l’AMICCE.  
Associations et syndicats de magistrats au XXe siècle 
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127 Extrait du rapport présenté au Sénat dans le cadre de la discussion du projet de 
loi organique relatif au recrutement, à la formation et la responsabilité des 
magistrats, déposé par le sénateur Jean-Jacques Hyest le 24 janvier 2007, 
http://www.senat.fr/rap/l06-176/l06-1763.html 
128 Ibid. 
129 Les réformes menées depuis 2007 en donnent un exemple récent comme en 
témoigne un communiqué commun aux cinq associations et aux trois syndicats, 
intitulé « Quelle justice demain en France ? », décembre 2009.  
130 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Dominique-Henri Matagrin », 
La justice d’un siècle à l’autre, p. 143. 
131 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 
d’un siècle à l’autre, p. 139. 
Béatrice Fourniel 
 

































































 /A 3   1 	 -   C
-J-C9-
!	
J-% /3 -2   - 	C P
--JC	G-2C
      -2C -  JJC
	C    C   -2     
- -  	 4 - 
-2C   5   J  	 
   - 	 -- P  -N- 
J 0  P 	  -    
-2 P    J -- J  	 
2  9C  9C   P J  1 
9  2   -J 0  	   
'1C-CD0-C
9/?9 J9	-2 JC	  1
@93
8C
                                                 
1 Rapport annuel 2010 de la Cour de cassation, Le droit de savoir, « Discours 
prononcé lors de l’audience solennelle de début d’année judiciaire, le vendredi 7 
janvier 2011, par monsieur Vincent Lamanda, premier président de la Cour de 
cassation », p. 53. 
Mathieu Soula 
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2 Christophe CHARLE, « État et magistrats. Les origines d’une crise prolongée », 
Actes de la recherche en sciences sociales, vol. 96-97, mars 1993, p. 39-48. 
3 Jean-Pierre MOUNIER, « Du corps judiciaire à la crise de la magistrature », Actes 
de la recherche en science sociale, vol. 64, septembre 1986, p. 29. 
Magistrats et jurisprudence du Conseil supérieur de la magistrature 
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4 Loi du 30 août 1883 sur la réforme de l’organisation judiciaire, texte officiel 
annoté avec tous les tableaux annexés, Paris, Durand et Pedone-Lauriel, 1883. Le 
Conseil supérieur de la magistrature est constitué alors par les chambres réunies de 
la Cour de cassation (article 13). Dans sa fonction disciplinaire, le Conseil ne peut 
être saisi que par le garde des Sceaux, et ne peut statuer ou donner son avis qu’après 
l’audition du magistrat mis en cause (article 16). 
5 Voir Alain BANCAUD, « Normalisation d’une innovation : le Conseil supérieur 
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6 Sur cette réforme voir : Ludovic BELFANTI, « Du droit de tout justiciable de 
saisir le Conseil supérieur de la magistrature », AJ Pénal, n°7-8/2011, p. 344 et s. 
7 L’article 43 de l’ordonnance n o 58-1270 du 22 décembre 1958, portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, dispose que « tout manquement par 
un magistrat aux devoirs de son état, à l'honneur, à la délicatesse ou à la dignité, 
constitue une faute disciplinaire ». Les sanctions disciplinaires possibles sont 
(article 45) : le blâme avec inscription au dossier ; le déplacement d'office ; le retrait 
de certaines fonctions ; l'interdiction d'être nommé ou désigné dans des fonctions de 
juge unique pendant une durée maximum de cinq ans ; l'abaissement d'échelon ; 
l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximum d'un an, avec privation 
Magistrats et jurisprudence du Conseil supérieur de la magistrature 
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totale ou partielle du traitement ; la rétrogradation ; la mise à la retraite d'office ou 
l'admission à cesser ses fonctions lorsque le magistrat n'a pas droit à une pension de 
retraite ; la révocation (abrogé par la loi organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010, 
article 22-2°) avec ou sans suspension des droits à pension. 
8 L’article 44 de la loi organique du 22 décembre 1958 porte : « En dehors de toute 
action disciplinaire, l'inspecteur général des services judiciaires, les premiers 
présidents, les procureurs généraux, et les directeurs ou chefs de service à 
l'administration centrale ont le pouvoir de donner un avertissement aux magistrats 
placés sous leur autorité ». « L'avertissement est effacé automatiquement du dossier 
au bout de trois ans si aucun nouvel avertissement ou aucune sanction disciplinaire 
n'est intervenu pendant cette période ». 
Mathieu Soula 
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9 « Carlo GINZBURG. L’historien et l’avocat du diable. Entretien avec Charles 
Illouz et Laurent Vidal », Genèses, 53, 2003, p. 122. 
10 CSM formation siège, décision du 30 janvier 1995 (S082), de déplacement 
d’office. 
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11 CSM formation parquet, avis du 14 juin 1996 (P018), de retrait des fonctions de 
procureur de la République et de procureur de la République adjoint et déplacement 
d’office. Décision conforme du garde des Sceaux du 30 juin 1993. 
12 CSM formation parquet, avis du 11 juin 1996 (P029), d’inscrire au dossier du 
magistrat une réprimande. Décision conforme du garde des Sceaux du 17 juin 1996. 
13 CSM formation parquet, avis du 10 février 1978 (P008), d’abaissement d’échelon 
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14 CSM formation siège, avis du 21 janvier 2009 (S164), de déplacement d’office 
avec interdiction d’être nommée ou désignée dans des fonctions de juge unique 
pendant une durée de trois ans. 
15 CSM formation siège, décision du 10 avril 2009 (S165), d’interdiction temporaire 
d’exercer ses fonctions de magistrat jusqu’à ce qu’intervienne une décision 
disciplinaire définitive ; et CSM formation siège, décision du 24 février 2010 
(S177), de rétrogradation assortie du déplacement d’office. 
16 CSM formation parquet, avis du 20 juillet 2006 (P055), d’interdire 
temporairement les fonctions de substitut général ; et CSM formation parquet, avis 
du 11 juillet 2007 (P057), de ne pas donner lieu à sanction disciplinaire 
« considérant que l’absence de discernement et de contrôle de ses actes s’oppose à 
ce qu’une faute disciplinaire soit imputée ». Décision conforme du garde des 
Sceaux. 
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17 CSM formation siège, décision du 12 avril 1995 (S083), de retrait des fonctions 
de vice-président de Tribunal de grande instance et déplacement d’office. 
18 CSM formation parquet, avis du 17 mars 1999 (P035), de mise à la retraite 
d’office. Décision conforme du garde des sceaux du 25 mars 1999. CE, 18 octobre 
2000 (P035CE), rejet de la requête d’Alain Terrail. 
Mathieu Soula 
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19 CSM formation siège, décision du 6 mai 1998 (S101), d’abaissement d’un 
échelon et de déplacement d’office. 
20 CSM formation siège, décision du 2 novembre 2007 (S158), d’interdiction 
temporaire d’exercer ses fonctions au sein de son tribunal d’appartenance ; et CSM 
formation siège, décision du 22 juillet 2009 (S169), de mise à la retraite d’office. 
21 CSM formation jugement, décision du 30 mars 2006 (S149), de réprimande avec 
inscription au dossier ; CSM formation jugement, décision du 16 avril 2010 (S178), 
de retrait des fonctions de juge d’instruction et de déplacement d’office. 
22 CSM formation siège, décision du 17 décembre 2008 (S162), de mise à la retraite 
d’office ; CE, 30 juin 2010 (S162CE), rejet de la requête. 
Magistrats et jurisprudence du Conseil supérieur de la magistrature 
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23 CSM formation siège, décision du 16 décembre 1993 (S073), de réprimande avec 
inscription au dossier. 
24 CSM formation siège, décision du 22 janvier 1969 (S021) de réprimande avec 
inscription au dossier. 
25 CSM formation siège, décision du 12 avril 1995 (S083), de retrait des fonctions 
de vice-président de Tribunal de grande instance et de déplacement d’office. 
Mathieu Soula 
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26 CSM formation parquet, avis du 18 juillet 1963 (P002), de déplacement d’office. 
Décision conforme du garde des Sceaux. 
27 CSM formation siège, décision du 13 avril 1995 (S084), d’interdiction temporaire 
d’exercer les fonctions de président de Tribunal de grande instance ; CSM formation 
siège, décision du 28 mars 1996 (S090), de retrait des fonctions de président de 
Tribunal de grande instance, assortie du déplacement d’office. 
28 CSM formation siège, décision du 1er février 2006 (S145), de retrait des fonctions 
de président de la cour nationale de X. 
Magistrats et jurisprudence du Conseil supérieur de la magistrature 
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29 CSM formation parquet, avis du 11 septembre 2008 (P059), interdiction 
temporaire d’exercice de ses fonctions. Décision conforme du garde des Sceaux du 
15 septembre 2008. CSM formation parquet, avis du 21 juillet 2009 (P061), de 
révocation sans suspension des droits à pension. Décision conforme du garde des 
Sceaux du 24 juillet 2009. Cet ancien magistrat, Patrick KEIL, a été condamné pour 
ces faits de corruption par le tribunal correctionnel de Paris à 1 an de prison avec 
sursis le 17 février 2012. Il a écrit un livre, en collaboration avec Jean-Michel 
LEPREUX, sur son expérience malheureuse : Du barreau aux barreaux. La 
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30 CSM formation parquet, avis du 14 mars 2003 (P045), d’interdiction temporaire 
d’exercice de ses fonctions. Décision conforme du garde des Sceaux du 1er avril 
2003. CSM formation parquet, avis du 5 décembre 2003 (P047), de révocation sans 
suspension de ses droits à pension. Décision conforme du garde des Sceaux du 4 
janvier 2004. CE, 23 mars 2005 (P047CE), rejet de la requête. Cet ancien procureur 
adjoint à Bobigny, Jean-Louis Voirain, a été condamné par le tribunal correctionnel 
de Paris, le 11 février 2008, dans l'affaire de blanchiment du « Sentier II », à 3 ans 
de prison, dont 16 mois assortis de sursis, et 30 000 euros d'amende pour corruption, 
trafic d'influence et recel d'abus de biens sociaux. 
31 CSM formation siège, décision du 3 février 1994 (S075), d’interdiction 
temporaire des fonctions ; CSM formation siège, décision du 20 juillet 1994 (S077), 
d’irrecevabilité de la demande de renvoi pour cause de récusation ; CSM formation 
siège, décision du 20 juillet 1994 (S078), de rejet de la publicité des débats ; CSM 
formation siège, décision du 20 juillet 1994 (S079), de mise à la retraite d’office. 
32 CSM formation siège, décision du 10 avril 1997 (S097), d’interdiction temporaire 
des fonctions ; CSM formation siège, décision du 22 janvier 1998 (S098), de 
révocation sans suspension des droits à pension. 
Magistrats et jurisprudence du Conseil supérieur de la magistrature 
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33 CSM formation parquet, avis du 21 novembre 2008 (P060), de retrait des 
fonctions de procureur de la République, avec déplacement d’office. Décision 
conforme du garde des Sceaux du 16 janvier 2009. 
34 CSM formation parquet, avis du 31 mars 2000 (P039), d’interdiction temporaire 
d’exercer les fonctions de substitut du procureur général. Décision conforme du 
garde des Sceaux. CSM formation parquet, avis du 19 janvier 2001 (P040), de 
déplacement d’office. Décision conforme du garde des Sceaux du 6 février 2001 
(décision amnistiée). 
35 CSM formation siège, décision du 18 décembre 2008, d’interdiction temporaire 
d’exercer ses fonctions ; CSM formation siège, décision du 5 mai 2010 (S179), de 
mise à la retraite d’office. 
36 CSM formation siège, décision du 16 octobre 2006 (S153), d’interdiction 
temporaire d’exercer ses fonctions ; CSM formation siège, décision du 11 avril 2007 
(S156), de révocation sans suspension de ses droits à pension. 
Mathieu Soula 
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37 CSM formation parquet, avis du 14 mars 1997 (P030), de réprimande avec 
inscription au dossier. Décision conforme du garde des Sceaux du 9 avril 1997. 
38 CSM formation jugement, décision du 9 juillet 2003 (S126), d’interdiction 
temporaire d’exercer ses fonctions. CSM formation jugement, décision du 30 avril 
2004 (S133), de sursis à statuer jusqu’à plus ample informé ; CSM formation siège, 
décision du 7 février 2006 (S146), de révocation sans suspension des droits à 
pension. 
39 CSM formation siège, décision du 9 mars 2007 (S155), d’interdiction temporaire 
des fonctions ; CSM formation siège, décision du 6 décembre 2007 (S160), de mise 
à la retraite d’office ; CE, 21 octobre 2009 (S160CE), rejet de la requête. 
40 CSM formation parquet, avis du 14 janvier 2005 (P050), d’interdiction temporaire 
d’exercer ses fonctions. Décision conforme du garde des Sceaux du 17 janvier 2005. 
CSM formation parquet, avis du 11 juillet 2007 (P056), de révocation sans 
suspension des droits à pension. Décision conforme du garde des Sceaux du 6 
septembre 2007. CE, 27 mai 2009 (P056CE), rejet de la requête. 
Magistrats et jurisprudence du Conseil supérieur de la magistrature 
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41 CSM formation parquet, avis du 28 janvier 1975 (P006), de réprimande avec 
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1 Discours du président de la République Nicolas Sarkozy, septembre 2010.  
2 L’article 10-1 de la loi du 10 août 2011 prévoit de compléter par la présence de 
« citoyens assesseurs » les tribunaux correctionnels et chambres des appels 
correctionnels ainsi que les tribunaux d’application des peines et chambres 
d’application des peines des cours d’appel. Le législateur a organisé une première 
expérimentation dans les tribunaux du ressort des cours d'appel de Dijon (Dijon, 
Chalon-sur-Saône, Chaumont, Mâcon) et de Toulouse (Toulouse, Albi, Castres, 
Foix, Montauban). Une première évaluation doit être réalisée au bout de six mois 
avant d’étendre l’expérience à dix autres ressorts, sur trente-cinq. 
Jean-Christophe Gaven 
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3 Archives parlementaires, 10.08.1789, t. VIII, p. 378. 
4 Ibid., 17.08.1789, t. VIII, p. 440-449. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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5 L’ordonnance criminelle de 1670 n’est pas abrogée mais seulement modifiée par le 
décret des 8 et 9 octobre 1789, sanctionné le 3 novembre suivant. Celui-ci introduit 
la publicité et le contradictoire dans l’organisation du procès pénal ; il reconnaît les 
premiers droits de la défense (assistance d’un conseil, admission des faits 
justificatifs à tout moment du procès, accès gratuit aux pièces de procédure) ; sans 
encore bouleverser l’échelle des sanctions pénales, il pose le principe de la 
proportionnalité des peines. La précocité de cette réforme partielle, d’exécution 
immédiate (contrairement à nombre d’autres réformes procédurales dont 
l’application a été différée à la mise en place postérieure des institutions nouvelles) 
tient essentiellement aux choix de l’Assemblée constituante, dans l’été 1789, de 
renvoyer devant les juges criminels deux catégories d’accusés susceptibles de 
menacer le nouvel ordre public et donc l’Assemblée elle-même : les 
révolutionnaires « trop » zélés, généralement séditieux et émeutiers, ainsi que les 
contre-révolutionnaires supposés participer au « complot aristocratique » dont 
l’existence est une certitude pour les hommes de 1789. S’appuyant sur la justice 
pénale, l’Assemblée constituante ne pouvait proroger les aspects les plus critiqués et 
les plus insupportables de l’ordonnance criminelle. La réforme partielle et provisoire 
d’octobre 1789 constitue alors une sorte de transaction honorable entre l’ancien 
droit prorogé et le nouveau non encore élaboré. Sur ces aspects, voir Jean-
Christophe GAVEN, Le crime de lèse-nation. Histoire d’une brève incrimination 
(1789-1791), th. dactyl. Toulouse, 2 vol., 2003, à paraître (2013). 
6 Loi des 12-19 octobre 1790. 
Jean-Christophe Gaven 
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7 Discours de Nicolas Bergasse sur l’organisation du pouvoir judiciaire, Archives 
parlementaires, 17.08.1789, t. VIII, p. 442. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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8 Successivement Jérôme-Marie Champion de Cicé, du 3 août 1789 au 21 novembre 
1790 et Marguerite-Louis-François Duport-Dutertre, du 21 novembre 1790 au 23 
mars 1792.  
9 Parmi les premières demandes de précision, voir par exemple la lettre du magistrat 
aixois Autheman du 23 novembre 1789, relative à la concurrence entre notables-
adjoints et magistrats et aux questions de rang non résolues par le décret des 8 et 9 
octobre 1789, AN, BB30 158. Voir également la lettre de Madières d’Aubaignes, 
substitut du procureur général en la Cour des comptes, aides et finances de 
Montpellier, 21.11.1789, AN, BB30 158. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
 
 197  
JJ@C J 	-C 	   
#JC  	 -C   -2    C
 2     9    1  





  2     C   
2  "  JJ  -   	 -2
    J      	=-
 0-  	  - 
-2P---7
-J@
 	 '(& !    - 99  
C1?P	*'CP
99 J-  9  12 1  9
--/3-;=)P
- ?9C   	 -J 	9 -N- 








   -N- -C  [   - 9 
-?  -  @C-N-	 2 !
   JJ  -  -C S 	N  
      -      
-C S  J-  1 -C P   C 
 -N-   1       
                                                 
10 Voir en particulier les archives de la correspondance et des décisions du conseil 
de Justice organisé auprès du garde des Sceaux, AN, BB29 1 et 2 de 1791 jusqu’à 
l’an II (année 1791 en ce qui concerne les notables-adjoints), ainsi que la 
correspondance relative aux questions juridiques et de législation entretenue entre le 
garde des Sceaux et les hommes de loi, principalement magistrats du royaume, de 
1789 à 1791, AN, BB30 158. 
Jean-Christophe Gaven 
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11 En témoigne la lettre de Seignelle, assesseur à la maréchaussée d’Aunès, qui écrit 
le 13 février 1790 depuis La Rochelle s’être « déterminé (…) d’après l’exemple du 
Châtelet dans l’affaire de M. de Besenval » pour déterminer si les notables-adjoints 
devaient être présents lorsqu’une procédure commence d’après la clameur publique. 
AN, BB30, 158. 
12 Pour une étude exhaustive des procédures criminelles instruites à Paris dans la 
période transitoire 1789-1792, voir Jean-Christophe GAVEN, Le Crime de lèse-
nation. Histoire d’une brève incrimination politique (1789-1791), op. cit. Pour une 
étude comparable d’un ressort de province, voir Laurent DRUGEON, La réforme de 
la justice pénale avant la mise en place du jury. L’exemple du pays et du 
département de l’Oise (1788-1792), th. dactyl., Paris 2-Panthéon Assas, 2004. 
13 Voir par exemple la réponse du garde des Sceaux en date du 9 novembre 1789 
d’après laquelle « c’est aux tribunaux à saisir l’esprit de la loy » ; voir également sa 
réponse marginale à une lettre de Joly de Fleury en date du 8 janvier 1790, AN, 
BB30 158. D’autres « commentaires de textes » du même style sont adressés aux 
magistrats qui soulèvent des difficultés inexistantes. Voir par exemple la réponse du 
garde des Sceaux au procureur du roi Bertines, s. d., AN, BB30 158. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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14 « Lettre de Mommessin, assesseur de la maréchaussée de Charolle, présentant ses 
observations au garde des Sceaux sur la réforme criminelle », 03.12.1789, AN, 
BB30 158. 
15 Voir par exemple le mémoire de La Bérardière, assesseur en la maréchaussée en 
la résidence de Caen, 07.01.1790, AN, BB30 158. 
16 Sur les réponses apportées à ces questions, voir le décret du 21 avril 1790 
sanctionné le 25 suivant.  
17 « Mémoire sur quelques doutes qui se sont élevés relativement à l’exécution du 
décret des 8 et 9 octobre », par Baudinot fils, de Charolles, s.d. et Réponse 
marginale du garde des Sceaux expédiée le 30.01.1790, AN, BB30 158. 
Jean-Christophe Gaven 
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18 Mémoire de La Bérardière, assesseur en la maréchaussée en la résidence de Caen, 
07.01.1790, AN, BB30 158. 
19 « … surtout les gens de la campagne » d’après le lieutenant général de Souvigny, 
lettre du 9 janvier 1790, AN, BB30 158.  
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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20 « Mémoire des notables-adjoints de la ville d’Aix adressé au garde des Sceaux », 
26.11.1789, AN, BB30 158. 
Jean-Christophe Gaven 
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21 Les notables-adjoints aixois réagissent à la volonté des magistrats de la Chambre 
des Eaux et Forêts, exprimée par l’avocat général, de les placer debout à la plainte, à 
côté des plaignants, et assis –sans précision– lors de l’information. Les notables-
adjoints refusèrent immédiatement, tout comme ils repoussèrent l’idée de siéger sur 
le banc des greffiers : « Les greffiers, écrivent-ils, sont des officiers subordonnés de 
la justice et l’on ne peut point leur comparer des personnes adjointes aux juges et 
qui représentent la généralité des citoyens », ibid. 
22 Les notables-adjoints aixois définissent ainsi le périmètre de leur mission : « Ils 
[les notables-adjoints] sont préposés (…) pour être les témoins de la conduite du 
juge, pour autoriser ses opérations, pour empêcher par leur présence des abus qui 
n’existent point aujourd’hui mais qui sont possibles », ibid. 
23 On notera la mention marginale prudente du garde des Sceaux à propos des 
réclamations aixoises : « Attendre quelques jours »… Signe supplémentaire, s’il en 
fallait, que les questions soulevées par les notables d’Aix n’intéressaient pas le seul 
protocole judiciaire.  
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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24 « Mémoire de Regnault ( ?), lieutenant général d’Evreux », 07.11.1789 ; 
« Mémoire des notables-adjoints de la ville d’Aix adressé au garde des Sceaux », 
26.11.1789, AN, BB30 158. On notera l’emploi très politique des termes 
« régénération », « droits des citoyens » et « droits de la municipalité ». 
25 Le reproche d’illégalité tombe à partir de la loi du 14 décembre 1789 qui organise 
définitivement les nouvelles municipalités. 
Jean-Christophe Gaven 
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26 Le jury criminel sous la Révolution a donné lieu à une abondante littérature 
scientifique. Plusieurs études mettent l’accent sur l’évolution rapide de la sociologie 
des jurés, de plus en plus issus de la classe des notables, ainsi que sur les difficultés 
de fonctionnement de l’institution et les critiques virulentes qu’elle n’a pas manqué 
d’attirer. Citons, entre autres, Bernard SCHNAPPER, « L’activité du tribunal 
criminel de la Vienne (1792-1800) », La Révolution et l’ordre juridique privé, 
rationalité ou scandale ?, Actes du colloque d’Orléans, Paris, PUF, 1988, t. 2, 
p. 623-638 ; du même, « Le jury criminel », in Robert BADINTER, Une autre 
justice, 1789-1799, Paris, Fayard, 1989, p. 149-170 ; Gilles LANDRON, « A propos 
de la commisération abusive du jury criminel de la révolution », Histoire de la 
Justice, année 1994, n° 7, p. 75-88 ; Emmanuel BERGER, La Justice pénale sous la 
Révolution. Les enjeux d’un modèle libéral, Rennes, PUR, 2008.  
27 Patrice GUENIFFEY, Le Nombre et la Raison. La Révolution française et les 
élections, Paris, Ed. EHESS, 1993, 559 p. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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28 Si les questions des magistrats relatives aux notables-adjoints se raréfient au fil 
des mois après les précisions apportées par le décret du 21 avril 1790, elles ne 
disparaissent pas complètement. Ainsi, dans une séance du 2 février 1791, le conseil 
de Justice se prononce encore sur une interprétation erronée du commissaire 
provisoire du roi près le tribunal de district de Bourgoin, et le 8 décembre 1791, 
moins d’un mois avant la disparition de l’institution, il lui revient encore de livrer 
ses propres lumières sur des questions de publicité et de présence des notables-
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1 F. BRUMONT, « Pierre Assezat, un marchand dans son siècle », in L’Hôtel 
d’Assezat, Editions Les Amis de l’Hôtel d’Assezat 2002, p. 51. 
Jacques Raibaut 
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2 Serge CAPEL, Histoire de la juridiction consulaire de Toulouse, Edition TC, 
Toulouse, p. 18. 
La justice consulaire entre tolérance et nécessité 
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3 J. HILAIRE in J. KRYNEN (dir.), L’élection des Juges, Dion, PUF 1999, p. 139. 
4 C. HOUIN SAINT-ALARY in J. KRYNEN et J. RAIBAUT (dir.), La légitimité 
des Juges, Coll. Dion, Presses Université Toulouse 2004, p. 176. 
5 J. POUMAREDE, in Légitimité des juges, déj. cité, p. 222. 
Jacques Raibaut 
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6 Le Conseil national des Tribunaux de commerce a récemment attiré l’attention des 
pouvoirs publics sur la nécessité de mettre en place un mode de recrutement plus 
uniforme et plus transparent. Rapport CNTC 2010. 
Jacques Raibaut 
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7 J. KRYNEN, L’idéologie de la magistrature ancienne, Bibliothèque des Histoires 
Gallimard, 2009, p. 78. 
8 C. HOUIN-SAINT-ALARY, op. cit., p. 177. 
9 Notamment le projet Thaller en 1889, le projet Badinter en 1985, le projet Guigou 
en 2001. 
10 J. HILAIRE, op. cit., p. 162. 
11 J. HILAIRE, op. cit., p. 169. 
La justice consulaire entre tolérance et nécessité 
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12 Conférence générale des Tribunaux de commerce. Créée à la fin du XIXe siècle, 
cette association regroupe la très large majorité des juges consulaires. 
13 Sur ces sujets voir J. RAIBAUT, Les Tribunaux de commerce, une juridiction au 
service de la modernité, Presses de l’Université IFR Toulouse 2007, p. 322 et s. 
Jacques Raibaut 
 
 224  
 -C1	?C2C--C	

 0  	   12     P













 0 -@ 9  --  0 12
 ^P 	   12 J-  4
U5)    -  J 9	    
J-
  	-   -9  	 9  
?2J 12
JC 9-10
2"    1 @    %
/12      J   
	  	 y+()'   - &+(  
-24;5.9
  1C   - P 	-  -
	-? J*3
0	    -   19   9







6)C     --   - ? P
	2 1    9 0	  ( 1
                                                 
14 Voir la charte européenne sur le statut des juges, Conseil de l’Europe, juillet 
1998. 
15 Art. 6 de l’ord. du 22 décembre 1958 pour les magistrats et art. L722-7 du code de 
commerce pour les juges consulaires. 
16 Lettre du 31 octobre 2008 du garde des Sceaux à M. le procureur général près la 
Cour de Versailles. 
La justice consulaire entre tolérance et nécessité 
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17 Juge Guyot 1780 Trib. com de Paris cité par J. HILAIRE, op. cit., p. 160. 
18 Voir J. RAIBAUT, op. cit., p. 316 et 317. 
Jacques Raibaut 
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19 Assemblée nationale Rapport N° 1018, 1998. Président député Colcombet, 
rapporteur député Montebourg. 
20 J. HILAIRE, op. cit., p. 163. 
21 Rapport d’enquête sur l’organisation et le fonctionnement des Tribunaux de 
commerce, La Documentation française, juillet 1998. 
La justice consulaire entre tolérance et nécessité 
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22 Rapport, juillet 1998, déj. cité, p. 90. 
Jacques Raibaut 
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23 Commission qualité de la justice civile - Groupe de travail sur la formation des 
juges consulaires. Rapport du 12 mars 2003. 
24 Le CNTC dans son rapport 2010 au garde des Sceaux a recommandé cette 
insertion. 
La justice consulaire entre tolérance et nécessité 
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25 Charte européenne sur le statut des juges, avant-propos, op. cit., p. 1. 
26 Voir la collection des rapports au Congrès national des Tribunaux de commerce. 
CGCT, 1 quai de Corse Paris 1er. 
Jacques Raibaut 
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1 Symptome de ces incertitudes, les hésitations sur la dénomination du phénomène : 
aux tenants des MARL s’opposent les adeptes des « modes alternatifs de résolution 
des conflits » (MARC) ; dans une bibliographie foisonnante, on distinguera P. 
CHEVALIER, Y. DESDEVISES, Ph. MILBURN (sous la dir.), Les modes 
alternatifs de règlement des litiges : les voies nouvelles d’une autre justice, Paris, La 
Documentation française, 2003, 288 p. 
2 E. LE ROY (dir.), La conciliation et les modes para-judiciaires de règlement des 
litiges. Expériences françaises et nord-américaines, Paris, Laboratoire 
d’anthropologie juridique de Paris, Bordeaux, Association d’études et de recherches 
de l’École nationale de la magistrature, coll. « Essais et recherches judiciaires », 
1989. 
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3 J. LEONNET, « Une création de l’Assemblée constituante : la conciliation 
judiciaire », Une autre justice, 1789-1799, R. BADINTER (dir.), chap. XIII, Paris, 
Fayard, 1989 ; J.-J. CLERE, « Recherche sur l’histoire de la conciliation en France 
aux XVIIIe et XIXe siècles », Mémoires de la Société pour l’histoire du droit des 
anciens pays bourguignons, comtois, romands, 1989, fasc. 46, p. 189 ; sur le débat 
révolutionnaire autour des procédures conciliatoires on lira aussi les 
développements de Jean-Pierre ROYER dans Histoire de la justice du XVIIIe à nos 
jours, Paris, PUF, 2010, 4ème édition, p. 260 à 270 ; ainsi que Jacques KRYNEN, 




 siècle, II, L’emprise contemporaine des juges, 
Paris, NRF – Ed. Gallimard, 2011, p. 23 à 29. 
4 Sur la justice de paix, on renvoie à l’ouvrage classique de Guillaume METAIRIE, 
Le monde des juges de paix de Paris (1790-1838), Paris, Éd. Loysel, 1994, complété 
par les réflexions du même auteur dans La justice de proximité, une approche 
historique, Paris, PUF, Léviathan, 2004, p. 108 à 121 ; voir également les 
contributions réunies dans J.-G. PETIT (dir.), Une justice de proximité : la justice de 
paix 1790-1958, Paris, PUF, coll. Droit et justice, 2003.  
La conciliation, la mal-aimée des juges 
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5 Voir la position de Treilhard et les opinions contraires dans J.-G. LOCRE, La 
législation civile, commerciale et criminelle de la France, Paris, 1830, t. XXI, 
p. 247-249 ; J. L. HALPERIN, « Le code de procédure de 1806 : un code de 
praticiens ? », 1806 – 1976 – 2006, De la commémoration d’un code à l’autre : 200 
ans de procédure civile en France, (L. CADIET et G. CANIVET, dir.), Paris, Litec, 
1989, p. 28. 
6 Un débat a eu lieu sous l’Empire et sous la Restauration, mais il a été tranché par 
un arrêt du 16 fév. 1826 de la Cour de cassation (Req., Lugo, D. P., 26.1.1974), 
rappelé à différentes reprises, dont Req. 6 déc. 1892, D. P., 93.1. 479. 
Jacques Poumarède 
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7 P. BONCENNE, professeur à la faculté de droit de Poitiers, Théorie de la 
procédure civile, Poitiers, Librairie Catinea, 1828, t. I, p. 297.  
8 J. CURASSON, Traité de la compétence des juges de paix, Dijon, V. Lagier, 
1839, t. I, introduction, p. XII. 
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10 J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, décrets, ordonnances, 
règlements…, Année 1838, Paris, Bousquet, 1839, p. 359 ; la circulaire du garde des 
Sceaux du 6 juin, précise : « Je ne vois que de l’avantage à ce que cet usage soit 
maintenu là où il existe, et à ce qu’il soit introduit dans les cantons où il n’a pas été 
encore établi. C’est afin de laisser à cet égard aux juges de paix tout le mérite de 
l’initiative, et de leur permettre d’apprécier les circonstances dans lesquelles la 
remise de cet avis serait utile ou superflu ». 
11 H. VIEILLEVILLE, Le rôle judiciaire et social du juge de paix, thèse droit, Paris, 
1944, p. 82-83. 
12 Ces pourcentages globaux recouvrent en fait des disparités assez nettes entre 
ressorts judiciaires, comme le montrent les travaux de cartographie statistique 
(maping) de Gilles ROUET ; voir sa contribution : « La justice de paix en France 
entre 1834 et 1950 : une exploration spatiale », dans J.-G. PETIT (dir.), Une justice 
de proximité… ouv. cité, p. 67-99. L’analyse des cartes réalisées fait apparaître une 
nette dichotomie Nord/Sud qui montre les « anciens pays de droit écrit » moins bien 
disposés aux accommodements que les « ci-devant pays de coutumes ». 
La conciliation, la mal-aimée des juges 
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13 P. TEMPLIER, De la tentative de conciliation, thèse droit, Paris 1898, 
conclusion, p. 311-317. 
14 Pour reprendre l’expression de l’historien américain Eugen Weber qui a consacré 
à l’administration de la justice dans les campagnes françaises un suggestif 
chapitre : « De la Justice, Seigneur, délivrez-nous ? », La fin des terroirs, Paris, 
Fayard, 1983, p. 85-107. 
Jacques Poumarède 
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15 JORF, 10 février 1949, p. 1499 ; P. HEBRAUD, « Commentaire de la loi du 9 
février 1949 », Dalloz, 1949, Législation, p. 269. 
16 F. BANAT-BERGER, « La réforme de 1958, la suppression des justices de 
paix », J.-G. PETIT (dir.), Une justice de proximité : la justice de paix 1790-1858, 
ouv. cité, p. 225-247 ; d’après le Compte général de la justice civile (1967, p. 475) : 
28 067 conciliations pour 272 465 affaires appelées (10,3 %). 
17 Y. DESDEVISES, Dalloz. 1981, Chronique, p. 241 « La conciliation dans le 
nouveau code » ; G. BOLARD, « De la déception à l’espoir : la conciliation », 
Mélanges Pierre Hébraud, Toulouse, Univ. Sc. Sociales de Toulouse, 1981, p. 46-
57 ; P. ESTOUP, D. 1986, Chronique, « Etudes et pratique de la conciliation », 
p. 161. Nous n’évoquons pas ici la conciliation dans la procédure du divorce 
La conciliation, la mal-aimée des juges 
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(NCPC, art. 1093-1108) ou celles prévues devant certaines juridictions spéciales, 
comme les conseils des prud’hommes ou les tribunaux paritaires des baux ruraux. 
18 Revue des Huissiers, 1977, IV, p. 43, une manière pour le moins discrète et 
inhabituelle d’annoncer les choses. Les départements en cause : les Alpes-
Maritimes, la Gironde, la Haute-Marne et la Loire-Atlantique. 
19 J0RF, 23 mars 1978, p. 1265 : décret n° 78-381 du 20 mars 1978 relatif aux 
conciliateurs. 
20 Revue trimestrielle de droit civil, 1978, p. 755.  
Jacques Poumarède 
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21 Justice (bulletin du S.M.), n° 84, mars-avril 1982, Didier MARCHALL, « Le 
tribunal d’instance : un enjeu », p. 10. 
22 Le Nouveau Pouvoir judiciaire, n° 280, p. 19-23, rapport de M. Eugène Clavel, 
conseiller à Rouen au nom de la commission sur l’accès à la justice.  
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23 CREDOC, Le rôle du conciliateur et ses relations avec la justice, 1981, rapport 
dactylographié, 115 p. , voir les extraits d’entretiens rassemblés aux p. 87 à 102. 
24 Selon le témoignage apporté au cours du présent colloque par M. le premier 
président Jean-Pierre Pech, qui était à l’époque conseiller au cabinet du garde des 
Sceaux. 
25 JORF, n° 49, 27 fév. 1993, D. n° 93-254, art. 1-2. 
26 JORF, n° 170, 23 juillet 1996, p. 11125, D. n° 96-652, « art. 831 : La tentative 
préalable de conciliation peut être menée par le juge ou par un conciliateur 
remplissant les conditions prévues par le décret du 20 mars 1978 relatif aux 
conciliateurs désignés à cet effet ». En conséquence, le même décret a modifié 
l’article 830 et suivants du code de procédure civile ; M. OLIVIER, « La 
Jacques Poumarède 
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conciliation et la médiation judiciaires en matière civile (aspects anciens et 
actuels) », Gazette du Palais, 19 oct. 1996, p. 1257-1261. 
27 JORF, n° 292, 15 déc. 1996, p. 18424, D. n° 96-1091, art. 1er ; l’article réduit à 3 
ans la durée de l’expérience juridique. 
28 La médiation a été, elle aussi, introduite dans le code de procédure civile aux 
articles 131-1 à 131-10 ; Juris-classeur Procédure civile, « Conciliation et 
médiation », par P. COUVRAT et G. GIUDICELLI-DELAGE ; sur cette pratique, 
voir la synthèse de M. GUILLAUME-HOFNUNG, La médiation, Paris, PUF, Que 
sais-je ?, 2012, 6ème édition. 
La conciliation, la mal-aimée des juges 
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29 S. GUINCHARD, L’ambition raisonnée d’une justice apaisée : rapport au garde 
des Sceaux, Paris, Documentation française, 2008, voir notamment p. 128-132 : 
« section 1 – Le développement et la consolidation de l’institution des conciliateurs 
de justice ». 
30 J.-Cl. MAGENDIE et J.-F. THONY, Célérité et qualité de la justice : les 
conciliateurs de la justice, Paris, La Documentation française, 2010, 130 p. Voir les 
préconisations p. 112-113 : le rapport conseille une meilleure « implication des 
magistrats chargés de suivre l’activité des conciliateurs », des cycles de formations 
proposés par l’ENM, le maintien d’une « grande souplesse dans la facilitation de la 
solution » pour les conciliateurs, mais le rappel « des devoirs » qu’imposent leurs 
fonctions, etc. 
31 JORF, n° 0230, 3 octobre 2010, p. 17986 ; Gazette du Palais, 10-12 oct. 2010, N. 
GERBAY, « Premières vues sur le décret du 1er octobre 2010 », p. 17-20. 
32 Le même décret a intégré ces dispositions dans le code de procédure civile aux 
articles 129-1 à 5, 130, 131, 312, 862-2 et 887-2. 
Jacques Poumarède 
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33 Journal officiel de l’Union européenne, 24 avril 2008, L 136 1-8, sur le site eur-
lex.europa.eu 
34 JORF, 17 nov. 2011, p. 19286 et s., Ordonnance de transposition et rapport au 
président de la République ; B. GORCHS-GELZER, « Regard critique sur 
l’ordonnance n° 2011-1540 transposant la directive médiation », Droit et 
Procédures, 2012, n° 1, Chronique, p. 1 à 5. De la même auteure, voir une réflexion 
d’ensemble sur « La conciliation comme ‘enjeu’ dans la transformation du système 
judiciaire », Droit et société, 2006, n° 62, p. 223-256. 
35 JORF, 22 janv. 2012, p. 1280, décret n° 2012-66 relatif au règlement amiable des 
différends. 
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36 On peut lire les positions du GEMME sur le décret du 20 janvier 2012 dans Les 
Annonces de la Seine, supplément au n° 27 du jeudi 19 avril 2012. 
37 Les techniques de l’information et de la communication : information fournie par 
M. Gilbert Cousteaux, président de chambre à la cour d’appel de Toulouse, membre 
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1 Le commandeur de Malte, 1841. 
2 Code de l’organisation judiciaire 2012, livre II, titre VI, L261-1 et R 462-1. 
3 Les 33 prud’homies de pêche de la côte méditerranéenne française, dans l’Encre 
de la mer, 2012.  
4 F. FERAL, « La prud’homie des pêcheurs : étude de la mort d’une institution », 
collection économie et environnement, 1980. 
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5 N. PEHAU, « Le tribunal de pêche, Les prud’homies de pêcheurs en Méditerranée, 
le déclin d’une institution », dans Navires et gens de mer du Moyen-Age à nos jours, 
sous la direction de Ph. STURMEL, 2011, p. 233. 
6 R. REZENTHAL, Les prud’homies de pêcheurs en Méditerranée : un défi au droit 
contemporain, 1983, p. 575 et s. 
7 A.D., Bouches-du-Rhône, Marseille, 250 E 1- 14 citées par E. TEMPIER, Mode de 
régulation de l'effort de pêche et rôle des prud'homies. Les cas de Marseille, 
Martigues et le Brusc, étude pour l’IFREMER, p. 8 ; O. LAPIERRE, Les 
prud’hommes pêcheurs marseillais de leur origine à la Révolution, Aix, 1989. 
8 MAVIDAL et LAURENS, Archives Parlementaires, séance du 28 octobre 1790, 
t. XXI ; Discours de Mirabeau à l’Assemblée constituante, Moniteur Officiel, 1790, 
30 octobre 1790, p. 1254. 
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9 P.E.-M. COURRONAT, De la juridiction du prud'homme pêcheur de la 
Méditerranée, Toulouse, 1904, p. 5-6. 
10 L. DOYNEL, « Les prud’homies de patrons pêcheurs de Méditerranée », dans 
Revue maritime et coloniale, p. 28-31.  
11 Arrêté des Consuls n° 750 du 23 messidor an 9 relatif à la juridiction des 
prud’hommes pêcheurs du quartier maritime de Martigues ; arrêté n° 751, même 
date, portant établissement de prud’hommes pêcheurs à Saint-Laurent, Bages, et 
Leucate. Recueil des lois de la République française concernant l’ordre judiciaire 
depuis 1790, J.P. Croisilhes, 1798-1808, p. 314. 
12 Mémoire adressé par MM. Les Prud’hommes Pêcheurs de Toulon à sa Majesté 
Louis XVIII, rédigé par A.J.-L. COLLE, avocat en la Cour Royale d’Aix, in 4°, 
Toulon, 1816. 
13 Notamment par les décrets du 20 octobre 1871, 10 novembre 1914, 2 octobre 
1927, 21 juin 1933, 10 mars 1936 ; l’ordonnance du 14 août 1945, portant sur la 
réorganisation des pêches maritimes, confirme dans son article 23 les attributions 
des prud’homies ; décret du 9 janvier 1953 ; décret 90-95 du 25 janvier 1990 ; 
décret 2000-73 du 22 mars 2000. 
14 Décret du 19 novembre 1859, portant règlement sur la pêche maritime côtière 
dans le cinquième arrondissement maritime, article 4 « Prud’homie ». 
15 L. PATANIA et J. GUILLAUME, Histoire des prud’homies de pêche varoise de 
leurs origines à nos jours, 2002, p. 66. 
Bernadette Pierchon-Bédry 
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16 F. MARTY, La prud’homie des pêcheurs de Gruissan, Aude : concept et pratique 
de la prud’homie au travers d’archives, 2002, non paginée. 
17 O. VERNIER, « Les prud'homies de pêches sur le littoral méditerranéen aux XIXe 
et XXe siècle : les prémices du droit contemporain de la mer », dans Les activités 
littorales, Comité des travaux historiques et scientifiques, 2002, p. 64. 
18 O. VERNIER, Une juridiction singulière entre archaïsme et modernité : la 
prud'homie de pêche. L'exemple de Menton. Actes de la journée d'étude régionale de 
la SAHM, 9 octobre 1999, volume 3. 
19 Le serment fut un temps aussi, politique : à Gruissan où les événements parisiens 
n’ont pas encore trouvé d’écho le serment des prud’hommes pêcheurs se fait le 12 
août 1792 sur les Evangiles, chacun jurant fidélité « à la nation, à la loi, au Roy » ; 
la formule est modifiée l’année suivante et en 1796, le prud’homme pêcheur devra 
promettre de se comporter « en franc républicain ». M.R. TAUSSAC, « Modes et 
usages pendant la Révolution », dans Gruissan Autrefois, n° 006 juillet 1989. Dès 
1791, le serment des prud’hommes de Toulon les engage nettement dans la fidélité à 
la nation : « Je jure… d’être fidèle à la nation et de verser jusqu’à la dernière goutte 
de mon sang pour le salut de l’Etat » cité par L. PATANIA, déjà cité, p. 217. 
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20 G. MARCEILLE, Les prud’hommes pêcheurs en Méditerranée, Toulouse, 1919, 
p. 166-167. 
21 Le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche côtière a, en effet, transféré 
l’important pouvoir répressif des prud'homies aux tribunaux correctionnels. Jusque-
là les prud'hommes pouvaient punir les auteurs des infractions aux règlements de 
pêche émanant de l'autorité publique. P.-E. COURONNAT, De la juridiction des 
prud’hommes-pêcheurs de la Méditerranée, 1904, p. 22. 
22 P.-E. COURRONAT, déjà cité p. 26 ; G. MARCEILLE, déjà cité, p. 119. 
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23 S. MABILE, L’institution prud’homale en Méditerranée, analyse juridique, 2007, 
p. 8.  
24 O. QUARANTE, « Sur le pont, avec les prud’homies de pêcheurs », dans 
Profession Avocat Le Magazine, n° 21, 1er mai 2011. 
25 Délibération du 2 mars 1882 des Prud’hommes de Bandol, dans L. PATANIA, 
déjà cité, p. 15-16. 
26 F. ESCARD, Corporation et prud'homie des pêcheurs de Martigues, Paris, 1910 
p. 56. 
27 F. FERAL, Un hiatus dans l'administration et la politique des pêches maritimes : 
les prud’homies de pêcheurs de Méditerranée, 1987, Poitiers, t. 34, numéro 133-
135, p. 360. 
28 L’adage : « qué touto barbo d’homé calé, lou prud’hommé va parlar » traduisait 
au XIXe siècle encore cette autorité naturelle, F. ESCARD, Corporation et 
prud’homie des pêcheurs de Martigues, Paris, 1896 p. 5. 
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29 P.-E. COURONNAT, déjà cité. p. 59. 
30 F. ESCARD, déjà cité, p. 9. 
31 Cour de cassation, 13 juillet 1947, Dalloz, 1847, I, 243. Arrêt de la cour d’appel 
de Montpellier, 3 avril 1856, Dalloz, 1857, 2, 3. 
32 Ainsi dans l'affaire Galliffet, G. MARCEILLE, Les prud’hommes pêcheurs de la 
Méditerranée, Collioure, 1919, p. 99.  
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33 PV de la séance de Bandol Tribunal de pêche de 14 juin 1918, dans L. 
PATANIA, déjà cité, p. 9. 
34 G. SOREL dans Réflexions sur la violence, 1908, écrira p. 72 : « J’ai vu les 
prud’hommes pêcheurs accabler d’amendes pour de prétendues contraventions, les 
marins italiens qui venaient leur faire concurrence ». 
35 L. PATANIA, déjà cité, p. 18.  
36 P.-E. COURONNAT, déjà cité, p. 55. 
37 F. FERAL, La prud’homie des pêcheurs de Palavas, 1980, p. 82. 
38 G. MARCEILLE, déjà cité, p. 121-122. 
39 F. ESCARD, déjà cité, p. 10. 
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40 Nicias GAILLARD, Aix, 19 juin 1847, « De la juridiction des prud'hommes 
pêcheurs », Journal des avoués, deuxième série, 1847, p. 506-512. 
41 L. DOYNEL, déjà cité, p. 21. 
42 F. FERAL, « Un phénomène de décentralisation contestée », déjà cité, p. 100 et s. 
43 Les condamnations prononcées par les juridictions prud'homales sont en général 
très inférieures aux amendes dont seraient passibles les mêmes infractions devant les 
tribunaux correctionnels : le délit de pêche au « gangui » fixé à 300 frs. devant les 
juridictions répressives, est puni de trois francs par le tribunal de pêche. 
44 Dépêche ministérielle du 5 juin 1852 : « les prud'homies ont été pour le 
département de la marine la cause de nombreuses difficultés ; conservant toujours 
des prétentions à une complète indépendance... » Cité par F. FERAL, « Un 
hiatus... » déjà cité, p. 104. 
45 P.-E. COURONNAT, déjà cité, p. 60. 
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46 L’attitude des prud’homies ne sera pas uniforme ; certaines accepteront les 
patrons de chalutiers ; d’autres seront même totalement contrôlée par les chalutiers, 
ce qui ne manque pas de soulever encore des réactions mitigées chez les pêcheurs 
dont la majorité exerce de manière très artisanale : une ou deux barques dont le 
gabarit n’a rien à voir avec la flotte des grands chalutiers comme à Sète par 
exemple. 
47 Avis du Conseil d'État du 6 février 1962, dans Gazette du Palais, premier 
semestre 1962, p. 152. 
48 F. MARTY, déjà cité, non paginé. 
49 Curieusement le rôle de l’avocat est parfois tenu par un prud’homme… 
50 Décision du directeur interrégional de la mer Méditerranée portant désignation 
des prud’hommes pêcheurs en Méditerranée, 24 janvier 2012, n° 34/2012. 
Les prudhommes pêcheurs en Méditerranée 
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51 P.-E. COURONNAT, déjà cité, p. 74. 
52 Ordonnance de la première chambre de la Cour des Communautés, 14 mai 2008, 
affaire C109/07, Recueil de jurisprudence, 2008 p. I-03503. 
Bernadette Pierchon-Bédry 
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53 A. Sebaoun, premier prud’homme de Bandol, 2001, dans L. PATANIA, déjà cité, 
p. 39. 
54 E. TEMPLIER, L’encre de la mer, n° 24-25, 2007. 
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55 « Pêche : quel avenir pour les prud'homies ?  », Vent du Sud, numéro 28, 2009. 
56 Journal le Marin, 23 décembre 2011. 
57 J.O., 7 septembre 2010. 
Bernadette Pierchon-Bédry 
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58 « Un sens collectif pour une pêche écologique ». Avec François MARTY et Iro 
GAUMER, prud'hommes pêcheurs à Gruissan, dans Encre de la Mer, 2008, p. 18-
19. 
59 A propos des règlements de Saint-Raphaël dans S. MABILE, ouvr. cité, p. 3. 
60 O. QUARANTE, « Sur le pont, avec les prud'homies de pêcheurs », Profession 
Avocat le Magazine, numéro 21, 11 mai 2011. 
61 D. RANC, Lettre d'information trimestrielle du collectif pêche et développement, 
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1 J. CLAUZEL, « La formation à l’ENFOM », dans J. CLAUZEL (dir.), La France 
d’outre-mer (1930-1960), témoignages d’administrateurs et de magistrats, Paris : 
Editions Khartala, 2003, p. 37-69. On pourra également se référer à J.-C. FARCY, 




 siècles, base de données 
consultable sur Internet, http://tristan.u-bourgogne.fr:8080/index.html.  
Adrien Blazy 
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2 J.-P. ROYER, R. MARTINAGE & P. LECOCQ, Juges et notables au XIXe siècle, 
Paris : Presses universitaires de France, 1982, p. 233-242. 
3 Une enquête menée en 1985 auprès de magistrats ayant servi dans le cadre de la 
France d’Outre-mer fait apparaître qu’ils sont 75 % à avoir choisi cette voie en 
raison d’un « choix de carrière » ou par « vocation ». M. FABRE, « Le magistrat 
d’Outre-mer, l’aventure de la justice », dans B. DURAND & M. FABRE (dir.), Le 
juge et l’Outre-mer, les roches bleues de l’empire colonial, t. 2, Lille : Centre 
d’histoire judiciaire, 2004, p. 71-93, p. 77. 
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4 G. MANGIN, « La magistrature coloniale française », dans Magistrats au temps 
des colonies, Lille : L’espace juridique, 1988, p. 89-124, spéc. p. 94. 
Adrien Blazy 
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5 Les femmes étaient pourtant autorisées à exercer les fonctions de magistrats depuis 
1946. Mais on craignait surtout la réaction des justiciables indigènes. 
6 Ce concours forma de nombreux cadres des administrations nées des 
décolonisations qui bien souvent occupèrent les plus hautes fonctions dans leur 
domaine respectif de compétence. On peut ainsi citer l’exemple de M’Baye Keita 
qui formé à l’ENFOM choisit en 1963 la magistrature sénégalaise où il présida 
notamment la Cour suprême du Sénégal. 
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10 Idem. 
11 J. CLAUZEL, ibid., p. 55. Dans son livre, François Romerio lui aussi ancien 
élève, insiste sur la haute teneur pratique de cette formation. F. ROMERIO, Le 
métier de magistrat, Paris : Editions France-Empire, 1976, p. 65. 
12 J. CLAUZEL, ibid., p. 45 
13 Idem. 
14 C.A.O.M., Fonds de l’Ecole coloniale, Carton 39, Dossier 20, Cas Angevin et 
Guilhem, lettre du directeur de l’Ecole coloniale au procureur général près la cour 
d’appel de Paris. Il s’agissait de placer certains élèves le plus rapidement possible 
afin qu’ils puissent terminer leur stage dans les meilleurs délais. 
Les magistrats formés à l’Ecole coloniale 
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15 Le premier bulletin fut créé en 1899, il fut complété en 1931 par un autre réalisé 
par les élèves alors inscrits à l’École. Le bulletin de l’association des anciens élèves 
paraît encore aujourd’hui sous forme dactylographiée. 
16 Les réformes des années 1950 effacèrent toutefois ces différences. 
17 J.-C. FARCY, « Quelques données statistiques sur la magistrature coloniale 
française (1837-1987) », dans Clio@Thémis, n° 4, 2011, p. 9. 
18 Il faut cependant distinguer les périodes et les possessions. Si ce chiffre est 
constant en Indochine pour la période 1895-1954, ce n’est qu’à partir de 1945 qu’il 
devient identique en Afrique. J.-C. FARCY, ibid. 
Adrien Blazy 
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19 J.-C. FARCY, ibid., p. 23-24. 
20 C.A.O.M., Dossier Cury, EEII 6085/3, lettre de M. Cury au ministre des Colonies, 
datée du 17 mars 1914. 
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21 Idem. A noter que ce magistrat, entré dans la carrière en 1910, terminera 
procureur général de la Réunion après avoir occupé 13 postes différents. 
22 Idem. 
23 C.A.O.M., Papiers Paul Dislère, Carton 3, Registre 7, Lettre du procureur de la 
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24 A. ORTOLLAND, « Les magistrats : vers de nouveaux horizons », dans J. 
CLAUZEL, op. cit., p. 777-787, spéc. p. 778. 
25 M. FABRE, « Le magistrat d’Outre-mer, l’aventure de la justice », op. cit., p. 92. 
26 A. ORTOLLAND, op. cit., p. 783. 
27 M. FABRE, ibid., les trois extraits sont ici des témoignages directs recueillis par 
l’enquête mentionnée. 
Les magistrats formés à l’Ecole coloniale 
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28 Les différents chiffres sont issus de l’Annuaire rétrospectif de la magistrature et 
de l’article de A. ORTOLLAND, op. cit., p. 783-786. 
Adrien Blazy 
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1 Cf. les formules utilisées par Montesquieu à propos du juge : « êtres inanimés », 
« puissance (…) pour ainsi dire invisible et nulle », « puissance (…) en quelque 
façon nulle ». Il se méfie de la volonté des juges d’interpréter la loi en fonction de 
leur idée de l’équité (A. CABANIS, « Le juge et Montesquieu », dans Revue des 
sciences politiques, premier semestre 2008, n° 59, p.17-37). 
2 Cf. Jean-Louis Nadal, procureur général près la Cour de cassation : « Je rappellerai 
d’un point de vue historique, que la spécificité du ministère public, à la fois organe 
de poursuite et gardien des libertés individuelles, remonte à ma connaissance à la 
grande ordonnance de Philippe le Bel du 23 mars 1303 énonçant la formule du 
serment des gens du roi et montrant que l’accusateur doit également avoir en charge 
la recherche de la vérité et la bonne application de la loi » (allocution d’ouverture au 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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« Cycle de conférences de procédure pénale » à la Cour de cassation, 19 janvier 
2006). 
3 Ce sont les ordonnances des 2 février et 12 mars 1831 qui reconnaissent aux 
maîtres des requêtes faisant fonction de ministère public devant le Conseil d’Etat le 
titre de « commissaire du roi », dénomination à laquelle est substituée en 1849 celle 
de « commissaire du gouvernement ». Bien qu’il formule ses conclusions « en toute 
indépendance » (notamment arrêt du Conseil d’Etat du 29 juillet 1998), la Cour 
européenne des droits de l’homme (arrêts Kress du 7 juin 2001, Loyen du 5 juillet 
2005 et Martinie du 12 avril 2006) a exprimé ses réserves à l’égard de sa présence, a 
fortiori de sa participation, au délibéré. Désormais le commissaire du gouvernement 
porte le titre de « rapporteur public » (décret du 1er février 2009). 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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4 Titre 8 (art. 1 à 7) de la loi des 16-24 août 1790 qui institue un ministère public 
composé de commissaires du roi (Collection complète des lois, décrets, 
ordonnances, réglements et avis du Conseil d’Etat publiée par J.B. DUVERGIER, 
t. I, Paris 1824, p. 371-372 ; désormais désigné : DUVERGIER). Art. 1er de la loi 
des 8 mai-27 septembre (sic) 1790 indiquant que les membres du ministère public 
seront nommés par le roi et institués à vie (DUVERGIER, t. I, p. 199). 
André Cabanis et Olivier Devaux 
 
 280  
 C 12 C 1	+8
- -C  '&  '&C    --  9
@   J  2   	 !
	  -   -2    
	9--9C-
2--9	2
2*  JJ  ? P    -
@	99JP
  -? ! -      -  
@(O'&'
 " C 	  ?0 
 -  --     --  
 J  	  2 %   -      
 ---C@'&C
-- J        
2-  J       9
	JJ-C    JY   -2   2 0
J 6- [ 1J
P  2.J  @
  C    - 9  








 	    N  -      O
2C 1J9 1C 1 	--
                                                 
5 Eric de MARI, « Le parquet sous la Révolution, 1789-1799 », dans Histoire du 
parquet (dir. J.-M. CARBASSE), PUF, Paris 2000, p. 226. 
6 Ils s’appuient donc sur les encouragements du roi qui les qualifie de « gardiens de 
la liberté, de la sûreté et de la propriété » (Eric de MARI, art. cité, p. 229). 
7 Décret des 18-30 août 1792 qui suspend (sic) les fonctions des commissaires du roi 
près les tribunaux civils et criminels (DUVERGIER, t. IV, p. 379). 
8 Eric de MARI évoque l’accusateur public de la Vienne, Rampillon, destitué à la 
suite de l’intervention des représentants en mission Lejeune et Piorry, pour un 
réquisitoire jugé trop indulgent en faveur de deux domestiques impliqués dans une 
émeute (art. cité, p. 237). 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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9 Extrait du dossier conservé aux Archives nationales à propos du procès de 
Fouquier-Tinville, cité par Eric de MARI, art. cité, p. 239. 
10 Constitution de l’an VIII, art. 63 : « La fonction d’accusateur public près un 
tribunal criminel, est remplie par le commissaire du gouvernement ». 
11 Idem, art. 41 : « Le premier consul […] nomme et révoque à volonté […] les 
commissaires du gouvernement près les tribunaux ». 
12 Formule figurant en titre de développements dans Histoire de la justice en 
France, par J.-P. ROYER, J.-P. JEAN, B. DURAND, N. TERASSE et B. DUBOIS 
(PUF 2010), p. 453. 
13 Art. 8 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 (DUVERGIER, t. XXIV, p. 184) et 
art. 1er de l’ordonnance du 27 août 1830. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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14 Cf. les nombreuses citations extraites des rapports et des correspondances 
conservés dans la série BB des archives nationales et figurant dans l’article très 
explicite de Jean-Pierre ROYER, « Le ministère public, un enjeu politique au XIXe 
siècle » dans Histoire du parquet, p. 257 à 296. A l’inverse, il relève comme une 
belle manifestation d’indépendance la lettre du procureur général de Douai qui ose 
informer le ministère qu’il a cru bon de faire preuve de modération dans la mise en 
œuvre des mesures de rigueur qui lui avaient été demandées contre les écrits 
dangereux mais qui poursuit sa missive par une protestation de loyauté fort 
prudente, expliquant au ministre que si « ces adoucissements vous paraissent avoir 
des dangers, même dans des départements paisibles comme les nôtres, je vous prie 
de m’en prévenir et de les excuser en faveur des bonnes intentions. J’aurais soin de 
faire exécuter les mesures que vous jugerez à propos d’y substituer » (id., p. 265-
266). Le naturel soumis revient donc rapidement. 
15 Lettre du président de Malleville du 23 août 1820 citée par Jean-Pierre ROYER, 
art. cité, p. 266, note 4. 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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16 Archives parlementaires de 1787 à 1860, 2e série, t. II, Paris 1873, p. 213-214. 
17 Id., p. 214. 
18 En 1824, puis dans une deuxième édition datée de 1825, M. d’EYRAUD publie 
De l’administration de la justice et de l’ordre judiciaire en France (première 
édition : 2 vol., Crapelet éd. ; 2e édition : 3 vol., Fanjat aîné éd.), ouvrage qu’analyse 
Jacques KRYNEN sous le titre « Une charge contre le ministère public » (L’Etat de 
justice. France, XIIIe- XXe siècle, t. II : L’emprise contemporaine des juges, 
Gallimard, Bibliothèque des histoires, Paris 2012, p. 77-83). Eyraud défend une 
haute conception des missions et des responsabilités du ministère public, tout en 
reconnaissant qu’il peut être tenté de se mettre au pur et simple service d’une ligne 
politique et en lui refusant l’inamovibilité. 
19 Cité dans Histoire de la justice en France, p. 660. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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20 Cf. A. CABANIS, Présentation et notes de De la liberté des brochures, des 
pamphlets et des journaux, considérée sous le rapport de l'intérêt du gouvernement, 
publié dans Constant (Benjamin), Oeuvres complètes, t. IX, Tubingen 2001, 1, p. 57 
à 115 ; Présentation et notes de Questions sur la législation actuelle de la presse en 
France, et sur la doctrine du ministère public, relativement à la saisie des écrits, et 
à la responsabilité des auteurs et imprimeurs, publié dans Constant (Benjamin), 
Oeuvres complètes, t. X, Tubingen 2010, 1, p. 659 à 728 ; A. CABANIS et O. 
DEVAUX, Présentation et notes de Annales de la session de 1817 à 1818, publiées 
dans CONSTANT (Benjamin), Oeuvres complètes, t. X, Tubingen 2010, 1, p. 899 
à 1053 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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21 Pour ce qui est des auteurs de droite, en l’occurrence légitimiste, on peut citer 
CHATEAUBRIAND, poursuivi pour sa défense de la duchesse de Berry, assurant 
lui-même sa défense, se moquant des attitudes du procureur, flattant le jury : 
Mémoires d’Outre-Tombe, livre 36, chap. 26 : « Mon procès ». Comme souvent 
chez Chateaubriand il y a une part de reconstruction de sa propre histoire : cf. le 
compte rendu du procès par Le Moniteur, 1er mars 1833, p. 559 ; Ghislain de 
DIESBACH, Chateaubriand, Perrin, Paris 1995, p. 485-487. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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22 Claude BELLANGER et al., Histoire générale de la presse française, t. II, PUF, 
Paris 1969, p. 114 et s. 
23 A. CABANIS, « L’image des débats en Cour d’assises chez les romanciers 
français des XIXe et XXe siècles », dans Justice et politique : de la guerre de cent 
ans aux fusillés de 1914 (dir. J. BASTIER), Presses de l’Université des sciences 
sociales de Toulouse, Toulouse, 1998, p. 53 à 72 ; not. « II – Une affaire de 
professionnels ». 
24 Victor HUGO souligne le style inutilement emphatique du vocabulaire utilisée par 
le procureur lors du procès qui va conduire Jean Valjean à se dénoncer ; il évoque 
« cette langue de province qui, […] étant devenue classique, n’est plus guère parlée 
que par les orateurs officiels du parquet, auxquels elle convient par ses sonorités 
graves et son allure majestueuse » (Les Misérables, livre 7, chap. 9 et 10). Albert 
CAMUS met en scène Meursault surpris de l’agressivité de l’avocat général à son 
encontre : « tant d’acharnement m’étonnait. J’aurais voulu lui expliquer 
cordialement, presque avec affection […]. Mais naturellement, dans l’état où l’on 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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m’avait mis, je ne pouvais parler à personne sur ce ton » (L’étranger, deuxième 
partie, chap. 3 et 4). François MAURIAC, pour sa part, décrit l’avocat général 
« orateur armé de poncifs redoutables », ajoutant qu’il « met au service de la société 
de très vieilles armes mais éprouvées, car la rouille envenime les plaies » 
(« L’affaire Fabre-Bulle », dans Œuvres romanesques et théâtrales complètes, 
Gallimard (La Pléiade), Paris 1979, t. II, p. 889).  
25 Une certaine image du procureur de la République s’impliquant personnellement 
dans la poursuite des crimes dure jusqu’à nos jours. A l’occasion du départ un peu 
prématuré à la retraite, début octobre 2011, de M. Bilger, avocat général près la cour 
d’appel de Paris, le Monde publie un article délicieusement fielleux comme à son 
habitude25. Le grand quotidien du soir se délecte de ce que ce « partisan 
enthousiaste » de Nicolas Sarkozy le qualifie désormais de « Caligula au petit 
pied ». Nous retiendrons de cette interview le passage suivant : « j’espère n’avoir 
pas mis la main ni l’esprit dans une véritable erreur judiciaire. Je n’ai pas toujours 
été à la hauteur de cette philosophie qui veut que, lorsqu’une accusation judiciaire 
s’effondre, il faille la laisser s’effondrer : parfois je la retenais je l’admets ». 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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26 Lettre de Gustave Rouland, avocat général à la Cour de cassation (3 mars 1848) 
citée dans Histoire de la justice en France, p. 659 où il est ajouté, à propos de cet 
« éternel adieu à la vie politique » : « Pas si sûr… ». De fait, il est rappelé dans ses 
fonctions dès 1849. Il sera même ministre de l’Instruction publique et des Cultes 
sous Napoléon III. 
27 Première épuration : entre septembre 1870 et janvier 1871 lorsque s’installe le 
gouvernement républicain provisoire et que Crémieux revient au ministère de la 
Justice ; deuxième mouvement important en sens inverse : entre février 1871 et mai 
1873, en forme de revanche des victimes des mesures précédentes avec la présence 
de Thiers comme chef du pouvoir exécutif et de Dufaure comme ministre de la 
Justice ; troisième mouvement qui accentue le précédent : de mai à octobre 1877 
dans le cadre du régime de l’ordre moral qui croit possible d’inverser l’évolution du 
corps électoral vers la République en s’appuyant sur le relais des agents publics, au 
premier chef les préfets et les magistrats ; enfin quatrième épuration : entre février 
1879 avec l’arrivée du ministère Waddington et jusqu’à la loi du 30 août 1883, avec 
la volonté des Républicains de mettre la magistrature en harmonie au moins 
apparente avec le nouveau régime, avec notamment Cazot et Martin-Feuillée comme 
gardes des Sceaux. 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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28 Soit une centaine selon G. PICOT (La réforme judiciaire en France, Hachette, 
Paris 1881), 319 selon G. MARTIN-SARZEAUD (Recherches historiques sur 
l’inamovibilité de la magistrature, Marchal, Paris 1883) et 156 selon M. 
ROUSSELET (La magistrature sous la monarchie de Juillet, Sirey, Paris 1937). 
Ces comparaisons sont effectuées dans Histoire de la magistrature en France, 
p. 654, n. 1. 
29 Art. 41 de la constitution de l’an VIII : « Le premier consul […] nomme tous les 
juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation, sans 
pouvoir les révoquer » ; art. 58 de la charte de 1814 : « Les juges nommés par le roi, 
sont inamovibles » ; le chancelier précisant : « Il n’y a que les juges nommés par le 
roi qui soient inamovibles ». 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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30 Ce serait 259 parquetiers et 300 juges qui auraient démissionné en cette 
circonstance (Histoire de la justice en France, p. 744). 
31 Alain BANCAUD, La haute magistrature sous Vichy XXe siècle, Paris 1996 ; id., 
Une exception ordinaire. La magistrature en France 1930-1950, Paris 2002 ; AFHJ, 
La justice des années sombres (1940-1944), Paris 2001 et not. J.-P. JEAN, « Quel 
regard porter sur les magistrats ayant siégé dans les juridictions d’exception sous 
l’occupation ? », p. 237-246. 
32 Nombre des magistrats affectés par ce décret fixant l’âge de retraite à 70 ans pour 
l’ensemble des magistrats et à 75 ans pour les membres de la Cour de cassation : 
132. 
33 En 1830, les parquetiers sont les premières victimes des épurations : 426 
révocations d’après ROUSSELET (La magistrature sous la Monarchie de juillet, 
ouvr. cité). 
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34 Cité dans Histoire de la justice en France, p. 665. 
35 Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature (JO 23 déc. 1958, p. 11551). En revanche, dans sa version 
primitive, la constitution de 1958 ne donne pas d’indication sur le corps unique, 
lacune comblée par une décision du Conseil constitutionnel du 11 août 1993 : 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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« l’autorité judiciaire qui, en vertu de l’article 66 de la constitution, assure le respect 
de la liberté individuelle, comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet » 
(décision n° 93-326, 5e considérant). 
36 Art. 1er de la loi organique n° 92-189 du 25 février 1992, ajoutant un deuxième 
paragraphe à l’ordonnance de 1958. 
37 Cf. le développement « Clarifier les fonctions du siège et du parquet » (p. 446 
et s.) Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée de rechercher les 
causes des dysfonctionnements de la justice dans l’affaire dite Doutreau », n° 3125, 
6 juin 2006 : « Si le président de l’USM ne se pose pas la question de l’opportunité 
ou non de la pérennité de ces passerelles entre le siège et le parquet (« En quoi 
faudrait-il modifier le système et prévoir une séparation du siège et du parquet ? Ce 
n’est absolument pas nécessaire »), les arguments avancés ici et là en faveur de 
l’unité du corps des magistrats apparaissent d’ordre psychologique, professionnel et 
déontologique. […] Dans le même ordre d’idées, pour M. Eric Alt, vice-président 
du Syndicat de la magistrature : « la scission du corps irait dans le sens d’une 
fonctionnarisation du parquet ». Les mêmes considérations déontologiques ont été 
formulées sous une autre forme par ce magistrat : « Il est important que magistrats 
du siège et magistrats du parquet doivent défendre les mêmes valeurs. C’est 
pourquoi nous sommes pour l’unicité du corps ». 
38 Rapports pour 1998, 2001, 2003-2004 et 2005 (La documentation française, 
p. 191-192). 
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39 Pour une tentative de mise en perspective historique de l’évolution des missions 
du juge en France depuis l’Ancien Régime : A. CABANIS et M. MARTIN, « La 
justice depuis le XIXe siècle : attentes sociales et dérives professionnelles », dans La 
légitimité des juges, Toulouse 2004, p. 25-37. Pour une rétrospective bienveillante 
sur le destin des « juges rouges » : « Vingt ans de syndicalisme judiciaire 1968-
1987 », dans la revue du SM., Justice, juin-septembre 1988. 
40 La mutation en forme de promotion dans un petit Tribunal de grande instance, de 
M. Ceccaldi, jusque là substitut à Marseille, est considérée par la presse comme une 
sanction faisant suite à son enquête sur les ententes pétrolières. Une grève de 
plusieurs centaines de magistrats lui permet d’obtenir l’annulation de sa nomination. 
Il sera nommé préfet de Nice par la gauche arrivée au pouvoir. Quant au TGI 
d’Hazebrouck, il est décidé de le supprimer en 2011. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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41 L’information judiciaire devait porter sur un rapport sans intérêt payé par le 
Conseil général de l’Essone à Mme Tiberi qui ne sera finalement pas poursuivie à 
cause d’erreurs de procédure. Quant à l’ancien procureur de l’Essonne, Laurent 
DAVENAS, il va publier ses réflexions sur la justice sous le titre Lettre de 
l’Himalaya à ceux qui jugent et à ceux qui sont jugés (Seuil 1998). 
42 Philip MILBURN, Katia KOSTULSKI et Denis SALAS, Les procureurs entre 
vocation judiciaire et fonctions politiques, PUF, Paris 2010, p. 152. Pour une vision 
dramatisée du syndrome obsidional de la magistrature debout : « les parquetiers se 
sentent assaillis par un environnement hostile qui déciderait de leur sort à leur corps 
défendant. Ils perçoivent une alliance objective –réelle ou fantasmée- entre juges, 
avocats et parlementaires pour instaurer une procédure accusatoire dans le système 
judiciaire français » (id., p.151). 
43 Cité dans Histoire de la justice en France, p. 1180. 
44 Art. 1 de la loi constitutionnelle n° 93-952 du 27 juillet 1993, modifiant 
l’article 65 de la constitution relatif au Conseil supérieur de la magistrature. 
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45 Art. 31 de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 modifiant 
l’art. 65 de la constitution, notamment en prévoyant un avis du CSM pour la 
nomination de tous les magistrats du parquet, y compris ceux auxquels il est pourvu 
en conseil des ministres. 
46 Audience solennelle de début d’année de la Cour de cassation, allocution par 
Jean-Louis Nadal, procureur général près la Cour de cassation, 14 janvier 2010. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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47 Article 5 § 3 de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales : « Toute personne arrêté ou détenue […] doit être aussitôt traduite 
devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions 
judiciaires ». 
48 Arrêt de base : Schiesser contre Suisse du 4 décembre 1979, § 31 : « le 
« magistrat » ne se confond pas avec le « juge » mais encore faut-il qu’il en possède 
certaines des qualités, c’est-à-dire remplisse des conditions constituant autant de 
garanties pour la personne arrêtée. La première d’entre elles réside dans 
l’indépendance à l’égard de l’exécutif et des parties ». 
49 § 59 de l’arrêt du 23 novembre 2010 : « La Cour estime que le procureur adjoint 
de Toulouse, membre du ministère public, ne remplissait pas, au regard de l’article 5 
§ 3 de la Convention, les garanties exigées par la jurisprudence pour être qualifié, au 
sens de cette disposition, de ‘juge ou (…) autre magistrat habilité par la loi à exercer 
les fonctions judiciaires’ ». 
50 Arrêt n° 7177 du 15 décembre 2010 (10-83.674). Cour de cassation, chambre 
criminelle. 
51 Cf. Quel avenir pour le ministère public ?, sous l’égide de la Cour de cassation, 
Dalloz, Paris 2008, notamment les « Conclusions et perspectives d’avenir » de 
Robert BADINTER (p. 173-181). 
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1 J.L.E. ORTOLAN et L. LEDEAU, Le ministère public en France, Paris 1831, 
p. V. 
Maria Gigliola di Renzo Villata 
 
 300  
JYC99 J
 -C J J2 -?
  C [  !      - (+&
y'( 4 *5 # 9  8C    2











-C   -       ?I  !  
J2  -@ C  P  9C P  -  P
	-9C-PJ
 0	@-	21C
-@  J  C -2  - 9 9
	@C ?   J  9	  Y  P  V   
	1










?- 	J C 	-C JP 
-- 	 -C  - J  -@   
-  !   -2 --  -
    S 	  	  














  P   2- 	
   =  #?C  -   ,C P
	- AY),?   ( 1 (&C    2
JY  -@   2  @  -
1     9      *) O
'&C  -   J 9	  Y P 	9
C1990	C
                                                 
2 Cf. F. CORDERO, Procedura penale, Turin 2012, p. 190-191. 
3 P. DOLCE, Origine e attribuzioni del Pubblico Ministero nel Regno d’Italia, 
Brescia 1813, p. 11. 
4 Sur la participation très active d’Alexander Bach à la vie politique de l’Empire des 
Habsbourg dans les années 1850, C. A. MACARTNEY, The Habsburg Empire, 
1790-1918, 1969, trad. it L’Impero degli Asburgo. 1790- 1918, Milan 1976, ad 
indicem. 
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5 Breve esposizione dell’origine e dei progressi dell’instituzione del Pubblico 
Ministero, Pavie, 1849, notamment p. 8-9. Sur les professeurs de l’Université de 
Pavie, A. ANDREONI et P. DEMURU, La Facoltà politico legale dell'Università di 
Pavia nella restaurazione, 1815-1848 : docenti e studenti, prefazione di L. 
MUSSELLI e M. C. ZORZOLI, Bologne 1999, p. 61, 115-124 (sur l’attribution de 
l’ouvrage anonyme à l’auteur). E. D’AMICO, “La Facoltà giuridica pavese dalla 
riforma francese all’unità”, dans Annali di storia delle università italiane, 7 (2003), 
notamment p. 118 et s. Le même, “Agostino Reale e la civilistica lombarda nell’età 
della restaurazione”, dans Studi di storia del diritto, 2, Milan 1999, p. 773-818. 
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6 V. ensuite art. 2, 4, 33 et s., du Codice di procedura penale pel Regno d’Italia, 
Milan 1807 : sur l’art. 4, E. DEZZA, Il codice di procedura penale del Regno 
Italico (1807). Storia di un decennio di elaborazione legislativa, Padoue 1983, 
notamment p. 315-316. Sur la source la plus proche de l’art. 2 v. art. 1 ‘Disposizioni 
preliminari’ du Metodo di procedura criminale (1806), dans E. Dezza (éd.), Le fonti 
del Codice di Procedura Penale del Regno Italico, Milan 1985, p. 80. Le ‘Primo 
progetto a stampa’ fut le fruit du travail fondamental d’une commission nommée en 
1805 et chargée de composer un projet de code pénal et un autre de ‘Méthode de 
procédure criminelle’ (plus de détails dans DEZZA, “Introduzione”, dans Le fonti 
del Codice cit., p. 9-10, où est mis en relief comment la ‘Méthode’ marque le retour 
au modèle législatif français qui était, dans le domaine de la procédure, le code 
Merlin (art. 4: “Tout délit donne essentiellement lieu à une action publique”). On 
peut lire l’essai Necessità d’una dichiarazione di massima per distinguere quando il 
Ministero Pubblico debba agire d’ufficio, e quando dietro istanza della parte, dans 
G.D. ROMAGNOSI, Opere, a cura di A. De GIORGI, vol. IV, p. 2 Scritti sul diritto 
penale, Milan 1842, p. 857-861, notamment p. 860-861 : « Il ne reste donc d’autre 
parti que de fixer les cas où il ne faut pas procéder d’office : sans cela, soit il faudra 
introduire partout l’enquête criminelle, soit on laissera un arbitraire illimité. C’est 
pourquoi on procédera d’office là où il ne faut pas, ou bien on ne procédera pas là 
où il faudrait ». Sur ce grand maître à penser italien et sur ses ouvrages il y a 
beaucoup d’essais : v. L. MANNORI, Uno Stato per Romagnosi. 1. Il progetto 
costituzionale, 2. La scoperta del diritto amministrativo, Milan 1984-1987 (Per la 
storia del pensiero giuridico 18 e 24) ; pour ce qui est de son apport au procès pénal 
on peut renvoyer en dernier lieu à E. DEZZA, Il codice di procedura penale, cit., où 
on trouve aussi des données biographiques. 
Le ministère public en Italie après l’unification 
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7 P. ROSSI, Trattato di diritto penale, nouvelle traduction italienne avec notes et 
adjonctions de E. PESSINA, Turin 1859, p. 153 et s. Sur l’auteur cf. en dernier les 
essais recueillis dans Un liberale europeo : Pellegrino Rossi (1787-1848) (Atti della 
giornata di studio Macerata, 20 novembre 1998) a c. di L. Lacchè, Milan 2001. 
8 Cf. « Seguito della discussione sul progetto relativo alla competenza in materia 
penale dei giudici di mandamento ». Atti ufficiali della Camera dei Senatori, session 
1863-64, II legislatura, session 18 febbraio 1864, notamment p. 163 ; v. aussi Atti 
Parlamentari, Senato, Discussioni, session 1863-64, séance del 17 febbraio 1864 : 
l’intervention du ministre garde des Sceaux Pisanelli (aux p. 936-944) a été publiée 
de nouveau dans M. D’ADDIO, Politica e magistratura (1848-1876), Milano 1966, 
p. 691-704. V. ensuite Atti ufficiali della Camera dei Senatori, session 1863-64, II 
legislatura, séance du 1er juin 1863, notamment p. 29. On a des renseignements sur 
les trois projets de 1863 ; le premier portant sur la soumission de l’exercice de la 
poursuite aux cas donnés à la plainte de la partie offensée, et sur les limites à fixer 
aux pouvoirs confiés au juge d’instruction lorsqu’il est appelé à pourvoir sur les 
actes d’instruction déjà accomplis ; le deuxième sur la modification de la 
composition des Cours d’assises ; le troisième sur l’élargissement de la compétence 
des pretori (alors juges di mandamento) et sur l’abolition de l’appel correctionnel. 
On a des renseignements aussi autour du projet de code composé en 1864, limité au 
premier livre de la procédure pénale, qui après la présentation à la Chambre des 
députés d’un projet de loi pour l’extension du code de procédure criminel sarde de 
1859 aux provinces toscanes, devait remplir les lacunes du texte de 1859, en 
corriger les abus et perfectionner la liberté provisoire. L. CASORATI, “Il processo 
penale e la riforma”, dans Monitore dei Tribunali, 19, 1878 (12 gennaio), 
notamment p. 28 ; E. PESSINA, “Il diritto penale in Italia da Cesare Beccaria sino 
Maria Gigliola di Renzo Villata 
 
 304  
		N0JJ
  @- 1 P 	-	22 ---
    	  - ?-  J
C   P   @    
-@9- ! J - 	
-C99
- P 	  !  2-  C  
?C     2  -  V 	
   - !      
JJJ  -P
2     1    JJ  P
	 9	P  -  -    9   
- 	  P   	C  
-  2     C  @-
-              )@- @
9	 -- 	       P 
1
 8C@9-@1
V C  9  JJ       J
J--@- )@--@-
2@-@C9		JJ---12
  9C      2- 
@ 9   ! 2    7 
	 -  -2C -  -C
2- J   - P C -@   J2 
!
!/	 "!





 -@  19 -  ! 8 
--@C991&
                                                                                                                   
alla promulgazione del codice penale vigente (1764-1890)”, dans Enciclopedia del 
diritto penale italiano. Raccolta di monografie, a c. di E. Pessina, vol. II, Milan 
1906, p. 660 ; cf. en dernier lieu M. MILETTI, Un processo per la terza Italia. Il 
codice di procedura penale del 1903.I. L’attesa, Milan 2003, p. 72. 
9 G. CARMIGNANI, “Cenni storico giuridici sul Ministero Pubblico”, dans Annali 
di Giurisprudenza. Pubblicazione periodica a cura di una Società di giureconsulti, I 
(1841), p. 19-39, 73-98 : l’essai fut signalé par Karl MITTERMAIER (“Sullo stato 
attuale delle scienze legali in Italia con esame delle opere e dei giornali legali più 
importanti pubblicati in Italia da tre anni, specialmente riguardo alla legislazione e 
giurisprudenza penale”, publié dans Eco dei Tribunali, 1852 (n° 174 del 1° aprile), 
Le ministère public en Italie après l’unification 
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p. 631. La revue dans laquelle sortait l’article de Carmignani, par rapport aux autres 
revues contemporaines qui avaient un titre presque identique, était variée quant au 
contenu, et s’y succédaient des essais de doctrine, des comptes rendus de 
jurisprudence et des suggestions bibliographiques. Après la première année, la 
publication fut interrompue. Sur le grand criminaliste italien v. Nuove Giornate 
Carmignani. Congresso storico-giuridico: Giovanni Carmignani (1768-1847), 
maestro di scienze criminali e pratico del foro, sulle soglie del diritto penale 
contemporaneo, avec de nombreux essais ; encore A. MAZZACANE, “Carmignani, 
Giovanni”, dans Dizionario biografico degli Italiani, 20, Rome 1977, p. 415-421 ; 
P. COMANDUCCI, “La scuola criminalistica pisana tra Sette e Ottocento”, dans La 
Leopoldina. Criminalità e giustizia criminale nelle riforme del ‘700 europeo. X 
Illuminismo e dottrine penali, Milan 1990, p. 243 et s. ; M. SBRICCOLI, “La 
penalistica civile. Teorie e ideologie del diritto penale nell’Italia unita”, dans A. 
SCHIAVONE (éd.), Stato e cultura giuridica in Italia dall’unità alla Repubblica, 
Rome 1990, notamment p. 150 et s., maintenant dans Storia del diritto penale e 
della giustizia. Scritti editi e inediti (1972-2007), Milan 2009, p. 497 et s. 
10 G. BORTOLOTTO, “Ministero pubblico (materia penale)”, dans Digesto italiano, 
vol. XV, p. II, Torino 1929 (l’entrée est datée de 1906), p. 566. 
11 Cf. P.A. MERLIN, « ministère public », § V, dans Répertoire universel et 
raisonné de jurisprudence (Ve éd.), XX, Bruxelles 1827, p. 223 : « Quel est le guide 
qu’on a donné à la justice ? C’est l’homme de la loi et du public ; c’est un ministère 
qui prépare tout, et qui ne consomme rien : par là… ». 
12 G. CARCANO, Il Pubblico Ministero, dans Monitore dei Tribunali, ensuite en 
édition autonome. Sur la figure et l’ouvrage de CARCANO v. tout à fait récemment 
mon essai “Giovanni Carcano ovvero… una penna al servizio della patria”, dans S. 
BORSACCHI e G. S. PENE VIDARI (édd.), Avvocati che fecero l’Italia, Bologne 
2011, p. 294-314 ; mais déjà S. SOLIMANO, Il letto di Procuste. Diritto e politica 
nella formazione del Codice civile unitario: i progetti Cassinis (1860-1861), Milan 
2003, p. 24, 45-46. Le même, “Due popoli. Due codici. Il dibattito del diritto civile 
tra Lombardi e Piemontesi alle soglie dell'unità (1859-1860)”, dans A. PADOA 
Maria Gigliola di Renzo Villata 
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SCHIOPPA, G. di RENZO VILLATA, G. P. MASSETTO (éd.) Amicitiae pignus. 
Studi in ricordo di Adriano Cavanna, vol. III, Milan 2003, p. 2093-2134. Le même, 
“Due popoli. Due codici. Il dibattito sull'unificazione del diritto civile tra lombardi e 
piemontesi alle soglie dell'Unità (1859-1860)”, dans L'ABGB e la codificazione 
asburgica in Italia e in Europa, Padoue 2006, p. 365-407. 
13 F. CARRARA, II “I discorsi d’apertura (1873)”, dans le même, Progresso e 
regresso del giure penale nel nuovo Regno d’Italia osservato nella dottrina, nella 
legislazione e nella giurisprudenza, I (Opuscoli di diritto criminale, IV), Florence 
1902 (IVe éd.), p. 53. 
Le ministère public en Italie après l’unification 
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14 E. FEDERICI, Due questioni sul pubblico ministero, Venise 1875. 
15 Cf. F. LA FRANCESCA, Del Pubblico Ministero nell’ordine giudiziale. Nuove 
considerazioni, Naples 1880, p. 3 et 50. 
16 G. NAPODANO, Del Pubblico Ministero nei popoli civili, Naples 1880, passim. 
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17 Cf. M. MINGHETTI, I partiti politici e l’ingerenza loro nella giustizia e 
nell’amministrazione, rist. Rome 1945 (avec une préface de G. SARAGAT), p. 51 ; 
v. aussi, avec le titre un peu modifié (I partiti politici e la loro ingerenza nella 
giustizia e nell’amministrazione) les trois éditions des dernières années du XXème 
siècle (Naples 1992, avec une préface de Natalino IRTI, Milan 1995, avec une 
préface de Carlo GUARNIERI, Milan 1997). Sur l’ouvrage v. G. CIANFEROTTI, 
Le ministère public en Italie après l’unification 
 
 309  
 =#C CJP
	
  C 	  P     P 
 -2R  -@ C  9	 9  JY
20-@CPC	[--









 	JJ- --      J 








 8 (*+ 19	P  J  >!> @  @ 
1J--2P
  1 (** =   -     2C 
?2+*'(-@
P 	& ,9	(&* - 1
  @   2-C J  J-   
                                                                                                                   
Il pensiero di V.E. Orlando e la giuspubblicistica italiana tra Otto e Novecento 
(Quaderni di studi senesi 48), Milan 1980, spec. p. 106-110. En ce qui concerne les 
rapports entre ministère public et pouvoir exécutif v. G. LOZZI, Lezioni di 
procedura penale, Turin 2011, p. 99-103. 
18 A. BUCCELLATI, Istituzioni di diritto e procedura penale secondo la ragione e 
il diritto romano, Naples-Milan-Pise 1884, p. 445-451, spéc. 448 et 451. Sur 
l’auteur (1831-1890), qui nous laisse une riche production scientifique, cf. M. 
CARAVALE, “Buccellati, Antonio”, dans Dizionario biografico degli Italiani, 
XIV, Rome 1972, p. 753-754, spéc. p. 754, où les Istituzioni sont réputées comme 
un des meilleurs ouvrages produits par l’école classique italienne ; E. DEZZA, “Tra 
Scuola classica e Scuola positiva: lo studio delle discipline penalistiche a Pavia alla 
fine del XIX secolo”, dans Fedi e culture in area padana tra ‘800 e ‘900 (Annali di 
storia pavese), Pavie 1995, avec le titre “Tra scuola classica e scuola positiva : 
Antonio Buccellati e le « Istituzioni di diritto e procedura penale » (1884)”, dans le 
même, Saggi di storia del diritto penale moderno, Milan 1992, p. 391-423 ; tout à 
fait récemmen A. SANTANGELO CORDANI, Alla vigilia del codice Zanardelli. 
Antonio Buccellati e la riforma penale nell'Italia postunitaria, Milan 2008. 
19 M.N. MILETTI, Un processo per la terza Italia : il Codice di procedura penale 
del 1913, notamment p. 92. V. G. VACCA, “La riforma penale. II. Il processo 
penale nella sua fisionomia generale”, dans Rivista penale, 35 (1892), p. 417. 
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20 Cf. le texte du projet et le « Rapport ministerial » dans Rivista penale, 12, 1880, 
respectivement p. 199-203; 303-309, 416-422. V. encore G. CRIVELLARI, “Il 
progetto dell’onor. Villa di riforma al processo penale”, dans Rivista penale, 13, 
1880, p. 325 et s. 
21 “Progetto di legge presentato dal Ministro di Grazia e Giustizia e dei Culti (L. 
Ferraris) al Senato del Regno nella seduta del 21 aprile 1891”, dans Rivista penale, 
32, 1891, p. 498-502. Sur le débat parlementaire relatif à la partielle approbation du 
projet cf. “Rassegna parlamentare italiana –Senato del Regno (Sedute dal 26 
novembre al 4 dicembre 1891)”, dans Rivista penale, 35, 1892, p. 79-80. 
22 Renseignements autour de ce projet dans “Rassegna parlamentare – I progetti di 
parziali riforme di procedimento penale presentati dal ministro Guardasigilli al 
Senato del regno”, dans Rivista penale, 42, 1895, p. 278-290. V. en outre 
“Relazione Bianchi sui progetti Calenda del 13 luglio 1895”, dans Rivista penale, 
43, 1896, p. 69-72 ; “Relazione Canonico intorno al progetto sulla competenza dei 
pretori”, dans Rivista penale, 43, 1896, p. 72-73. De Vincenzo CALENDA DI 
TAVANI v. encore Le corti di Cassazione regionali e le riforme giudiziarie. 
Discorso del Procurator Generale del Re… all’Assemblea Generale del 3 gennaio 
1893 della Corte di Cassazione di Napoli, Naples 1893. Cf. en outre L. LUCCHINI, 
I sei progetti di riforma al procedimento penale, dans Rivista penale, 42, 1895, 
p. 221-232 ; G. VACCA, “Le riforme nella procedura penale proposte dal 
guardasigilli al Senato”, dans Rivista penale, 42, 1895, p. 327-355; F. BENEVOLO, 
“Le riforme al codice di procedura penale – dell’opposizione e, in genere, dei 
giudizi contumaciali”, dans Rivista penale, 41, 1895, p. 209-214. Le même, “Le 
riforme al codice di procedura penale - Appello, cassazione, revisione”, dans Rivista 
penale, 44, 1896, p. 23-28. 
23 Renseignements autour de ce projet dans “Rassegna parlamentare – Appello e 
cassazione - Progetto di legge presentato dal Ministro di Grazia e Giustizia e dei 
Culti Costa al Senato nella tornata del 10 dicembre 1896”, dans Rivista penale, 44, 
1897, p. 199-207. Sur le projet cf. G. GREGORACI, “Sulle modificazioni al 
processo penale proposte dal ministro Costa”, dans Rivista penale, 45, 1897, p. 116-
130 ; F. BENEVOLO, “Appello e cassazione. Osservazioni in occasione di due 
recenti proposte di modificazione al codice di procedura penale”, dans Rivista 
penale, 45, 1897, p. 439-441. 
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24 Raffaele Garofalo (Naples 1851-Naples 1934), magistrat italien, avant de devenir 
premier président de la Cour de cassation, sénateur du Royaume d’Italie en 1909, fut 
un des fondateurs de l’école positive de droit pénal. Il fut auteur prolifique : on peut 
voir ses Studi recenti di penalità (1878) ; Di un criterio positivo della 
penalità (1880) ; Criminologia : studio sul delitto, sulle sue cause e sui mezzi di 
repressione, (1885; 2ème èd. 1891), qui est, avec les ouvrages de Cesare Lombroso et 
de Enrico Ferri, parmi les plus remarquables du nouveau courant scientifique ; 
Contro la corrente ! Pensieri sulla proposta abolizione della pena di morte (1888) ; 
Riforma della procedura penale in Italia : progetto in un nuovo codice, Turin 1889 
(avec Luigi Carelli : v. le texte et la note 24) ; Ancora sulla pena capitale (1933). 
25 Cf. G. VACCA, dans Commento al Codice di procedura penale a cura dei signori 
L. MORTARA - A. STOPPATO - G. VACCA - A. SETTI - S. LONGHI, vol. I I 
progetti di riforme parziali e i lavori delle Commissioni riassunti ed esposti, Turin 
1913, p. 5-84 (sur les projets de réformes partielles) ; p. 85 et s. (sur les travaux des 
commissions chargées de proposer le projet préliminaire du code). V. en outre F. 
BENEVOLO, “Le riforme al codice di procedura penale. Il pubblico ministero e il 
giudice istruttore”, dans Rivista penale, 31, 1890, p. 405-417. Le même, “Le riforme 
al codice di procedura penale. La parte civile”, dans Rivista penale, 33, 1891, 
p. 238-244. Le même, “Le riforme al codice di procedura penale. La carcerazione 
preventiva”, in Rivista penale, 36, 1892, p. 5-14 ; G. VACCA, “L’amministrazione 
della giustizia penale in Italia e la riforma del codice di procedura”, dans Rivista 
penale, 35, 1892, p. 560-564. Le même, “La riforma del codice di procedura penale 
in Italia. La pubblica opinione e la riforma”, dans Rivista penale, 36, 1892, p. 217-
234. Le même, “La riforma del codice di procedura penale in Italia. Il processo 
penale nella sua fisionomia generale”, dans Rivista penale, 36, 1892, p. 417-426. Le 
même, “La riforma del codice di procedura penale in Italia. Il processo penale nella 
sua struttura e nella pratica. § 1. I difetti. Le azioni nascenti dai reati”, dans Rivista 
penale, 37, 1893, p. 209-222. Le même, “La riforma del codice di procedura penale 
in Italia. Il processo penale nella sua struttura e nella pratica. I difetti”. § 2. “La 
competenza”, dans Rivista penale, 38, 1893, p. 293-310. Le même, “Studi di riforma 
legislativa. Di nuovo sulla posizione in accusa”, dans Rivista penale, 42, 1896, 
p. 125-149. L. LUCCHINI, “Appunti di riforma legislativa. Azione penale”, dans 
Rivista penale, 49, 1899, p. 5-15. Le même, “Giustizia per tutti. A proposito di un 
nuovo Codice di procedura penale”, dans Rivista penale, 54, 1901, p. 489-505. Pour 
le projet de 1893 v. Foro penale, III, p. 25. Pour les actes de la commission 
constituée en 1898 par Finocchiaro Aprile (elle poursuiva les travaux deux années et 
demi durant sous le garde des Sceaux Bonasi avant que d’être publiés par le ministre 
Gianturco) cf. Lavori preparatorii del codice di procedura penale per il Regno 
d’Italia. Atti della Commissione istituita con decreto 3 ottobre 1898 del Ministro 
Grazia e Giustizia e dei Culti (Finocchiaro Aprile) con l’incarico di studiare e 
proporre le modificazioni da introdurre nel vigente codice di procedura penale, 2 
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volumes dont un des Verbali delle Commissioni, l’autre des Relazioni dei 
Commissari (v. aussi le fascicule ajouté sur les Principi adottati dalla 
Commissione). Cf. aussi en dernier lieu F. CORDERO, Guida alla procedura 
penale, Turin 1986, p. 94-98. Le même, Procedura penale cit., p. 82-85, sur la 
génèse du code, mais surtout Miletti, Un processo per la terza Italia, notamment 
p. 88 et s. 
26 R. GAROFALO et L. CARELLI, Riforma della procedura penale in Italia. 
Progetto di un nuovo codice, Turin 1889, notamment p. 152 (le caractère italique 
dans le texte est employé dans l’édition), mais aussi p. 153-165. 
27 Cf. sur ces réformes E. R. PAPA, Magistratura e politica. Origini 
dell’associazionismo democratico nella magistratura italiana (1861-1913), Padoue-
Venise 1973, p. 75 et s. ; v. encore U. ALLEGRETTI, Profilo di storia 
costituzionale. Individualismo e assolutismo nello stato liberale, Bologne 1989, 
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p. 485-500, notamment p. 494. L. DAGA, Il Consiglio Superiore della 
Magistratura, Naples 1993, passim ; A. GUSTAPANE, L’autonomia e 
l’indipendenza della magistratura ordinaria nel sistema costituzionale italiano : 
dagli albori dello Statuto albertino al crepuscolo della Bicamerale, avec avant-
propos de G. de VERGOTTINI (Seminario giuridico dell’Università di Bologna 
188), Milan 1999, p. 22 et s. Sur la pensée d’Orlando autour de la magistrature 
italienne cf. V. E. ORLANDO, “La giustizia amministrativa”, dans Primo Trattato 
di diritto amministrativo, vol. III, Milan 1900, p. 635-638 : sur son apport v. G. 
CIANFEROTTI, Il pensiero di V.E. Orlando e la giuspubblicistica italiana tra Otto 
e Novecento (Quaderni di studi senesi 48), Milan 1980, notamment p. 168-170. Le 
même, Storia della letteratura amministrativistica italiana, 1. Dall'unità alla fine 
dell'Ottocento : autonomie locali, amministrazione e costituzione, Milan 1998, ad 
indicem. 
28 Cf. L. MORTARA, Lo Stato moderno e la giustizia, Turin 1885, maintenant 
publié de nouveau avec le titre Lo Stato moderno e la giustizia e altri saggi (prémise 
de A. Pizzorusso), Naples 1992, spec. p. 85. V. d’un oeil critique aussi, à titre 
d’exemple, A. CARCANI, L’amministrazione della giustizia in Italia. Studi e 
proposte di ordinamento giudiziario, circoscrizione territoriale, procedura civile, 
Rome 1884, notamment p. 50-67. 
29 Cf. sur la génèse du code, maintenant MILETTI, Un processo per la terza Italia, 
passim ; ensuite, sur les attributions du ministère public cf. en outre Atti 
parlamentari. Legislatura XXII – Sessione 1904-1905. Progetto del codice di 
procedura penale per il Regno d’Italia. Disegno di legge che ne autorizza la 
pubblicazione presentato dal Ministro di Grazia e Giustizia e dei Culti (Finocchiaro 
Aprile) nella seduta del 28 novembre 1905, partie I Relazione Ministeriale, Rome 
1905, p. 32-51, 222 et s., 283 (sur son rôle d’organe de juridiction). Sur cet aspect v. 
de façon incisive, C. STORTI STORCHI, Accusare il delitto, difendere l'innocenza. 
Le impugnazioni del pubblico ministero nella legislazione e nella dottrina italiane 
nella prima metà del XX secolo, dans A. PADOA SCHIOPPA - M.G. di RENZO 
VILLATA - G.P. MASSETTO (éd.), Amicitiae pignus, Milan, Giuffrè, p. 2191-
2236, aussi dans B. DURAND, L. MAYALI, A. PADOA SCHIOPPA und D. 
SIMON (éd.), Staatsanwaltschaft. Europäische und amerikanische Geschichten, 
Fankfort 2005, p. 357-400.  
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30 Progetto del codice di procedura penale per il Regno d’Italia e disegno di legge 
che ne autorizza la pubblicazione presentato dal Ministro di Grazia e Giustizia e 
dei Culti (Finocchiaro Aprile) nella tornata del 23 maggio1911, Rome 1911 (Atti 
parlamentari 544, p. 85 (artt. 1- 3). 
31 S. LONGHI, dans Commento al codice di procedura penale, II, Turin 1923, 367 
et s., 374 et s. : sur cette position CORDERO, Procedura penale cit., 425, 428.  
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32 Cf. “Relazione del Ministro della Giustizia e degli Affari di Culto (Rocco)’ (al 
disegno di legge presentato dalla stesso Ministro nella seduta del 13 gennaio 1925)”, 
dans Lavori preparatori del codice penale e del codice di procedura penale, vol. I, 
Rome 1928, p. 24-25. 
33 Chambre des députés : “Relazione sul codice di procedura penale dell’on. Gino 
Sarrocchi”, dans Lavori preparatori, I [nt. 29], p. 75-77. 
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34 Sénat du Royaume : “Relazione sul codice di procedura penale dell’on. 
Alessandro Stoppato”, dans Lavori preparatori, I [nt. 29], p. 75-77. Pour la 
transmission d’idées et de concepts des travaux préparatoires d’un code à l’autre cf. 
par exemple la Relazione al Re à peine mentionnée, v. le texte et la note. Contre la 
position de partie confiée ensuite en fait au ministère public par le code de 
procédure pénale de 1930 v. Pekelis- Gray, “Il pubblico ministero e l’azione 
penale”, in Atti della Società italiana per il progresso delle scienze, XX riunione 
(12-18 settembre 1931), vol. II, p. 520-521. 
35 Lavori preparatori del codice penale e del codice di procedura penale, vol. IX, 
parte II Osservazioni e proposte, Rome 1930, p. 44-46. 
36 Pour plus de détails on peut voir mon essai « Un pubblico ministero ‘figlio della 
politica’? Azione penale e pubblico ministero tra dipendenza e libertà nell’Italia 
postunitaria”, dans B. DURAND, L. MAYALI, A. PADOA SCHIOPPA, D. 
SIMON (édd.), Staatsanwaltschaft. Europäische und amerikanische Geschichten, , 
Frankfort 2005, p. 262-284. 
37 Ibidem, p. 269-272. 
Le ministère public en Italie après l’unification 
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38 Ibidem, p. 272-274. 
39 Lavori preparatori del codice penale e del codice di procedura penale, vol. X 
Progetto definitivo di un nuovo codice di procedura penale con la Relazione del 
Guardasigilli On. Alfredo Rocco, Rome 1930, p. 22-23 (Relazione) ; 95, 74-75 
(Projet respectivement art. 1, art. 74 (179)). 
Maria Gigliola di Renzo Villata 
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40 Relazione al Re Imperatore, n. 14. Cf. N. Zanon, Pubblico Ministero e 
Costituzione, Padova 1996, p. 162 ; déjà G. BARTELLINI MOECH, “Il pubblico 
ministero dallo stato liberale al regime fascista: significato di un ordinamento (leggi 
e circolari 1865-1941)”, dans Natura e funzioni del pubblico ministero. Lineamenti 
per una riforma (Atti del III Convegno Nazionale dei Comitati di azione per la 
giustizia), Rome 1967, p. 12 ; tout à fait récemment S. PANIZZA, “Fondamento e 
attualità del principio di obbligatorietà per il pubblico ministero di esercitare 
l’azione penale”, dans A. PACE - S. BARTOLE - R. ROMBOLI (éd.), Problemi 
attuali della giustizia in Italia. Atti del Seminario di studio tenuto a Roma l’8 
giugno 2009, Naples 2010, p. 147. Le même, L’organizzazione degli uffici del 
pubblico ministero, dans N. ZANON - G. di RENZO VILLATA - F. BIONDI, 
L’ordinamento giudiziario a cinque anni dalla riforma. Un bilancio tra spinte 
all’efficienza e servizio ai cittadini, Milan 2012, p. 72-74.  
41 Cf. en dernier lieu sur ce grand juriste italien F. PALAZZO, Giuliano Vassalli : 
perché legge e giustizia penale non si separino, dans F. PALAZZO (éd.), Giuliano 
Vassalli, Rome-Bari 2010, spec. p. XXII et s.  
Le ministère public en Italie après l’unification 
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42 G. VASSALLI, La potestà punitiva, Naples 1942, p. 197-198 ; spéc. 180, 276 
et s., 272.  
43 CORDERO, Procedura penale, cit., p. 425, qualifie ainsi la faveur du ministre 
pour la figure. 
44 Lavori preparatori del codice penale e del codice di procedura penale, vol. I. Atti 
parlamentari della legge 24 dicembre 1925, n. 2260, che delega al Governo del Re 
la facoltà di emendare i codici di diritto e procedura penale, Rome 1928, p. 171-
172. 
45 Lavori preparatori del codice penale e del codice di procedura penale, vol. X. 
Progetto definitivo di un nuovo codice di procedura penale con la Relazione del 
Guardasigilli On. Alfredo Rocco, Rome 1930, p. 22-23. 
Maria Gigliola di Renzo Villata 
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46 Cf. d.lg.lgt. 14 settembre 1944 n. 288, qui modifie l’art. 74, c. 3 et 4, c.p.p. 1930, 
sur lequel on peut voir CORDERO, Procedura penale cit., p. 87, 426. Sur l’activité 
législative dans la période successive à la chute du fascisme, et en particulier, sur les 
modifications au code civil, contenues dans le d.lg.lgt. 14 septembre 1944 n. 287, 
fruit de l’activité du premier gouvernement Bonomi, v. R. BONINI, “Dopo il codice 
civile del 1942. Appunti per una storia del diritto privato nell’ultimo cinquantennio 
(dal 1942 al 1948)”, dans E. DOVERE (éd.), La codificazione del diritto dall’antico 
al moderno: incontri di studio. Napoli, gennaio-novembre 1996: atti, Naples 1998, 
p. 414 et s. 
47 Cf. en dernier les essais recueillis dans P. BIAVATI - C. GUARNIERI - R. 
ORLANDI - N. ZANON, La giustizia civile e penale in Italia : aspetti 
ordinamentali e organizzativi, Bologne 2008, surtout N. ZANON, Profili 
costituzionali dell’ordinamento giudiziario : autonomia e indipendenza della 
magistratura, p. 79 et s., 97 et s., 121-126 (sur la l. 150/2005 qui introduisait une 
« sorte de distinction renforcée » entre les deux carrières de juges de siège et de 
magistrat du parquet, et ensuite la l. 111/2007 qui a changé ces dernières règles à 
peine introduites par rapport à la distinction) ; encore M. FANTACCHIOTTI - M. 
FIANDANESE, Il nuovo ordinamento giudiziario, Padoue 2008, p. 37-39, 142 et s. 
Le ministère public en Italie après l’unification 
 




 C   9	-@  /   J 
 129C 1 	N
1J   3 4 b&'5 . &'C   --  
CV19J--/	 	
J 9 P  !
 !     N
	 113 4*b&'5  /9
9@N3
 .&'+CJJ-9C-N-/-@N
9J  12   C     -23 0	  

D!    J P 
 
%
 /   
1  J -  - 	  9 
  12C -  	 	     9 
-@-29





 0	  2       4&((5C
-2@X	C	P
    V  -@    JY 9 
2  J-@
    12C 9  N  - 2 .
&& 4 ((b&&5    9 /   ?9
-J 122	)--
 - J- )
	[C29C9-@
    -2    - 
3 . 	[     -J  V 
-@9/	C-	2
1P??-1
                                                 
48 La jurisprudence de la Cour constitutionnelle en ligne à l’adresse : 
http://www.cortecostituzionale.it/actionPronuncia. 
49 V. aussi sur cette jurisprudence N. ZANON - F. BIONDI, Il sistema 
costituzionale della magistratura, Bologne 2011, p. 166-169 ; de plus on peut voir 
Giurisprudenza Costituzionale, 1979 ; I, notamment p. 640. 
Maria Gigliola di Renzo Villata 
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50 Cassazione penale, 1991, II, p. 207. 
51 V. sur cet arrêt S. Panizza, Illegittimo il vincolo legale alle determinazioni del 
pubblico ministero in relazione all’esercizio dell’azione penale a seguito di 
pronuncia della Corte di Cassazione in ordine alla insussistenza dei gravi indizi di 
colpevolezza: ancora un intervento sulla legge n. 46 del 2006, questa volt in forza 
degli art. 3 e 112 Cost. , dans Giurisprudenza Costituzionale 2009, p. 1143. 
52 Cf. le texte de la circulaire du procureur dans Cassazione penale 1989, p. 1616. 
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53 Le texte de la circulaire, sous le titre Una ‘filosofia’ dell’organizzazione del 
lavoro per la trattazione degli affari penali, dans Cassazione penale 1991, I, n. 316, 
p. 362-368. Sur les critères de priorité on peut voir V. ZABREBELSKY, “Stabilire 
le priorità nell’esercizio obbligatorio dell’azione penale”, dans Il pubblico ministero 
oggi, Milan 1994, p. 101 et s. (déjà, du même auteur, “Indipendenza del pubblico 
ministero e obbligatorietà dell’azione penale”, dans Pubblico Ministero e accusa 
penale. Problemi e prospettive di riforma, Bologne 1979, p. 9 et s. ; cf. aussi M. 
CHIAVARIO, L’obbligatorietà dell’azione penale, ibidem, p. 76 et s.) ; M. Nobili, 
“Principio di legalità, processo, diritto sostanziale”, dans Scenari e trasformazioni 
del processo penale, Padoue 1998, p. 185 et s., où l’auteur souligne la contradiction 
portant sur la présentation de la poursuite et des actes du ministère public comme 
l’incarnation vivante du principe de légalité, tandis que plusieurs raisons ont écarté 
la pratique d’une telle configuration. L. LUPARIA, “Obbligatorietà e discrezionalità 
dell’azione penale nel quadro comparativo europeo”, dans Giurisprudenza italiana, 
2002, 1751-1758, où l’introduction de critères de priorité dans le traitement des 
notitiae criminis en Italie est considérée comme une ouverture vers des formes de 
pouvoir discrétionnaire; aussi G. D’ELIA, “I principi costituzionali di stretta 
legalità, obbligatorietà dell’azione penale ed eguaglianza a proposito dei « criteri di 
priorità » nell’esercizio dell’azione penale”, dans Giurisprudenza costituzionale 
1998, col. 1877. Le même, “Commento all’art. 112”, dans R. BIFULCO - A. 
CELOTTO - M. OLIVIERI (éd.), Commentario alla Costituzione, Turin 2006, 
p. 2127-2128. R. ROMBOLI, “Il pubblico ministero nell’ordinamento costituzionale 
e l’esercizio dell’azione penale”, dans S. PANIZZA - A. PIZZORUSSO - R. 
ROMBOLI (éd.), Ordinamento giudiziario e forense, vol. I. Antologia di scritti, Pise 
2002, p. 307. D. VICOLI, “Scelte del pubblico ministero nella trattazione delle 
notizie di reato e art. 112 Cost. : un tentativo di razionalizzazione”, dans Rivista 
trimestrale di diritto e procedura penale 2003, p. 251 et s. En dernier lieu ZANON-
BIONDI, Il sistema costituzionale della magistratura cit., p. 132 et s. (surtout sur 
l’impartialité et le rôle de tiers du juge), 173-179, avec une évaluation négative des 
critères qui, élaborés et pratiqués en voie de fait et occasionnellement, se 
traduiraient par un substantiel ‘encerclement’ du principe constitutionnel de légalité. 
S. BARTOLE, Il potere giudiziario, Bologne 2008, notamment p. 53 et s. ; S. 
CATALANO, « Rimedi peggiori dei mali: sui criteri di priorità nell’azione penale », 
dans Quaderni costiuzionali 2008, p. 65 et s.  
Maria Gigliola di Renzo Villata 
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54 V. Atti parlamentari, XVI Legislatura, Senato della republbica. Disegno di legge 
recante “Delega al Governo in materia di determinazione dei criteri di priorità 
nell’esercizio dell’azione penale”. A cet égard A. PERI, Obbligatorietà dell’azione 
penale e criteri di priorità. La modellistica delle fonti tra esperienze recenti e 
prospettive de iure condendo : un quadro ricognitivo, notamment p. 2, à lire à 
l’adresse en ligne 
http://www.forumcostituzionale.it/site/images/stories/pdf/documenti_forum/paper/0
225_peri.pdf 
55 Recommandation n° R (87)18 du Comité des Ministres aux États membres 
concernant la simplification de la justice pénale (adoptée par le comité des 
ministres le 17 septembre 1987, lors de la 410e réunion des délégués des ministres. 
À ce propos v. ZANON, Diritto costituzionale dell’ordine giudiziario. Status e 
funzioni dei magistrati alla luce dei principi e della giurisprudenza costituzionale, 
Milan 2002, p. 170-172. A propos des craintes suscitées par la prévision d’un 
changement radical de l’art. 112 Cost., « à la lumière d’une série d’initiatives 
prévaricatrices anciennes et recente », v. M. CHIAVARIO, “Notarelle a prima 
Le ministère public en Italie après l’unification 
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lettura sul progetto della Commissione bicamerale in tema d’azione penale”, dans 
Legislazione penale, 1998, p. 131 et s. 
56 V. l’édition bilingue de M. DELMAS MARTY (éd.), Corpus iuris portant 
dispositions pénales pour la protection des intérêts financiers de l’Union 
européenne, Paris 2007. 
57 Cf. N. ZANON, Diritto costituzionale dell’ordine giudiziario cit., p. 170-174 ; et, 
parmi les nombreux auteurs italiens qui se sont occupé de ce thème, M. BARGIS, 
“Il pubblico ministero europeo nella prospettiva di un ordinamento europeo”, dans 
Rivista di Diritto Processuale Penale, 2004 n. 3, p. 745 et s. Egalement R. 
ORLANDI, “Qualche rilievo intorno alla vagheggiata figura di un pubblico 
ministero europeo”, dans L. Picotti (éd.), Possibilità e limiti di un diritto penale 
dell'Unione europea : atti dell'Incontro di studio organizzato dal Dipartimento di 
scienze giuridiche e dalla Facoltà di giurisprudenza dell'Università degli studi di 
Trento in cooperazione con il Centro di diritto penale tributario : Trento, 3 e 4 
ottobre 1997, Milan 1999, p. 213 et s. L. CAMALDO, “Il pubblico ministero 
europeo: un quadro d’insieme tra proposte de iure condendo e recenti sviluppi di 
diritto positivo”, dans A. LANZI, F. RUGGERI, L. CAMALDO, Il difensore e il 
pubblico ministero europeo, Padoue 2002, p. 11-53. Le même, “Il Pubblico 
Ministero europeo dal Corpus iuris al Trattato di Lisbona : un "fantasma" si aggira 
nell'Unione europea”, dans P. CORSO - E. ZANETTI (éd.), Studi in onore di Mario 
Pisani, vol. II Diritto processuale penale e profili internazionali Diritto straniero e 
diritto comparato, Piacenza 2010, p. 69-109. 
58 La mise en œuvre du Corpus iuris dans les États membres / The implementation of 
the Corpus iurs in the member States, vol. I, Antwerpen-Groningen-Oxford 2000, 
où est publié le Corpus iuris (pour la traduction italienne v. G. GRASSO - R. 
SICURELLA, Il Corpus iuris 2000. Un modello di tutela penale dei beni giuridic 
comunitari, Milan 2003).  
Maria Gigliola di Renzo Villata 
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59 V., parmi les autres ouvrages sortis, ZANON - di RENZO VILLATA - BIONDI, 
L’ordinamento giudiziario a cinque anni dalla riforma, cit. 
60 Cf. S. SICARDI, La carriera dei magistrati dopo le riforme dell’ordinamento 
giudiziario, in ZANON - di RENZO VILLATA - BIONDI, L’ordinamento 
giudiziario a cinque anni dalla riforma cit., p. 19-52. 
61 Un phénomène tout à fait parallèle a été décrit en peu de mots très efficaces par J. 
KRYNEN, « Position du problème et actualité de la question », dans J. KRYNEN et 
J. RAIBAUT, La Légitimité des Juges. Actes du colloque des 29-30 octobre 2003, 
Université Toulouse I, Toulouse 2004, p. 21; v. tout à fait récemment du même 
auteur L’État de justice. France, XIIIe-XXe siècle. II. L’emprise contemporaine des 
juges, Paris 2012. 
Le ministère public en Italie après l’unification 
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62 J.-M. VARAUT, Faut-il avoir peur des juges?, Paris 2000 ; A. GARAPON (dir.), 
« Les juges : un pouvoir irresponsable ? », Paris 2003. V. aussi en dernier de A. 
GARAPON, J. ALLARD et F. GROS, Les vertus du juge, Paris 2008 ; A. 
GARAPON, Bien juger. Essai d’un rituel judiciaire, Paris 2010 ; J.-F. BURGELIN et 
P. LOMBARD, Le procès de la justice, Paris 2003 ; J.-M. COULON et D. SOULEZ 
LARIVIERE, La justice à l’épreuve, Paris 2002 ; D. SALAS, Le tiers pouvoir. Vers 
une autre justice, Paris 1998 ; A. GARAPON, Le gardien des promesses, Paris 
1996. 
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1 J.-M. COULON, La dépénalisation de la vie des affaires, La Documentation 
française, 2008. 
2.
 S. GUINCHARD, « Requiem joyeux pour l’enterrement annoncé du juge 
d’instruction », in Code pénal et Code d’instruction criminelle, Livre du 
Bicentenaire, Dalloz, 2010. 
3 A ce propos, le passionnant colloque qui s’est tenu à Rouen le 7 mai 2010, cf. 
Combattre la corruption sans juge d’instruction, sous la direction de Juliette 
LELIEUR, éd. Secure Finance, 2011. 
Supression du juge d’instruction et délinquance financière 
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4 Que l’on songe à une technique que nombre d’instructions judiciaires ont permis 
de débusquer… la technique dite du « back to back », technique supposant a minima 
la création de deux sociétés écrans, d’une série de fausses factures et de… quatre 
faux contrats. 
5 Cf. L. n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière. 
6 Flous qu’une proposition de loi « visant à sanctionner la violation du secret des 
affaires » déposée le 22 novembre 2011 tente d’atténuer. 
Marc Segonds 
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7 Cf. Vonny MANOUK, « White Collar Crime : précurseurs et influences », Les 
Nouveaux Cahiers de Recherche du CETFI-DELFICO, 2011, p. 87. 
8 P. LASCOUMES, Elites irrégulières, essai sur la délinquance économique et 
financière, éd. Gallimard, 1997. 
9 Est ainsi désignée la personne résidant dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne ou un pays tiers et qui est exposée à des risques particuliers en raison 
des fonctions politiques, juridictionnelles ou administratives qu'elle exerce ou a 
exercées pour le compte d'un autre Etat ou de celles qu'exercent ou ont exercées des 
membres directs de sa famille ou des personnes connues pour lui être étroitement 
associées. Cf. article L. 561-10 2° du code monétaire et financier. 
Supression du juge d’instruction et délinquance financière 
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10 Parmi les actionnaires floués et les contribuables trompés, combien d’entre eux 
ignorent l’existence même de l’action sociale ut singuli ou de la possibilité offerte 
par le code général des collectivités territoriales pour agir au nom et pour le compte 
d’une commune, d’un département ou d’une région. 
11 Adde W. BOURDON, « La victime de la corruption : une victime introuvable ? », 
Combattre la corruption sans juge d’instruction, sous la direction de Juliette 
LELIEUR, éd. Secure Finance, 2011, p. 113. 
12 Sans prétendre à l’exhaustivité, il faut alors songer notamment aux conventions de 
Palerme (art. 20), de Mérida (art. 50) ou de Strasbourg (art. 23). 
Marc Segonds 
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13 J. PRADEL, « De l’enquête pénale proactive : suggestions pour un statut légal », 
D. 1998, p. 57. 
14 N. BONUCCI, « La France face à l’article 5 de la Convention de l’OCDE », in 
Combattre la corruption sans juge d’instruction, sous la direction de J. LELIEUR, 
Secure finance, 2011, p. 15, sp. p. 19. 
Supression du juge d’instruction et délinquance financière 
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15 Il convient également de faire état du principe n° 3 énoncé par la Résolution (97) 
24 du Conseil de l’Europe, selon lequel il importe « d’assurer que les personnes 
chargées de la prévention, des enquêtes, des poursuites et de la sanction des 
infractions de corruption bénéficient de l’indépendance et de l’autonomie 
nécessaires à l’exercice de leurs fonctions, soient libres de toute influence 
incompatible avec leur statut ». 
16 Cf. NOR JUS D04-301119 C du 21 juin 2004. 
Marc Segonds 
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17 Cité par P.-A. LORENZI, Corruption et imposture, éd. Balland, 1995, p. 41. 
18 D. SALAS, Le tiers pouvoir. Vers une autre justice, éd. Hachette, 1998, p. 150. 
Supression du juge d’instruction et délinquance financière 
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19 Cf. art. 76 al. 4 du code de procédure pénale. 
Marc Segonds 
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20 F. MOULINS, « Le procureur, nouveau pivot de la justice pénale ? », in Le 
nouveau procès pénal après la loi Perben II, Dalloz, 2004, p. 365, sp. p. 367. 
21 F. MOULINS, ibidem. 
22 Le chiffre de moins de 3 % d’affaires soumises à la sagacité du juge d’instruction 
est désormais avancé par les praticiens. 
23 H. DALLE, « Juges et procureurs dans la loi Perben II », in Le nouveau procès 
pénal après la loi Perben II, Dalloz, 2004, p. 453, sp. p. 457. 
24 H. DALLE, ibidem. 
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25 Cf. L. n° 2011-1862 du 13 décembre 2011. 
26 Cf. Cass. crim., 13 déc. 2000 : Bull. crim. n° 373. 
27 Cf. Cass. crim., 30 janv. 2002 : Bull. crim. n° 14. 
28 Cf. Cass. crim., 9 novembre 2010, n° 09-88272. 
29 Cf. Cass. crim., 4 avril 2012 n° 11-81124. 
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30 Cf. CRIM 2004-06 G3/21-06-2004 NOR : JUSD0430119C. 
31 J.-B. SCHMID, « La suppression du juge d’instruction en Suisse », in Combattre 
la corruption sans juge d’instruction, sous la direction de J. LELIEUR, Secure 
finance, 2011, p. 15, sp. p. 19. 
32 Ch. CUTAJAR, « L’indépendance du parquet, une condition de l’effectivité de la 
lutte contre la corruption », in Combattre la corruption sans juge d’instruction, sous 
la direction de Juliette LELIEUR, éd. Secure Finance, 2011, p. 87. 
33 A l’instar du juge des libertés et de l’enquête préconisé par feu le rapport Léger. 
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1 G. RAÏSSAC, Les controverses relatives à la juridiction administratives de 1789 à 
la Deuxième République, Paris, Sirey, 1937 ; F. BURDEAU, « La crise du principe 
de dualité des juridictions », RFDA, 1990, p. 724-733 ; Y. LAIDIE, « Les libéraux 
et la justice administrative au XIXème siècle : un mariage de raison ? », Revue 
Administrative, 2001, p. 5-11 ; L. JAUME, « Les libéraux et la justice 
administrative sous Juillet : craintes et ambiguïtés », L’office du juge : part de 
souveraineté ou puissance nulle ?, O. CAYLA et M.-F. RENOUX-ZAGAME (dir.), 
Paris, LGDJ, 2001, p. 137-150 ;  C. AUZANNEAU, « La justice administrative vue 
par la doctrine de Locré à Aucoc », Regards sur l’histoire de la justice 
administrative, G. BIGOT et M. BOUVET (dir.), Paris, Litec, 2006, p. 105-127 ; M. 
JORAT, « Supprimer la justice administrative… deux siècles de débats », RFDA, 
2008, p. 456-467 ; G. BIGOT, « Justice administrative et libéralisme sont-ils 
compatibles ? », RDP, 2012, p. 441-456. 
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2 Anonyme [CORMENIN], Du Conseil d’Etat envisagé comme conseil et comme 
juridiction dans notre monarchie constitutionnelle, Paris, Hérissant Le Doux, 1818 ; 
J.-B. SIREY, Du Conseil d’Etat selon la charte constitutionnelle ou notions sur la 
justice d’ordre politique et administrative, Paris, Cour du Harlay, 1818. 
3 BERENGER, De la justice criminelle en France, d’après les lois permanentes, les 
lois d’exception, et les doctrines des tribunaux, Paris, L’Huillier, 1818, Avant-
propos, p. I.  
4 Ibid ., p. 349. 
5 Ibid., p. 350. 
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6 Ibid., p. 350-351 : « La législation administrative, si toutefois on peut appeler 
législation, un amas de dispositions qui n’ont aucun lien entr’elles, est d’ailleurs si 
ténébreuse que, semblable aux livres sibyllins, les seuls initiés peuvent se flatter de 
la connaître. Elle se compose d’une multitude de décrets impériaux, d’avis du 
Conseil d’Etat, de décisions ministérielles, et pour en donner une idée, il suffit de 
dire que la collection des décisions relatives à une seule branche de l’administration, 
celle de l’enregistrement et des domaines, forme déjà quatorze gros volumes in 4°. 
Comment espérer de trouver là des règles et des principes fixes ? Aussi l’autorité 
administrative n’a-t-elle point de jurisprudence : elle ne peut pas même s’en former 
une. Chaque affaire est décidée d’après des considérations de circonstance. 
Quelquefois des décrets impériaux étaient rendus pour le besoin d’une cause, et 
d’autrefois c’étaient des décisions ministérielles qui arrivaient au moment du 
jugement, pour tracer des directions. Ces décrets, ces décisions, enregistrés à 
mesure, pour servir de règle jusqu’à nouvel ordre, imitaient ces constitutions, que, 
dans la décadence de l’empire, l’importunité arrachait à la faiblesse, et qui 
s’abrogeant tour à tour, jetaient le trouble dans les familles, et le désordre dans la 
législation ».    
7 A. de TOCQUEVILLE, L’Ancien Régime et la Révolution (1856), Paris, 
Gallimard, Folio, 1967, p. 125-126 : « Les légistes modernes, en fait de droit 
administratif, nous assurent qu’on a fait un grand progrès depuis la Révolution […]. 
Nous avons, il est vrai, chassé la justice de la sphère administrative où l’ancien 
régime l’avait laissée s’introduire fort indûment ; mais dans le même temps, comme 
on le voit, le gouvernement s’introduisait sans cesse dans la sphère naturelle de la 
justice, et nous l’y avons laissé : comme si la confusion des pouvoirs n’était pas 
aussi dangereuse de ce côté que de l’autre, et même pire ; car l’intervention de la 
justice dans l’administration ne nuit qu’aux affaires, tandis que l’intervention de 
l’administration dans la justice déprave les hommes et tend à les rendre tout à la fois 
révolutionnaires et serviles ». 
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8 F.-N. BAVOUX, Des conflits ou empiètement de l’autorité administrative sur le 
pouvoir judiciaire, Paris, J.-P. Aillaud, 1828, t. I, p. 54-55. 
9 H. COLOMBEL, De la juridiction administrative en France, Paris, Joubert, 1840, 
p. 4 : « Parmi les améliorations qu’attend la France, se place, à l’un des premiers 
rangs, le besoin de mettre notre droit administratif en harmonie avec les principes de 
la constitution. S’il est indispensable que le pouvoir exécutif soit libre et fort dans sa 
sphère légitime, il est nécessaire aussi qu’il répudie les empiètements faits, à 
diverses époques, sur l’autorité judiciaire ». 
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10 Ibid., p. 55-56. 
11 C.-G. HELLO, Du régime constitutionnel dans ses rapports avec l’état actuel de 
la science sociale et politique, Bruxelles, Meline, Cans et Cie, 3ème édition, 1849, 
p. 331-332. 
12 PREVOST-PARADOL, La France nouvelle, 1868, p. 3-47. 
Grégoire Bigot 
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13 E. POITOU, La liberté civile et le pouvoir administratif en France, Paris, 
Charpentier, 1868, préface, p. IV. 
14 Ibid., p. VII. 
15 Ibid., p. 2-3. 
16 Ibid., p. 16 : « Que la France marche depuis un siècle et à pas rapide vers la 
démocratie, cela est évident. Que le pouvoir central ait pris, en même temps et du 
même pas, des accroissements continus et en quelque sorte proportionnels, c’est ce 
qui ne peut guère non plus être contesté. Ce double mouvement s’accélérant sans 
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cesse et de façon uniforme, il est clair, si rien n’y faisait obstacle, que nous 
arriverions fatalement et en même temps, dans un siècle ou deux, à la démocratie 
absolue et à la servitude universelle ». 
17 Ibid., p. VII. 
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1 TC, 2 février 1950, Radiodiffusion française C. Soc. de gérance et de publicité du 
poste de radiodiffusion « Radio Andorre », Rec., 652, S., 1950,3, 73, concl. ODENT 
qui défendait comment le conflit est une arme au service de l’indépendance 
administrative, dans toutes ses dimensions, y compris donc pour interdire aux juges 
de connaître d’un acte de gouvernement, RDP, 1950, p. 418, concl. et note 
WALINE, JCP, 1950, I, 5542, note RIVERO. Dans cette affaire, le c. g. Raymond 
Odent avait lui-même conclu à l’acte administratif relevant de la compétence du 
Conseil d’Etat. 
2 CE, confl., 18 juin 1852, Hér. d’Orléans, Rec., 252, note ; D., 1852, 3, 17, concl. 
MAIGNE et note ; S., 1852, 2, 307, concl. MAIGNE et notes. Emile Reverchon, 
alors maître des requêtes (et ici directement impliqué, ayant été dessaisi du dossier 
au Conseil d’Etat alors qu’il s’apprêtait à y conclure comme commissaire du 
gouvernement, et bientôt révoqué) contestera d’ailleurs que le conflit puisse servir 
ainsi au-delà de la délimitation des compétences juridictionnelles ; c’est dans son 
étude sur les conflits au Dictionnaire de l’Administration française, dir. Maurice 
Les conflits entre les ordres administratif et judiciaire 
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BLOCK, défendant que : C’est par la sagesse de l’autorité judiciaire elle-même, 
c’est par le recours à ses divers organes et en dernier ressort à la Cour de cassation 
que ces entreprises peuvent et doivent être réprimées. Sur lui, cf. notre livret : Emile 
Reverchon, commissaire du gouvernement au Conseil d’Etat, trop indépendant et 
martyr..., APPA, Villenave d’Ornon, 2012. 
3 H. COLLIGNON, Des conflits d’attribution, Paris, Libr. A. Maresq aîné, A 
Chevallier-Maresq, succr, 1882, p. 3. 
4 E.-V. FOUCART, Précis de droit public et administratif, Paris, Videcocq, père et 
fils, 1844, p. 294-300. 
5 Cf. CE, 3 juillet 1822, Créanciers Chalette c. Delamarre et consorts, Rec., 7, S., 
1822-1824, 94, note. Dans cette affaire, le tribunal de Saint-Lô avait déclaré élever 
le conflit contre un arrêté du préfet s’immisçant dans une affaire de saisie-arrêt. On 
avait précédemment paru admettre pareil conflit au profit du judiciaire : CE, 29 juin 
1811, Gillet, Sirey, Jurisprudence du Conseil d’Etat, t. 1, n° 528. Cette question fut 
d’ailleurs classiquement exposée et débattue avec, entre autres, ce débat de 
procédure : à défaut de textes comment l’aménager ? 
Bernard Pacteau 
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6 Cf. notamm. : B. AUGER, Le tribunal des conflits sous la IIème République, th. 
Paris, 1911 ; P. ARRIGHI, « Le tribunal des conflits et la révolution de 1848 », D., 
1949, chron., 57-60 ; Y. LAIDIE, « Le Tribunal des conflits », in ouvr. coll., La 
constitution du 4 novembre 1848, Presses univ. de Bourgogne, t. CV, 363-390 ; B. 
PACTEAU, Le Conseil d’Etat et la fondation de la justice administrative au XIXème 
siècle, PUF, 2003, préf. R. DENOIX de SAINT MARC, p. 125-128. Ce premier 
tribunal des conflits avait même une parité très systématique (4 membres du Conseil 
d’Etat, 4 membres de la Cour de cassation), alors que dans l’actuel TC, il n’en est 
que 3 et 3 qui choisissent eux-mêmes deux autres membres qui sont en fait une 
même double origine mais sans que les textes l’imposent. Il sera aussi souligné que 
la présidence du ministre de la Justice (et pleinement requise) fut débattue. Certains 
y virent en effet un vice, tant, observera par exemple Batbie (actif parlementaire 
dans l’élaboration de la loi de 1872) : Il était bien rare que les quatre voix de la 
Cour de cassation ne tinssent pas en échec les quatre suffrages du Conseil d’Etat ; 
c’était donc toujours le ministre de la justice qui faisait l’arrêt... (A. BATBIE, 
Traité théorique et pratique de droit public et administratif, Paris, Cotillon, 1862-
1868, t. 7, p. 391). On rappellera aussi ce mot de Tocqueville (qui fut président du 
comité de rédaction du projet constitutionnel de 1848, à propos du Tribunal des 
conflits (en même temps que de la Haute Cour...) : C’est la seule partie de notre 
œuvre qui survivra. (Souvenirs, Calmann-Lévy, 1893, rééd. Gallimard 1942, 
p. 172). Certainement, ce tribunal était la marque d’une réelle imagination et même 
d’une belle intuition inventive. 
Les conflits entre les ordres administratif et judiciaire 
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7 Cf. notamm. les statistiques publiées par Edouard LAFERRIERE, Traité de la 
juridiction administrative et des recours contentieux, 1887, t. 1, p. 260-261 ; 
2ème éd., 1896, t. 1, p. 296-297. 
8 TC, 24 février 1850, Roger C. Commune d’Orgeval, Rec., 392, note, D., 1850, 3, 
53, note. 
9 Bien entendu, on sait que l’arrêt Blanco, dès le 8 février 1873, si décisif (autant 
qu’incisif...) fut rendu avec cet arbitrage (sur ses circonstances : Just BLANCHET, 
L’arrêt Blanco, Sirey, 1935, notamm. p. 141-142. Sûr que cette présence, quand 
bien il ne s’agirait que d’attribuer un procès, est difficilement justifiable sauf à y 
voir le prix de la parité intérieure au Tribunal, elle-même féconde. Sa plus récente 
application eut lieu en 1997, ayant alors donné lieu à polémiques et jusqu’à la 
démission d’un des membres judiciaires du Tribunal, le haut conseiller Jacques 
Sargos (TC, 12 mai 1997, Préfet de police c/ TGI de Paris, aff. Ben Salem et 
Taznaret, dite aussi des Marocains de Honfleur, Rec., 528, JCP, 1997, II, 22861, 
rap. J. SARGOS, RFDA, 1997, p. 514, concl. J. ARRIGHI de CASANOVA et note 
D. THIERRY, AJDA, 1997, p. 574, chron. D. CHAUVAUX et T.-X. GIRARDOT). 
Il semble que, depuis lors, tout soit fait pour éviter sa réitération. Cf. aussi notre 
Contentieux administratif, traité, PUF 2008, p. 121 et s. 
10 Précisément : 47 en 2007 ; 14 en 2008 ; 51 en 2009 ; 45 en 2010 ; 55 en 2011. Du 
coup, il ne lui est vraiment pas nécessaire d’exister à plein temps. En fait, il se réunit 
normalement une seule fois par mois. Il est d’ailleurs convenable qu’il associe les 
deux justices plus qu’il ne constitue une troisième juridiction entièrement autonome. 
Bernard Pacteau 
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Les conflits positifs destinés à dessaisir l’ordre judiciaire d’un procès pour échapper 
à son domaine sont eux-mêmes devenus très rares : jamais plus de 10 par an dans la 
période récente.  
11 B. STIRN, concl. s. TC, 6 juin 1989, Préfet Ile-de-France, aff. Ville de Pamiers, 
RFDA, 1989, p. 457. Ces belles phrases font écho à ce que Emile Reverchon (cf. 
supra note 2) l’ancien maître des requêtes devenu avocat, exposa dans une 
plaidoirie devant... le Conseil d’Etat, à savoir qu’il avait tempéré les inconvénients 
de l’isolement antérieur des deux éléments [|de notre justice], et sans parler de ce 
que l’élément administratif y a recueilli, elle a ouvert plus largement à l’autre 
élément cet horizon administratif trop voilé quelquefois... (c’était sur l’arrêt l’affaire 
Dupont et consorts, CE, confl., 21 avril 1853, Rec., 485, propos cités par 
REVERCHON lui-même dans son étude Des conflits, Rev. cr. de lég. et de jur., 
1855, t. VI, p. 530, et tirage à part. Rodolphe DARESTE défendra aussi au temps du 
Second Empire et suite à un regard de droit comparé, que L’institution des tribunaux 
mixtes est une incontestable garantie de bonne justice... (c’est dans son ouvrage : La 
justice administrative en France, 1862, p. 209). 
Les conflits entre les ordres administratif et judiciaire 
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12 Cette ordonnance royale disposait : « Expresses défenses et inhibitions de 
connaître des affaires pouvant concerner l’Etat que Nous réservons à notre personne 
et d’entreprendre sur le gouvernement qui n’appartient qu’au Prince ». 
13 Sur l’ensemble du sujet, on renvoie aux traités de droit public du XIXe siècle ainsi 
qu’aux grands Répertoires (Dalloz, Fuzier-Hermann), ainsi qu’aux dictionnaires 
juridiques classiques, notamment le Dictionnaire de l’administration française, dir. 
Maurice BLOCK (V° CONFLIT par REVERCHON) et le Dictionnaire général 
d’administration, dir. Alfred Blanche (V° CONFLIT, par BOULATIGNIER), l’un 
et l’autre aux éditions successives. Il y a aussi à citer la thèse de Maurice FELIX, 
L’histoire du conflit d’attribution (étude historique de contentieux administratif), 
Paris, Arthur Rousseau, 1899. 
Bernard Pacteau 
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14 CC, 23 janvier 1987, loi sur le contentieux… de la concurrence, RFDA, 1987, 
p. 287, chron. B. GENEVOIS, AJDA, 1987, p. 345, note J. CHEVALLIER, RDP, 
1987, p. 1341, comm. Y. GAUDEMET. 
Les conflits entre les ordres administratif et judiciaire 
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15 On peut lire le texte intégral de ce long Message en particulier au Répertoire 
Dalloz du XIXe siècle, V° CONFLIT, n° 3, n. 2. 
16 Discours reproduit par A. H. TAILLANDIER, ouvr. cité infra note 35, p. 106-
107. Georges Cuvier (1769-1832), originaire de Montbéliard et protestant, avait été 
membre du Conseil d’Etat dès l’Empire et il le sera encore sous la Restauration. Il 
fut aussi membre actif de la Chambre des députés (en 1831, il entrera même à la 
Chambre des pairs). Ainsi fut-il le défenseur intransigeant (et infatigable) de la 
séparation des autorités administratives et judiciaires, allant jusqu’à soutenir qu’Un 
Conseil d’Etat inamovible serait un roi qui ne répondrait à personne (séance du 7 
juin 1821, Arch. Parl., 2ème série, t. 32, p. 37-38). Cf. notamm. : H. PUGET, 
« Cuvier au Conseil d’Etat », Rev. po. et parl., 1932, t. 152, p. 300-319. 
17 V. notamm. : R. LAUDE, Henrion de Pansey, thèse Paris, Impr. Douriez Bataille, 
Lille, 1941. Il faut redire que cette formule-choc, dont on admettra qu’elle a fait mal 
et, en tout cas a fait mouche, est parfaitement authentique, même si c’est au sein 
Bernard Pacteau 
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d’une phrase plus longue. Cf. notre étude : « Vicissitudes (et vérification ?) de 
l’adage ‘Juger l’administration, c’est encore administrer’ », Mél. Franck Moderne, 
Dalloz, 2004, p. 317-326. 
18 S. le duc Victor de BROGLIE (1785-1870), cf. ses Souvenirs, Calmann-Lévy 
1886, 4 t., et le recueil de ses Ecrits et discours, Paris, A la librairie académique 
Didier et Cie, libraires-éditeurs, 1863, t. 1, p. 249 où cette étude est reproduite. 
19 A. de TOCQUEVILLE, Le commerce, 27 février 1845, in Œuvres complètes, 
Gallimard, 1990, vol. III, t. 2, p. 162-164 
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20 Il ne semble y avoir eu qu’un seul exemple de tel référé législatif, ayant donné 
lieu au décret d’ordre du jour du 23 fructidor an 7, arrêté relatif à un conflit de 
juridiction entre l’administration de la marine à Rochefort et le juge de paix de cette 
commune sur l’apposition de scellés ; c’était suite à un Message du Directoire en 
date du 2 prairial an 7. Cf. Bull. LXXVII, 482 ; A. H. TAILLANDIER, op. cit. 
note 35 ; F.-N. BAVOUX, Des conflits.., cité infra note 32, t. 1, p. 130-131. 
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21 P. ex. : CE, 7 septembre 1812, Les Chapitres de Savigliano et de Mondovi, S., 
1812, 3, 317. 
22 CARETTE et VILLENEUVE, Lois annotées... 1789-1830, p. 879. 
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23 CARETTE et VILLENEUVE, Lois annotées.., op. cit., p. 1009, note. 
24 CE, 4 fructidor an 9 (23 août 1801), Godard et Benoît. Dans sa thèse sur Les 
revirements de jurisprudence en droit administratif de l’an VIII à 1998, Hugues LE 
BERRE y voit même le plus ancien des revirements de la jurisprudence (LGDJ, 
1999, préf. J.-P. NEGRIN, nn. 12 et 80). 
25 CE, 6 janvier 1814, Planard c/ Enjalran, S, 1810-14, 2, 371 ; Journal du palais, 
jurispr. adm., t. 2 (1814-1819), p. 2, note. Ce décret impérial sera même publié au 
Bulletin des lois, n° 552. C’était après une jurisprudence retenant plus largement 
l’obstacle de la chose jugée, et non pas la seule chose irrévocablement jugée par 
l’expiration du délai du pourvoi en cassation. Dans son rapport de 1828, Cormenin 
dira regretter ce en quoi il voyait un pas rétrograde (op cit. note 35, p. 34). 
26 Un tableau général des conflits fut en particulier annexé au rapport de Cormenin 
sur l’ordonnance de 1828, in A.H. TAILLANDIER, op. cit. note 35, p. 113. 
Bernard Pacteau 
 

















 !       @     0@2   
?  @ - C JJ   -N-
-;%  N      4   '- (5
9]<;-P0@20	N
JJ1(






























  --C   -2     	. 
-   JC    C  




                                                 
27 CE, 30 juin 1824, De Cambacérès C. le Préfet de la Seine, Rec, 381, Journal du 
palais, jurisr. adm., t. 1, p. 528. L’arrêt insistait sur l’argument qu’il ne s’agissait 
pas d’une question de propriété. Confirmation de ce conflit aura même lieu le 17 
novembre 1824 alors que les héritiers du duc réclamaient à nouveau la mainlevée de 
scellés, toujours au bénéfice de la compétence de l’autorité administrative (Rec., 
641 ; CARETTE et VILLENEUVE, Rec. des lois et arrêts, 1ère série, 1791-1830, 2, 
p. 433). Cf. aussi : F. N. BAVOUX, op. cit. note 32, t. 2, p. 666 et s.  
28 Naturellement, elle est longuement narrée par BAVOUX, ouvr. cité infra note 32, 
t. 2, p. 30 et s. 
29 Rapport préc. in A. H. TAILLANDIER, op. cit., p. 57-58. 
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30 G. de LA ROCHEFOUCAULD, Des attributions du Conseil d’Etat, Paris, Tétot 
frères, 1829, notamm. p. 48, au sein d’un chapitre Des conflits, chapitre qui est une 
charge violente contre ce qui prétexte les possibles excès de pouvoir de la 
magistrature pour autoriser plus encore ceux de l’administration. C’était le fils du 
duc de La Rochefoucauld auquel on attribue la fameuse répartie à Louis XVI au soir 
de la prise de la Bastille : Une révolte ? Non, Sire, c’est une révolution ! On 
rappellera aussi la harangue de Dupin : Veuillez m’en croire, rien n’égale le 
désespoir des plaideurs quand on leur annonce qu’ils seront jugés par le Conseil 
d’Etat (Ch. des députés, séance du 8 avril 1828, Arch. parl., 2ème série, t. LIII, p. 221 
et s.). 
31 CORMENIN, Du Conseil d’Etat envisagé comme conseil et comme juridiction 
sous notre monarchie constitutionnelle, Paris, De l’imprimerie de Madame 
Hérissant Le Doux (publié –c’est à noter– sans nom d’auteur), p. 189-203 (c’est un 
chapitre intitulé : Des conflits d’attribution). Sur CORMENIN, cf. aussi note 39. 
32 F.-N. BAVOUX, Des conflits. Ou empiètements de l’autorité administrative sur 
le pouvoir judiciaire, 1828, 408 p. + 334 p., Paris, chez J.-P. Aillaud, Antoine 
Bavoux libraire. C’est l’avocat devenu professeur François-Nicolas Bavoux (1774-
1848) qui sera d’ailleurs inculpé en 1819 pour incitation à la désobéissance aux lois, 
à la suite d’un cours lui-même accompagné de grands désordres étudiants, mais 
devant être acquitté. S. sur cette affaire Bavoux : M. VENTRE-DENIS, « La faculté 
de droit de Paris et la vie politique sous la Restauration... », RHFD, 1987, n° 5, 
p. 33-44. Sur lui, cf. aussi : Dictionnaire historique des juristes français, PUF, 2007, 
V° BAVOUX. A la chute de Charles X, Bavoux sera nommé préfet de police en 
juillet 1830, du moins pour une journée. Bavoux reprendra ces thèmes notamment 
dans un ouvrage intitulé : Conseil d’Etat, conseil royal, Chambre des pairs, 1838. 
Son fils Evariste Bavoux (1809-1890) sera lui-même conseiller d’Etat sous le 
Second Empire.  
Bernard Pacteau 
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33 Op. cit. note 32, t .1, p. 55. 
34 Eod. loc., p. 267. 
35 Sur cette ordonnance, et sans élargir à toute la théorie et à l’histoire des conflits, 
l’ouvrage de référence est celui de A.H. TAILLANDIER (lui-même avocat aux 
conseil du roi et à la Cour de cassation), Commentaire sur l’Ordonnance des 
conflits, Paris, Brière, libraire-éditeur, 1829, 225 p. + index, incluant le texte et 
l’analyse du rapport de Cormenin, particulièrement riche en réflexions comme en 
références, et aussi des développements de droit comparé. Le rapport de Cormenin 
est aussi reproduit au Répertoire Dalloz du XIXe s., V. Conflit. De ce rapport, on est 
certes d’autant plus admiratif qu’on le sait avoir été rédigé en quelques jours, la 
commission ayant été constituée le 16 janvier 1828 et Cormenin y ayant lu son 
rapport le 2 février suivant ! On trouvera évidemment son texte avec des notes au 
recueil de DUVERGIER (Collection complète des lois...), 1828, p. 176 et s. 
36 Ouvr. cité supra note 30. 
Les conflits entre les ordres administratif et judiciaire 
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37 Chez Renduel, libraire. Il y défend ardemment comment l’équité réclame que 
l’administration ne soit pas juge dans sa propre cause (p. 95). 
38 A. H. TAILLANDIER, Commentaire..., préc. note 35, p. 4 et s. 
39 Sur Cormenin, à titre de bibliographie minimale : P. BASTID, Un juriste 
pamphlétaire..., Hachette, 1948 ; R. de LACHARRIERE, L’œuvre juridique de 
Cormenin, LGDJ, 1941, préf. R., et aussi son étude : CORMENIN, RDP, 1941, 
p. 151-199 et p. 333-369. Rappelons ici la carrière mouvementée de Cormenin, au 
Conseil d’Etat et comme parlementaire. En conclusion de son rapport, Cormenin ne 
manquait pas aussi de plaider pour une formation améliorée des agents publics. En 
effet, argumente-t-il, Il ne suffit pas d’avoir de bonnes lois. Il faut de bons agents 
pour les appliquer. Si les préfets étaient licenciés en droit, ils n’élèveraient pas par 
ignorance le conflit sur des questions purement judiciaires. Et de réclamer 
(illusion ?) un sort meilleur à l’enseignement du droit administratif, tant : Pour les 
Français destinés à devenir un jour maires… ou à siéger dans le Conseil d’Etat, le 
Bernard Pacteau 
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cours de droit administratif aurait quelque utilité pratique de plus que 
l’enseignement actuel de l’histoire des impénétrables obscurités de la loi des douze 
tables ou la restitution d’un fragment rouillé de Gaïus… (les romanistes 
apprécieront !). La chaire de droit administratif, qui avait déjà existé de 1810 à 
1822, et dont le titulaire avait alors été le baron de Gerando, fut effectivement 
rétablie à Paris par l’ordonnance royale du 19 juin 1828. 
40 Lepoitevin préconisait précisément de remettre les conflits à la Cour de cassation 
elle-même, sections réunies, et alors sous la présidence du ministre de la Justice, 
tant, développait-il, La Cour de cassation exerce aujourd’hui la même branche de 
haute administration judiciaire qui était exercée par le Conseil d’Etat avant la 
révolution (op. cit., p. 104-105). 
41 CORMENIN, rapport, in A.H. TAILLANDIER, op. cit. note 35, p. 64. Déjà 
avait-il observé en 1818 dans son bel ouvrage Le Conseil d’Etat (livre publié sans 
nom d’auteur), que : Si la Cour de cassation règle les conflits, on peut craindre 
qu’elle n’attire à elle les matières administratives ; et d’une autre part, si le Conseil 
d’Etat les règle, on peut craindre qu’il n’attire à lui les matières judiciaires (p. 191 
et s.). D’où sa conclusion que c’est avant tout l’affaire du gouvernement établi par 
la Charte au sommet des deux autorités administrative et judiciaire (p. 193). 
42 Rapport de CORMENIN, in A.H. TAILLANDIER, Commentaire..., préc. 
note 35, p. 66. 
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43 CORMENIN, Du Conseil d’Etat .., préc. note 42, p. 193. 
44 A. H. TAILLANDIER, Commentaire..., préc. note 35, p. 153. 
45 S. cette affaire, cf. supra, note 28. 
46 CORMENIN, rap. préc., note 35, p. 202. 
Bernard Pacteau 
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47 Les conflits y relevaient en effet du conseil privé, institution purement 
administrative. P. ex. : CE, 5 nov. 1828, DEHEYNE, Rec., 741, ouvrant le conflit 
alors que l’instance est pendante en cassation ; 24 déc. 1845, COVINDARETTY, 
Rec., 598, n’imposant pas même le déclinatoire. Occasion de se souvenir d’une forte 
formule de Hauriou, quelque 50 ans plus tard, comment : Le dualisme des 
compétences règne dans les possessions coloniales aussi bien que dans la 
métropole ; des conflits peuvent s’élever sur les bords du Niger comme aux bords de 
la Seine (note s. TC, 17 juin 1918, Greslé c. l’Etat, S., 1922, 3, 41). 
48 On le trouve en annexe de la dernière édition (de 1840) du Droit administratif de 
CORMENIN. C’est un projet du 28 janvier 1836 visant à réglementer la procédure 
de conflit par voie législative (comme c’était une grande revendication sur tout le 
contentieux administratif), avec les apports de 1828, notamment : le strict 
déclinatoire ; l’interdiction d’élever le conflit après qu’il ait été statué au fond (sauf 
jugement rendu à tort) ; examen au Conseil d’Etat selon les formes contentieuses, 
étant ajouté que : les parties sont admises à faire présenter leurs observations ; 
l’interdiction du conflit en matière criminelle (c’est même l’article 1er 
de l’ordonnance, mettant fin à toutes prétentions et incertitudes, les questions 
préjudicielles restant implicitement réservées) ; la motivation de l’arrêté de conflit ; 
le délai de 3 mois imposé pour statuer. Parmi ses rédacteurs : Gerando, Maillard, 
Vivien, Chasseloup-Laubat. Il codifiait donc pour l’essentiel l’apport de 
l’ordonnance de 1828. On notera que l’élévation du conflit y devenait une 
obligation pour le préfet dès lors qu’il est informé qu’une question de la compétence 
de l’autorité administrative est portée devant l’autorité judiciaire. On y verra aussi 
aménagée la procédure du conflit négatif, certes déjà pratiqué, lorsque l’autorité 
administrative et l’autorité judiciaire se sont respectivement déclarées 
incompétentes dans la même affaire.  
49 S. cette affaire, supra note 2, et v. aussi, notamm. : V. WRIGHT, « Le Conseil 
d’Etat et la confiscation des biens d’Orléans », EDCE, 1968, p. 31-49. 
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1 En 1890 il y aura aussi l’institution de collèges provinciaux compétents pour le 
contentieux administratif local, les giunte provinciali amministrative : M. NIGRO, 
Giustizia amministrativa, Bologna, 1983, spéc. p. 83 et s. ; L. MARTONE, « La 
compressione delle autonomie locali. Dalla provincia alla giunta provinciale 
amministrativa », dans Id., Potere e amministrazione prima e dopo l’Unità, Napoli, 
1989, p. 103 et s. ; P. AIMO, La giustizia nell’amministrazione dall’Ottocento a 
oggi, Roma-Bari, 2000, p.  64 et s. ; L. MANNORI et B. SORDI, Storia del diritto 
amministrativo, Roma-Bari, 2004, p. 333-342. 
2 G. MELIS, « Il Consiglio di Stato », dans Legge Diritto Giustizia, Storia d’Italia, 
Annali, 14, Torino, 1998, p. 829 et s. Pour une “vue d’ensemble”, nous renvoyons 
aux essais récemment réunis dans Il Consiglio di Stato : 180 anni di storia, 
Bologna, 2011 et spéc. aux synthèses de B. SORDI, « La giustizia amministrativa 
nel tornante di fine Ottocento : dall’esegesi al sistema », p. 65-75 et de P. AIMO, 
« Francesco Crispi e la riforma della giustizia amministrativa del 1889-1890 », 
ibidem, p. 153 et s. Le Conseil d’État du Royaume d’Italie descendait directement 
de celui institué en Piémont en 1831 : S. ROMANO, « La funzione e i caratteri del 
Consiglio di Stato », dans Il Consiglio di Stato. Studi in occasione del centenario, 
Roma, 1932, I, p. 1-28 ; F. SALATA, « Re Carlo Alberto e l’istituzione del 
Consiglio di Stato », ibid., p. 29 et s. ; G.S. PENE VIDARI, « Origini del Consiglio 
di Stato e sua evoluzione in periodo albertino », dans Legge Diritto Giustizia, op. 
cit., p. 37-47. Cf. également P. AIMO, Le origini della giustizia amministrativa. 
Consigli di prefettura e Consiglio di Stato nell’Italia napoleonica, Milano, 1990.  
Annamaria Monti 
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3 Pour les idées exprimées dans un discours jamais prononcé par le président de la 
nouvelle IVe section du Conseil d’Etat, Silvio Spaventa, B. SORDI, Giustizia e 
amministrazione nell’Italia liberale. La formazione della nozione di interesse 
legittimo, Milano, 1985, p. 191 et s. ; p. 215 et s. Cf. également E. CANNADA-
BARTOLI, Giurisdizione (conflitti di), dans Enciclopedia del diritto, XIX, Milano, 
1970, p. 295-311 ; M. NIGRO, Giustizia amministrativa, op. cit., p. 171 et s. ; V. 
Cerulli IRELLI, « Le questioni di giurisdizione nella giurisprudenza della 
Cassazione di Roma », dans Le riforme crispine, II, Giustizia amministrativa, 
Archivio ISAP, n.s. 6, p. 497-532. 
4 B. SORDI, Giustizia e amministrazione nell’Italia liberale, op. cit., passim. 
Egalement L. AMMANNATI, « Il dibattito dottrinale dopo le leggi del 1889-90 », 
dans Le riforme crispine, II, op. cit., p. 617-683 ; G. REBUFFA, « Il dibattito 
dottrinale dopo le leggi del 1889-90 : Stato di diritto e Stato sociale », ibidem, 
p. 685-714 ; L. MARTONE, « L’ “elegante quistione” sulla competenza della IV 
sezione del Consiglio di Stato (1890-1892) », dans Id., Potere e amministrazione, 
op. cit., p. 173 et s. 
5 P. SARACENO, Alta magistratura e classe politica, op. cit., passim. 
6 P. SARACENO, Alta magistratura e classe politica dalla integrazione alla 
separazione : linee di una analisi socio-politica del personale dell’alta magistratura 
italiana dall’Unità al fascismo, Roma, 1979, passim et p. 95-101, pour les noms et 
la profession des ministres italiens de la Justice de 1848 à 1970. Cf. aussi Id. (dir.), I 
magistrati italiani dall’Unità al fascismo : studi biografici e prosopografici, Roma, 
Les conflits de juridiction en Italie entre le XIXe et le XXe siècle 
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1988 ; V. ZAGREBELSKY, « La magistratura ordinaria dalla Costituzione a oggi », 
dans Legge Diritto Giustizia, op. cit., p. 713 et s. ; C. SALAZAR, La magistratura, 
Roma-Bari, 2002, p. 7-10. Spécialement sur les magistrats de Cassation de l’époque, 
C. GUARNIERI, « La Corte di cassazione », dans Legge Diritto Giustizia, op. cit., 
p. 796 et s. Voir également F. VENTURINI, Un « sindacato » di giudici da Giolitti 
a Mussolini. L’Associazione Generale fra i Magistrati Italiani 1909-1926, Bologna, 
1987. 
7 E. PIOLA-CASELLI, « Magistratura », 1903, dans Digesto italiano, XV, Torino, 
1927, spéc. p. 225 et s. et p. 237 et s. ; M. D’ADDIO, Politica e magistratura 
(1848-1876), Milano, 1966, passim, aussi pour la riche annexe de documents. 
8 Pour les réformes du système judiciaire de 1907 et de 1908, par le ministre Vittorio 
Emanuele Orlando, introduisant entre autres le Conseil supérieur de la magistrature 
et quelques mesures pour garantir l’inamovibilité des magistrats, R. CANOSA – P. 
FEDERICO, La magistratura in Italia dal 1945 a oggi, Bologna, 1974, p. 16 et s. 
9 Le système judiciaire du Royaume d’Italie était réglé par le R.D. 2626/1865 : M. 
TARUFFO, La giustizia civile in Italia dal ‘700 a oggi, Bologna, 1980, p. 138-141. 
Voir aussi S. SICARDI, « Percorsi e vicende del Terzo Potere dallo Stato liberale 
allo Stato costituzionale : da uno sguardo d’insieme alla situazione italiana  », dans 
Id. (dir.), Magistratura e democrazia italiana : problemi e prospettive, Napoli, 
2010, p. 1-29. 
10 M.G. di RENZO VILLATA, « Un pubblico ministero ‘figlio della politica’ ? 
Azione penale e Pubblico ministero tra dipendenza e libertà nell’Italia 
postunitaria », dans B. DURAND, L. MAYALI, A. PADOA-SCHIOPPA, D. 
SIMON (hrg.), Staatsanwaltschaft. Europäische und amerikanische Geschichten, 
Frankfurt am Main, 2005, spéc. p. 226 et s. 
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11 Sur la discipline en vigueur dans le royaume d’Italie et pour le contrôle strict 
exercé sur les juges par le gouvernement, surtout à travers l’instrument des transferts 
de siège, M. D’ADDIO, Politica e magistratura, op. cit., p. 5-6 et 41 et s. Voir aussi 
P. MAROVELLI, L’indipendenza e l'autonomia della magistratura italiana dal 
1848 al 1923, Milano, 1967 et N. TRANFAGLIA, Dallo Stato liberale al regime 
fascista. Problemi e ricerche, Milano, 1973, p. 155 et s. Récemment, C. 
DANUSSO, « Decreti e circolari come strumenti di controllo dell’esecutivo sui 
magistrati : il problema dei trasferimenti ordinati d’ufficio (1848-1908) », dans F. 
COLAO, L. LACCHE, C. STORTI, C. VALSECCHI (dir.), Perpetue appendici e 
codicilli alle leggi italiane. Le circolari ministeriali, il potere regolamentare e la 
politica del diritto in Italia tra Otto e Novecento, Macerata, 2011, p. 629-667. 
12 Le texte unique sur le système judiciaire de 1923 (R.D. 2786/1923) reproduit dans 
ses fondements le système de l’époque libérale et jusqu’en 1941 (R.D. 12/1941) il 
n’y a pas eu d’autres réformes du système judiciaire par le régime : G. NEPPI 
MODONA, « La magistratura e il fascismo », dans G. QUAZZA (dir.), Fascismo e 
società italiana, Torino, 1973, spéc. p. 131 et s. ; M. TARUFFO, La giustizia civile, 
op. cit., p. 215-219 et p. 277-281 ; A. PIZZORUSSO, L’organizzazione della 
giustizia in Italia. La magistratura nel sistema politico e istituzionale, Torino, 1990, 
p. 29 et s. ; C. GUARNIERI, « La Corte di cassazione », op. cit., p. 800-803 ; O. 
ABBAMONTE, La politica invisibile. Corte di Cassazione e magistratura durante 
il Fascismo, Milano, 2003, p. 124 et s. et passim. Pour la position de la magistrature 
française par rapport à l’indépendance et l’inamovibilité, J.-P. ROYER, J.-P. JEAN, 
B. DURAND, N. DERASSE, B. DUBOIS, Histoire de la Justice en France, 4e éd., 
Paris, 2010, p. 707 et s. et p. 920 et s. 
13 C’est le modèle de l’organisation napoléonienne qui passe du système judiciaire 
du royaume de Sardaigne au royaume d’Italie après l’Unification : M. D’ADDIO, 
Politica e magistratura, op. cit., passim ; pour les réformes successives, jusqu’à 
l’époque fasciste, A. GUSTAPANE, L’autonomia e l’indipendenza della 
magistratura ordinaria nel sistema costituzionale italiano. Dagli albori dello 
Statuto Albertino al crepuscolo della bicamerale, Milano, 1999, p. 1-107. 
14 G. MELIS, « Il Consiglio di Stato nella storia d’Italia », dans S. CASSESE (dir.), 
Il Consiglio di Stato e la riforma costituzionale, Milano, 1997, p. 7-8 ; S. 
CASSESE, « Consiglio di Stato e pubblica amministrazione da una costituzione 
all’altra », ibidem, p. 56-57 et surtout le “dictionnaire des conseillers” de 1831 à 
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1948, G. MELIS (dir.), Il Consiglio di Stato nella storia d’Italia. Le biografie dei 
magistrati (1861-1948), t. I-II, Milano, 2006, avec Introduzione du même G. 
MELIS, t. I, p. XXIII et s. 
15 G. CAZZETTA, « Coscienza giuridica nazionale e giurisprudenza pratica nel 
primo Novecento italiano », Quaderni fiorentini, 40 (2011), II, p. 781 et s. Voir 
aussi G. NEPPI MODONA, Sciopero, potere politico e magistratura 1870/1922, 
prefazione di A. Galante Garrone, Roma-Bari, 1973. 
16 G. MELIS, « Il Consiglio di Stato », op. cit., p. 831 et s. Sur les présidents du 
Conseil d’État dans les deux premiers décennies du XXe  siècle, G. TOSATTI, « Il 
Consiglio di Stato tra l’età giolittiana e il fascismo (1903-1928) : i presidenti 
Bianchi, Giorgi, Bonasi, Malvano e Perla », dans Il Consiglio di Stato : 180 anni di 
storia, op. cit., p. 193-203. 
17 Sur la désignation de Mortara à la Cour de cassation de Rome, après la réforme de 
Zanardelli de 1890, favorisant désormais l’accès à la magistrature par concours, C. 
GUARNIERI, « La Corte di cassazione », op. cit., p. 797. 
18 Sur la brillante carrière de Lodovico Mortara, né à Mantue en 1855 et mort à 
Rome en 1937, L. MORTARA, « Pagine autobiografiche », dans S. SATTA, 
Quaderni del diritto e del processo civile, I, Padova, 1969, p. 51 et s. ; voir aussi la 
nécrologie publiée dans l’Annuario della R. Università di Pisa per l’anno 
accademico 1937/38 ; et celle par les soins de P. CALAMANDREI, « Lodovico 
Mortara », Rivista di diritto civile, 1937, p. 464-467. Cf. également S. 
MAZZAMUTO, « I giuristi dell’ateneo pisano e la questione ebraica », Rivista del 
diritto commerciale, 1995, I, p. 353-356 ; F. CIPRIANI, Storie di processualisti e di 
oligarchi. La procedura civile nel Regno d’Italia (1866-1936), Milano, 1991, 
passim ; Id., « Lodovico Mortara nel 150° anniversario della nascita », maintenant 
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dans Id., Scritti in onore dei Patres, Milano, 2006, p. 93-122. Cf. aussi Giornata 
Lincea in ricordo di Lodovico Mortara, Roma, 1998, spéc. A. PIZZORUSSO, 
« Mortara e i problemi dell’ordinamento giudiziario », p. 19-25 et N. PICARDI, 
« Lodovico Mortara, magistrato », p. 83-95 ; M. MECCARELLI, « Giurisdizione 
penale e legalità nel pensiero di Lodovico Mortara », Quaderni fiorentini, 36 
(2007), t. II, p. 957 et s. 
19 F. VENTURINI, Un « sindacato » di giudici da Giolitti a Mussolini, op. cit., 
p. 159-163 et passim.  
20 F. GENOVESE, « Lodovico Mortara Guardasigilli e il ‘progetto’ impossibile 
(ovvero, l’utopia italiana di una magistratura ordinaria di estrazione non 
burocratica) », Le Carte e la Storia, 2004/1, p. 191-200.  
21 F. CIPRIANI, « ‘Le poche cose’ e la lunga vita di Lodovico Mortara », Quaderni 
fiorentini, 19 (1990), spéc. p. 93 et s. 
22 Les recherches se sont concentrées sur l’activité des juristes qui étaient en même 
temps professeurs, avocats et hommes politiques : pour tous, A. MAZZACANE, 
« Secolo dell’università – secolo delle professioni : le ragioni di un incontro », dans 
Università e professioni giuridiche in Europa nell’età liberale, a cura di A. 
MAZZACANE e C. VANO, Napoli, 1994, p. 9 ; Id., « La cultura degli avvocati in 
Italia nell’età liberale », dans Un progetto di ricerca sulla storia dell’avvocatura, a 
cura di G. ALPA e R. DANOVI, Bologna, 2003, p. 88. Il s’agirait de vérifier la 
position des magistrats qui maintiennent des relations avec la science académique et 
qui se donnent à la politique, tels que les juristes qui seront évoqués par la suite, 
comme Mariano d’Amelio (voir infra).  
23 L. MORTARA, « Per la istituzione di un tribunale supremo dei conflitti di 
giurisdizione. Prolusione al corso di procedura civile nella Università di Napoli letta 
il 15 dicembre 1898 », tiré à part de Il Filangieri, 1899. La même contribution est 
publiée aussi dans Monitore dei Tribunali, XL, 1899, p. 241-247 : la direction du 
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Monitore remercie Mortara, parce que son discours donne la possibilité d’insister 
une fois de plus sur la nécessité d’une réforme, souhaitée par la direction elle-même 
(c’est-à-dire l’avocat Eliseo Antonio Porro) depuis quelques années, dès que les 
sections unies de la Cassation romaine avaient commencé à identifier des critères de 
répartition de la juridiction entre juges ordinaires et justice administrative. Si un 
professeur en parle dans sa leçon inaugurale –écrit-il– s’agissant d’une des plus 
hautes expressions de la science juridique de l’époque, çela veut dire que le chemin 
pour la réalisation de la réforme est finalement ouvert.  
24 La nature juridictionnelle sera reconnue par le législateur en 1907, avec 
l’institution d’une cinquième section du Conseil d’Etat : L. TORCHIA, 
« L’istituzione della V sezione con la legge n. 62 del 1907 : la “carta 
giurisdizionale” del Consiglio di Stato », dans Il Consiglio di Stato : 180 anni di 
storia, op. cit., p. 177-185. 
25 A. ROCCO, La sentenza civile. Studi, Torino, 1906, p. 50-60 et spéc. nt. 11, 
p. 10-13 sur l’idée de « juridiction ». Sur Alfredo Rocco (1875-1935) nous 
renvoyons à P. UNGARI, Alfredo Rocco e l’ideologia giuridica del fascismo, 
Brescia, 1963, spéc. p. 62-63 et à M. SBRICCOLI, Rocco Alfredo, maintenant dans 
Id., Storia del diritto penale e della giustizia, t. II, Scritti editi e inediti (1972-2007), 
Milano, 2009, p. 993-1000. Récemment, R. D’ALFONSO, Costruire lo stato forte. 
Politica, diritto, economia in Alfredo Rocco, Milano, 2004. 
26 Alfredo Rocco avait des idées très claires par rapport au rôle de la magistrature 
sous le régime : surtout, elle ne devait pas s’occuper de politique, son action étant 
dirigée par le gouvernement même. Cf. A. AQUARONE, L’organizzazione dello 
Stato totalitario, Torino, 1965, spéc. n. 3, p. 242-243 ; G. NEPPI MODONA, « La 
magistratura e il fascismo », op. cit., p. 142-144. Voir aussi N. BERTINI, « Il 
Ministero della giustizia e degli affari di culto tra la crisi dello Stato liberale e la 
stabilizzazione del regime fascista (1919-1932) », Le Carte e la Storia, 2005/2, 
p. 171-191. 
27 Mortara co-dirige le célèbre périodique juridique pendant trente ans, avec son 
collègue Carlo Francesco Gabba : F. CIPRIANI, S. MAZZAMUTO, « La 
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“ Giurisprudenza Italiana ” di Gabba e Mortara », Giurisprudenza italiana, 1992, 
IV, coll. 497-502. 
28 L. MORTARA, Nota a Cass. Roma (sez. unite) 24 giugno 1897, Giurisprudenza 
italiana, XLIX, 1897, p. I, sez. I, col. 743-748 (c’est la célèbre affaire Trezza, où la 
Cour de cassation en formation plénière indique précisément le critère de la causa 
petendi comme critère de la juridiction) ; Id., Nota a Cass. Roma (sez. unite) 2 luglio 
1897, Giurisprudenza italiana, XLIX, 1897, p. I, sez. I, col. 1033-1040, où il parle 
de l’idée de réformer la loi sur les conflits de juridiction, à décider par un tribunal 
ad hoc. Voir aussi L. MORTARA, Nota a Cass. Roma (sez. unite) 15 marzo 1898, 
Giurisprudenza italiana, L, 1898, p. I, sez. I, col. 554-560 ; Id., Nota a Cass. Roma 
(sez. unite) 23 agosto 1898 e Cass. Roma (sez. unite) 23 agosto 1898, 
Giurisprudenza italiana, L, 1898, p. I, sez. I, col. 1017-1020. Cf. B. SORDI, 
Giustizia e amministrazione nell’Italia liberale, op. cit., p. 301 et s. 
29 L. MATTIROLO, Istituzioni di diritto giudiziario civile italiano, 2e éd., Torino, 
1899, p. 76-81 ; Id., Trattato di diritto giudiziario civile italiano, vol. I, 5e éd., 
Torino, 1902, p. 382 et s. Cf. P. AIMO, La giustizia nell’amministrazione, op. cit., 
p. 53 et s. et aussi E. CANNADA BARTOLI, « Giustizia amministrativa », dans 
Digesto delle Discipline Pubblicistiche, VII, Torino, 1991, p. 508 et s. 
30 F.G. SCOCA, « Il Consiglio di Stato e i conflitti di attribuzione (1865-1877) », 
dans Il Consiglio di Stato : 180 anni di storia, spéc. p. 118 et s. 
31 L. MORTARA, « Per la istituzione di un tribunale supremo dei conflitti di 
giurisdizione », op. cit., p. 8. 
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32 C. LATINI, « ‘L’araba fenice’. Specialità delle giurisdizioni ed equità giudiziale 
nella riflessione dottrinale italiana tra Otto e Novecento », Quaderni fiorentini, 35 
(2006), spéc. p. 616-626.  
33 Voir par exemple A. ROCCO, La sentenza civile, op. cit., p. 56 et s. 
34 L. MORTARA, « Per la istituzione di un tribunale supremo dei conflitti di 
giurisdizione », op. cit., p. 11. Cf. B. SORDI, Giustizia e amministrazione nell’Italia 
liberale, op. cit., p. 311 et s. 
35 G. CIANFEROTTI, Il pensiero di V. E. Orlando e la giuspubblicistica italiana 
fra Ottocento e Novecento, Milano, 1980 ; P. GROSSI, Scienza giuridica italiana. 
Un profilo storico 1860-1950, Milano, 2000, passim. 
36 B. SORDI, Giustizia e amministrazione nell’Italia liberale, op. cit., p. 169 et s. 
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37  Ibid., p. 222-225. 
38 Pour la réflexion doctrinale successive et l’élaboration de la notion d’intérêt 
légitime, v. infra. 
39 L. MORTARA, « Per la istituzione di un tribunale supremo dei conflitti di 
giurisdizione », op. cit., spéc. p. 11 et s. Cf. M. MECCARELLI, Le corti di 
Cassazione nell’Italia unita. Profili sistematici e costituzionali della giurisdizione in 
una prospettiva comparata (1865-1923), Milano, 2005, p. 25-26 ; Id. « Diritto 
giurisprudenziale e autonomia del diritto », op. cit., p. 740-741. 
40 Sur les théories de Orlando, B. SORDI, Giustizia e amministrazione nell’Italia 
liberale, op. cit., p. 281 et s. et p. 339 et s. pour les doctrines successives de Santi 
Romano et de Federico Cammeo. 
41 O. RANELLETTI, Principii di diritto amministrativo, I, Napoli, 1912, p. 248 et s. 
sur la juridiction. Pour sa pensée, nous renvoyons à B. SORDI, Giustizia e 
amministrazione nell’Italia liberale, op. cit., p. 429 et s. ; P. GROSSI, Scienza 
giuridica italiana, op. cit., p. 79 et s. et passim. 
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42 Sa réflexion doctrinale est continuellement mise à jour par rapport aux réformes 
législatives et aux revirements jurisprudentiels. Il suffit de parcourir les éditions 
successives de ses ouvrages, spécialement de son commentaire au code de 
procédure civile italien de 1865 : L. MORTARA, Istituzioni di ordinamento 
giudiziario, IIIe éd., Firenze, 1906 ; Id., Commentario del Codice e delle Leggi di 
Procedura civile, I, Teoria e sistema della giurisdizione, Ve éd., Milano, 1923, spéc. 
p. 32 et s., p. 164 et s., p. 427 et s. et surtout p. 713 et s. et p. 727-731.  
43 L. MORTARA, « La giurisdizione ordinaria e la giurisdizione amministrativa per 
il sindacato di legittimità degli atti amministrativi », Rivista di diritto pubblico, 
1930, I, p. 389. Sur sa méthode d’interprétation et sur son idée du rôle de la 
jurisprudence, M. MECCARELLI, « Diritto giurisprudenziale e autonomia del 
diritto nelle strategie discorsive della scienza giuridica tra Otto e Novecento », 
Quaderni fiorentini, 40 (2011), II, spéc. p. 726-727.  
44 B. SORDI, Giustizia e amministrazione nell’Italia liberale, op. cit., p. 243-279. 
45 M. NIGRO, Giustizia amministrativa, op. cit., p. 174 et s. 
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46 Il Consiglio di Stato nel biennio 1929-30. Relazione del Presidente a S.E. il Capo 
del Governo, Roma, 1931, spéc. p. 100 et s. Cf. M. NIGRO, Giustizia 
amministrativa, op. cit., p. 175-176 et p. 185 ; P. AIMO, La giustizia 
nell’amministrazione, op. cit., p. 83 et n. 90, p. 127. 
47 L. MORTARA, « La giurisdizione ordinaria e la giurisdizione amministrativa », 
op. cit., p. 389-423. 
48 L. AMMANNATI, « Santi Romano al Consiglio di Stato. Il contesto istituzionale 
e dottrinario », Materiali per una storia della cultura giuridica, 1992/1, spéc. p. 146 
et s. 
49 M. D’AMELIO et S. ROMANO, « I contatti giurisdizionali della Corte di 
Cassazione e del Consiglio di Stato », Rivista di diritto pubblico, 1929, I, p. 181-
191. 
50 G. MELIS, « D’Amelio, Salvatore », dans Dizionario biografico degli Italiani, 
32, Roma, 1986, p. 314-317. Cf. S. CASSESE, « Lo Stato, “ stupenda creazione del 
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diritto ” e “ vero principio di vita ”, nei primi anni della Rivista di diritto pubblico 
(1909-1911) », Quaderni fiorentini, 16 (1987), p. 501-518. 
51 Cf. Sezioni Unite, 15 luglio 1930, n. 2680, Pres. D’AMELIO, Rivista di diritto 
pubblico, 1930, II, p. 416 ; Consiglio di Stato, Adunanza plenaria 14 giugno 1930, 
n. 1, Pres. Romano, ibidem, p. 386-387 ; Consiglio di Stato, Adunanza plenaria 28 
giugno 1930, n. 2, Pres. Romano, ibidem, p. 513-515. 
52 Les événements successifs et l’imposant développement du droit administratif 
dans les années suivantes entraîneront bien évidemment d’autres problèmes, 
auxquels il faudra faire face avec d’autres instruments et doctrines : M. NIGRO, 
Giustizia amministrativa, op. cit., p. 185 et s. ; E. CANNADA BARTOLI, 
« Giustizia amministrativa », op. cit., p. 555-557. 
53 Mariano d’Amelio, né à Naples en 1871, mort à Rome en 1943, entre dans la 
magistrature en 1893. En 1923-1924 il est nommé premier président de la Cour de 
cassation unifiée de Rome. A partir de 1924, il est sénateur du royaume : A. 
AZARA, « Mariano d’Amelio », Rivista di diritto privato, 13 (1943), p. 262-267 ; 
V. CLEMENTE, « D’Amelio, Mariano », dans Dizionario biografico degli Italiani, 
32, Roma, 1986, p. 310-314 ; O. ABBAMONTE, La politica invisibile, op. cit., 
passim ; Id., « Fra tradizione e autorità », op. cit., p. 869-870 et passim. Sa première 
expérience de juge se déroule en Erythrée, colonie italienne d’Afrique : L. 
MARTONE, Giustizia coloniale. Modelli e prassi penale per i sudditi d’Africa 
dall’età giolittiana al fascismo, Napoli, 2002, passim ; Id., « Magistrati italiani nella 
colonia eritrea. Immagini d’Africa e riflessioni giuridiche (1886-1941) », dans 
Amicitiae Pignus, Studi in ricordo di Adriano Cavanna, a cura di A. PADOA 
SCHIOPPA, G. di RENZO VILLATA, G.P. MASSETTO, Milano, 2003, II, 
p. 1375-1399 ; Id., Diritto d’oltremare. Legge e Ordine per le colonie del Regno 
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d’Italia, Milano, 2008, spéc. p. 45 et s. Voir aussi P. SARACENO « La magistratura 
coloniale italiana », dans Id. (dir.), I magistrati italiani dall’Unità al fascismo, op. 
cit., p. 234-235.  
54 Auparavant, dans le Royaume d’Italie il y avait cinq Cours de cassation : P. 
CALAMANDREI, La Cassazione civile, Milano, 1920, I, p. 735 et s. 
55 Pour sa participation aux réformes de la procédure pénale, L. MARTONE, Aspetti 
del sistema penale liberale e fascista tra leggi speciali e garanzie processuali, 
Torino, 2007, p. 146 et s. Pour d’autres aspects de son activité “ législative ”, G. 
CHIODI, « Un tentativo fallito di armonizzazione : il progetto italo-francese di 
codice delle obbligazioni e dei contratti (1927) », dans O. TROIANO, G. 
RIZZELLI, M.N. MILETTI (dir.), Harmonisation involves history ? Il diritto 
privato europeo al vaglio della comparazione e della storia, Milano, 2003, p. 265-
269. 
56 Lors de l’unification des Cours de cassation du royaume en 1923, sous le 
fascisme, Mortara sera éloigné de la présidence de la Cour de cassation de Rome : 
C. GUARNIERI, « La Corte di cassazione », op. cit., p. 801. 
57 « … Lodovico Mortara, che veniva dall’Università, che era giurista di grande 
valore, ma acre, tagliente, spesso scortese con gli avvocati, rigidissimo nella 
disciplina delle udienze ; autoritario che non celava il suo autoritarismo, uomo di 
sinistra, ma di una concezione di Stato che ha accolto i valori della rivoluzione 
francese, dell’illuminismo, e la difende » : A.C. JEMOLO, Anni di prova, 
Prefazione di F. MARGIOTTA BROGLIO, Firenze, 1991, p. 224. 
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58 « Mariano d’Amelio, questo napoletano che non aveva nulla di partenopeo né di 
meridionale, dalla voce dolce, dal parlare lento, dalla estrema compostezza di gesti e 
di modi ; d’Amelio coltissimo in ogni campo… inattaccabile sotto ogni rapporto, 
cortesissimo, che chiamava collega l’ultimo degli uditori giudiziari, ma che aveva 
una mano di ferro sotto il guanto di velluto. Accortissimo, che faceva talora evocare, 
anche nell’aspetto fisico, il cardinale di Richelieu… devotissimo alla monarchia e 
alla Chiesa, cautissimo con il fascismo » : A. C. JEMOLO, Anni di prova, op. cit., 
p. 224. 
59 G. MELIS, « Romano, Santi », dans Id. (dir.), Il Consiglio di Stato nella storia 
d’Italia. Le biografie, op. cit., t. II, p. 1518-1534, avec bibliographie. Pour la 
doctrine de Santi Romano (1875-1947), nous renvoyons à M. FIORAVANTI, Stato 
di diritto e Stato amministrativo nell’opera giuridica di Santi Romano, dans A. 
MAZZACANE (dir.), I giuristi e la crisi dello stato liberale in Italia fra Otto e 
Novecento, Napoli, 1986, p. 311-346 et à P. GROSSI, Scienza giuridica italiana, 
op. cit., passim.  
60 B. SORDI, Giustizia e amministrazione nell’Italia liberale, op. cit., p. 342-378. 
61 M.G. di RENZO VILLATA et G.P. MASSETTO, « La ‘seconda’ Facoltà 
giuridica lombarda. Dall’avvio agli anni Settanta del Novecento », dans Annali di 
storia delle università italiane, 11/2007, p. 73-74. 
62 G. MELIS, « Schanzer, Carlo », dans Id. (dir.), Il Consiglio di Stato nella storia 
d’Italia. Le biografie, op. cit., t. I, p. 699 et s., spéc. p. 717-719. 
63 Cf. G. MELIS, « Romano Santi », op. cit., p. 1520-1522 et aussi Id., « Il 
Consiglio di Stato », op. cit., p. 838-839 ; Id., « Il Consiglio di Stato nel periodo 
fascista », dans Il Consiglio di Stato : 180 anni di storia, op. cit., p. 257-258. 
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64 Sur la loi de 1923 qui confère aux sections juridictionnelles du Conseil une 
juridiction exclusive sur certaines matières (entre autres, les rapports d’emploi dans 
le secteur public), où désormais il juge soit sur les droits subjectifs, soit sur les 
intérêts légitimes, A. SANDULLI, « Le modificazioni all’ordinamento del Consiglio 
di Stato e della giunta provinciale amministrativa in sede giurisdizionale. Il R.D. 30 
dicembre 1923, n. 2840 », dans Il Consiglio di Stato : 180 anni di storia, op. cit., 
p. 249-256. 
65 G. MELIS, « Il Consiglio di Stato nel periodo fascista », op. cit., p. 259 et s. Voir 
aussi P. AIMO, La giustizia nell’amministrazione, op. cit., p. 84-85 ; M. 
D’ALBERTI, « La giurisprudenza amministrativa negli anni Trenta », Materiali per 
una storia della cultura giuridica, 1990/2, p. 439-445 ; L. AMMANNATI, « Santi 
Romano al Consiglio di Stato », op. cit., p. 107 et s., spéc. p. 138 et s. 
66 G. MELIS, « Il Consiglio di Stato nella storia d’Italia », op. cit., p. 11-16 ; Id., « Il 
Consiglio di Stato », op. cit., p. 835 et s. ; Id., « Il Consiglio di Stato nel periodo 
fascista », dans Il Consiglio di Stato : 180 anni di storia, op. cit., p. 261-263 ; M. 
CARDIA, « L’epurazione », ibidem, p. 305 et s. ; Ead., L’epurazione della 
magistratura alla caduta del fascismo. Il Consiglio di Stato, Cagliari, 2009, p. 31 
et s. Contra, O. ABBAMONTE, La politica invisibile, op. cit., p. 242 et s. : l’auteur 
considère le Conseil d’État comme totalement asservi au régime fasciste.  
67 Cf. les remarques en ce sens de P. CALAMANDREI, Elogio dei giudici scritto da 
un avvocato, 3e éd. 1954, Firenze, 1993, p. X-XI. Voir aussi les considérations 
générales de A.M. HESPANHA, « The discrete empowerment of judiciary. The 
Portuguese judiciary in Portuguese liberal constitutionalism », Quaderni fiorentini, 
40 (2011), I, p. 111-134 et de J. KRYNEN, L’emprise contemporaine des juges, 
Paris, 2012. 
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68 A. AQUARONE, L’organizzazione dello Stato totalitario, op. cit., p. 240 et s. 
Pour une esquisse des attitudes de la magistrature envers le régime, en tenant 
compte du strict contrôle que le gouvernement exerce sur les magistrats, Neppi 
MODONA, « La magistratura e il fascismo », op. cit., p. 157-167. Pour une analyse 
des positions de la Cour de cassation sous le fascisme, C. GUARNIERI, « La Corte 
di cassazione », op. cit., p. 802-803 ; ABBAMONTE, La politica invisibile, op. cit., 
spéc. p. 64 et s. ; Id., « Fra tradizione e autorità : la formazione giurisprudenziale del 
diritto durante il ventennio fascista », Quaderni fiorentini, 40 (2011), II, spéc. p. 889 
et s. Quant au domaine pénal, C. STORTI, « “ L’acuta tesi della difesa ”. Profili 
dell’istruzione nella giurisprudenza di Cassazione tra 1930 e 1950 : le nullità e le 
funzioni della sezione istruttoria », dans L. GARLATI (dir.), L’inconscio 
inquisitorio. L’eredità del Codice Rocco nella cultura processualpenalistica 
italiana, Milano, 2010, p. 111-151. 
69 R. De FELICE, Mussolini il fascista, I, La conquista del potere 1921-1925, 
Torino, 1966, p. 439 ; UNGARI, Alfredo Rocco, op. cit., p. 9. Cf. aussi G. MELIS, 
« Il diritto amministrativo tra le due guerre », Materiali per una storia della cultura 
giuridica, 1990/2, spéc. p. 405-406. 
70 D’AMELIO et ROMANO, « I contatti giurisdizionali », op. cit., p. 191. Très 
intéressantes sont les considérations de P. de LISE, « Il concordato Romano – 
D’Amelio ottanta anni dopo : un possibile modello ?  », dans A. CARIOLA, A. 
CORSARO, G. D’ALLURA, F. FLORIO (dir.), Il riparto di giurisdizione. Atti del 
Convegno di Catania, 20 e 21 novembre 2009, Catania, 2011, p. 115-125, où 
l’ancien président du Conseil d’État commente l’arrêt n. 204 de 2004 de la Cour 
constitutionnelle portant sur la répartition de la juridiction entre juge ordinaire et 
juge administratif, dans le cadre de l’unité fonctionnelle de la juridiction. L’arrêt 
suit un document conjoint de la Cour de cassation et du Conseil d’État.  
71 C’est le point de vue de O. ABBAMONTE, La politica invisibile, op. cit., p. 245-
247, qui voit dans ce concordat la « capitulation » du Conseil d’Etat vis-à-vis de la 
Cour de cassation. Sur la centralisation de la juridiction réalisée par le régime 
Annamaria Monti 
 
 396  
 -    /3   -2
C9CJC? P- 12
-J'
 8 C   -   J  19 
2       /3  C 
2-J	2-'C
/-312 )-N-	





 . C  - 9 -   ? -2 
-  	  O- 99)  @ ? 
19--0C	=-C"6-9C
J>!>-@>>@C-J
  2  /?-3    
	 1
 APJ9-	-29
[   -C J P  1 
P@1C
 2     2J     
-2 9 	22C P  C-N-  	 	 JY
CJ	-2
                                                                                                                   
fasciste avec l’unification des Cours de cassation en 1924, la désignation de 
Mariano d’Amelio comme premier président de la Cour de cassation unifiée avec 
son siège à Rome et, surtout, pour le rôle joué par ce magistrat dans le procès de 
centralisation, Id., « Fra tradizione e autorità », op. cit., p. 963-964. 
72 M. D’ALBERTI, « La giurisprudenza amministrativa negli anni Trenta », op. cit., 
p. 443. 
73 La réforme de 1923 de la justice administrative n’avait pas envisagé le problème 
réel du rapport entre Cour de cassation et Conseil d’Etat : dans le silence du 
législateur, ce sont les intéressés qui l’ont abordé d’une façon « irrituelle » : A. 
SANDULLI, « Le modificazioni all’ordinamento del Consiglio di Stato e della 
giunta provinciale amministrativa in sede giurisdizionale. Il R.D. 30 dicembre 1923, 
n° 2840 », dans Il Consiglio di Stato : 180 anni di storia, op. cit., p. 251. 
74 E. MORIONDO, L’ideologia della magistratura italiana, prefazione di R. 
TREVES, Bari, 1967, p. 73 et s. ; G. GIOIA, La decisione sulla questione di 
giurisdizione, Torino, 2009, p. 24 et s. 
Les conflits de juridiction en Italie entre le XIXe et le XXe siècle 
 
 397  
 09       -2    J
1PJ>!>
@CC	.CJ
	   J 1C -N-    2  
2 JJ8    >> @C   9
JC2 PJJJ	=-
" 6- -  J 2-  @ 	 J
 2	-   # OC  	 9	??@
J CPJ-???
 7  C -2 C 	-N?  -9 9C  
1J9C?9
@--!C-N-
 2C     -2C /3 	
9-  ^-  ^  12  JC
191'+
 09&^1^		 -




!++C   	   2  






                                                 
75 Récemment, P. COSTA, « Pagina introduttiva. Giudici, giuristi (e legislatori) : un 
“ castello dei destini incrociati ” ? », Quaderni fiorentini, 40 (2011), I, p. 1-17, spéc. 
p. 5-7 et p. 10-11, sur la nécessité d’établir un lien entre produit (théorie ou 
jugement) et producteurs (juristes des universités ou magistrats), aussi à travers une 
approche prosopographique, à fin de « …dare un nome e un volto agli attori del 
dramma giurisprudenziale. ». 
76 L. MORTARA, « La giurisdizione ordinaria e la giurisdizione amministrativa », 
op. cit., p. 420 et passim. G. M. Mazzamuto, Il riparto di guirisolizione Apologia 
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1 L’histoire institutionnelle du royaume de Piémont-Sardaigne pour la période 
étudiée, à la veille des réformes, avant et après 1848, connaît une bibliographie très 
riche. A ce propos, je me permets de renvoyer à Isidoro SOFFIETTI et Carlo 
MONTANARI, Il diritto negli stati sabaudi : fonti ed istituzioni (secoli XV-XIX), 
Torino, Giappichelli, 2008, surtout p. 112-113. 
2 [Alessandro PINELLI], « Notizie intorno ai lavori delle Regia Commissione di 
legislazione per un membro della stessa Commissione », dans Motivi dei codici per 
Isidoro Soffietti 
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gli Stati sardi, II, Genova, 1856, tipografia delle Gazetti dei tribunali, p. VII-IX ; les 
observations d’Alessandro Pinelli sont très schématiques. Pour la formation du code 
civil sarde et pour la bibliographie, je renvoie à Elisa MONGIANO, Patrimonio e 
affetti. La successione legittima nell’età dei codici, Torino, Giappichelli, 1999, 
passim. Pour les codes pénal et du commerce, je renvoie à Sergio VINCIGUERRA, 
« Breve profilo storico-giuridico del codice penale albertino », dans Codice penale 
per gli Stati di S.M. il Re di Sardegna 1839, presentazione di Sergio 
VINCIGUERRA e Mario DA PASSANO, Padova, Cedam, 1993, p. VII-XXVIII ; 
Mario DA PASSANO, L’estensione del codice penale albertino alla Sardegna, 
ibid., p. 29-50 ; Gian Savino PENE VIDARI, Ricerche sulla giurisdizione 
commerciale negli Stati sabaudi (1814-1830). Contributo alla storia della 
codificazione sabauda, dans Bollettino storico-bibliografico subalpino, t. 76, 1978, 
p. 435-566. Pour le code de procédure criminelle, cf. Isidoro SOFFIETTI, 
« Osservazioni del Senato di Nizza sul progetto di codice di procedura penale 
carloalbertino », dans Nice au XIXe siècle. Mutations institutionnelles et 
changements de souveraineté. Actes du colloque, Nice, Centre d’histoire du droit, 
1985, p. 273-283 ; Id., « Il Senato di Genova e il Codice carloalbertino di procedura 
criminale », dans Giuristi liguri dell’Ottocento (Atti del Convegno Genova, 8 aprile 
2000), Genova, Accademia Ligure di Scienze e Lettere, 2001, p. 205-212. Sur le 
Sénat de Gênes, cf. Lorenzo SINISI, Giustizia e giurisprudenza nell’Italia 
preunitaria. Il Senato di Genova, Milano, Giuffrè, 2002 ; Isidoro SOFFIETTI, « Le 
Code de procédure criminelle du royaume de Piémont-Sardaigne de 1847-1848 », 
dans Du compromis au dysfonctionnement : les destinées du Code d’Instruction 
Criminelle. 1808-2008. Actes du colloque international, Lille 24 et 25 janvier 2008, 
textes réunis et présentés par Chantal ABOUCAYA et Renée MARTINAGE, Lille, 
Centre d’histoire judiciaire, 2009, p. 187-193. Sur le code de procédure civile, cf. 
Francesco AIMERITO, La codificazione della procedura civile nel regno di 
Sardegna, Milano, Giuffrè, 2008. 
3 Pour une synthèse et pour la bibliographie, cf. Isidoro SOFFIETTI, I tempi dello 
Statuto albertino. Studi e fonti, Torino, Giappichelli, 2004, surtout p. 1-21. 
Résistances à la création d’une Cour de cassation 
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4 Id., La Restauration dans le royaume de Sardaigne : un conflit de rémanences, 
dans « Bibliothèque de l’Ecole des Chartes », t. 156, 1998, p. 107-115, avec la 
bibliographie citée. 
5 Antonius FABER, Codex Fabrianus, Coloniae Allobrogum, De Tournes, 1765, 
l. VII, tit. XIV, def. 1, p. 779 : « Neque enim credendus est supremus ordo, qui iura 
habet in scrinio pectoris errasse in iure ». 
6 Gian Savino PENE VIDARI, « Il Consiglio di Stato nel regno di Sardegna. 1831-
1861 », dans Il Consiglio di Stato nella storia d’Italia, Claudio FRANCHINI (dir.), 
Milano, Utet-Wolters Kluwer Italia, 2011, p. 95-170 ; Paola CASANA, Da 
Napoleone a Carlo Alberto. I molteplici volti del Consiglio di Stato nei progetti 
della restaurazione sabauda, ibidem, p. 49-94. 
7 Patrizia PIGNAROLI, « Ricerche sui precedenti della Corte di Cassazione negli 
Stati sabaudi : la R. Commissione di Revisione », dans Bollettino storico-
bibliografico subalpino, LXXX, 1982, p. 451-492. 
8 Isidoro SOFFIETTI, « La fin des Sénats du royaume de Sardaigne », dans Les 
Sénats de la Maison de Savoie (Ancien régime. Restauration). I Senati sabaudi fra 
antico regime e restaurazione, Gian Savino Pene Vidari (dir.), Torino, Giappichelli, 
2001, p. 331-340. Les mémoires sont conservés aux Archives d’Etat de Turin: 
Archivio di Stato di Torino (désormais A.S.To), Corte, Miscellanea Quirinale, II 
versamento, m. 5. Il faut noter que le mémoire d’Ottavio Thaon de Revel fut connu 
Isidoro Soffietti 
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et utilisé très partiellement par Nicolò RODOLICO, Carlo Alberto negli anni 1843-
1849, III, 1, Firenze, Le Monnier, p. 171-176. 
9 Calendario generale pe’ Regii Stati compilato d’ordine e con privilegio di S.M., 
XXIV, Torino, Stamperia sociale degli artisti tipografi, 1847, p. 250, A.S.To, Corte 
cit., mémoire de Bernard de la Charrière. 
10 A.S.To, Corte cit., mémoire d’Alexandre Compans de Brichanteau. Pour la 
carrière, cf. Calendario generale cit., XXIII, Torino, Stamperia sociale degli artisti 
tipografi, 1846, p. 254. 
Résistances à la création d’une Cour de cassation 
 
 403  
" - @-9C  J
- 9 J    -   ,C =C
-2C
 =  J P    C   	 
J-    .  E ! [    C --
1 "	 -   - =C 9C   
9CCC
 ('C       JC   






    ?  	N   3   
 N-Z12-
-	N?1-
 JC P  J    J-    
-C    -@  0 1 JC 
      	.C 9  -C 
99 C1CC
 @ -2 P    J-  9   
-2CP! -9-2




                                                 
11 A.S.To, Corte cit., mémoire d’Ottavio Thaon de Revel. Pour une très limitée note 
biographique, cf. Isidoro SOFFIETTI, La fin des Sénats cit., p. 333-334. 
12 Sur le Conseil de conférence, cf. Isidoro SOFFIETTI, « Dalla pluralità all’unità 
degli ordinamenti giuridici nell’età della Restaurazione. Il Regno di Sardegna », 
dans Ombre e luci della Restaurazione. Trasformazioni e continuità istituzionali nei 
territori del Regno di Sardegna. Torino, 21-24 ottobre 1991, Roma, Ministero per i 
beni culturali e ambientali, Ufficio centrale per i beni archivistici, 1997, p. 165-173. 
Pour l’intervention de Thaon de Revel au Conseil de conférence, cf. A.S.To, Corte, 
Materie giuridiche, m. 7. Verbali del Consiglio di conferenza per gli anni 1845 in 
1849. 
13 Raccolta degli atti del governo di S.M. il re di Sardegna, 15, Torino, Stamperia 
Reale, 1847, p. 369-403 ; pour l’art. 19, p. 375-376. Pour l'exégèse et l’analyse de 
l'édit, cf. Domenico GIURIATI, Commento teorico-pratico al codice di procedura 
criminale degli Stati sardi con le leggi posteriori e le sentenze del Magistrato di 
Isidoro Soffietti 
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cassazione, Novi-Torino, Libreria Torri, Libreria Sociale, 1853, p. 473 et s. ; aux 
p. 510 et s. on commente les articles sur la révision des sentences. Cf. aussi Isidoro 
SOFFIETTI, Le code de procédure criminelle cit., p. 191-192. Après le code de 
procédure civile, le juge de cassation prit le nom de Cour de cassation. 
14 Isidoro SOFFIETTI et Carlo MONTANARI, Il diritto negli Stati sabaudi cit., 
p. 172-173. 
15 Pour l’art. 81 du statut, ibidem, p. 172. Pour les droits fondamentaux, sont 
toujours importantes les observations de Gaetano ARANGIO RUIZ, Storia 
costituzionale del regno d’Italia (1848-1898), Firenze, Civelli, 1898, p. 57-58 : « la 
magistratura avrebbe potuto temperare con larghezza di vedute l’applicazione delle 
leggi antiche in ciò che concerneva la disuguaglianza dei cittadini, ed invece pareva 
si compiacesse a rincarar la dose per farla apparire maggiore di quella che era…». 
Résistances à la création d’une Cour de cassation 
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Le jugement, à la fin du XIXe siècle fut donc très sévère. Cf. aussi, Gian Savino 
PENE VIDARI, « I diritti fondamentali nello Statuto Albertino », dans 
Enunciazione e giustiziabilità dei diritti fondamentali nelle carte costituzionali 
europee. Profili storici e comparatistici, Atti di un Convegno in onore di Francisco 
TOMAS Y VALIENTE (Messina, 15-16 marzo 1993), Andrea ROMANO (dir.), 
Milano, Giuffrè, 1994, p. 54-55. 
16 Cf., aussi pour la bibliographie, Isidoro SOFFIETTI, « Rapporti tra poteri dello 
stato ai primordi dello Statuto albertino. Considerazioni in materia di legislazione », 
dans Rivista di Storia del diritto italiano, LXX, 1997, p. 17-28, et aussi dans Il 
modello costituzionale inglese e la sua recezione nell’area mediterranea tra la fine 
del 700 e la prima metà dell’800. Atti del seminario internazionale di studi in 
memoria di Francisco TOMAS Y VALIENTE (Messina, 14-16 novembre 1996), 
Andrea ROMANO (dir.), Milano, Giuffrè, 1998, p. 993-1016. 
17 La bibliographie sur l’histoire de la magistrature italienne après l’Unité est très 
vaste. Il faut se limiter à quelques exemples significatifs, bien que non homogènes. 
Cf. les observations d’un auteur qui n’appartenait pas à la magistrature, Gigi 
GHIROTTI, Il magistrato, Firenze, Vallecchi, 1959, p. 24-25 : «… I giudici che 
sedevano sugli scranni delle preture, dei tribunali e delle corti, tendevano a 
identificare l’idea della giustizia con l’idea stessa dell’ordine… Senza dubbio le loro 
sentenze erano ispirate alla difesa d’un certo tipo di società, ma le idee erano chiare, 
le convinzioni ferme: l’utile economico, l’utile morale, il giusto, l’ingiusto, erano 
concetti che non dovevano più essere dimostrati ». 
Isidoro Soffietti 
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18 Cf. les observations d’un magistrat, actuellement procureur-chef à Turin : Gian 
Carlo CASELLI, Assalto alla giustizia, prefazione di Andrea CAMILLERI, con la 
collaborazione di Stefano CASELLI, Milano, Melampo, 2011, surtout p. 30-40. Cf. 
aussi Diritti individuali e processo penale nele Italie republicana. Materiali decé 
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1 Sur les réformes judiciaires de 1847-48, cf. surtout Ettore DEZZA, « Gli 
ordinamenti giudiziari in Italia nell’età della codificazione », Id., Saggi di storia del 
diritto penale moderno, Milano, LED Edizioni Universitarie di Lettere Economia 
Diritto, 1992, p. 183-187 ; Isidoro SOFFIETTI, « La Restauration dans le Royaume 
de Sardaigne : un conflit de rémanences », Bibliothèque de l’Ecole des Chartes, 
156, 1998, p. 113-115 ; Id., « La fin des Sénats du Royaume de Sardaigne », in Les 
Sénats de la Maison de Savoie (Ancien régime – Restauration). Senati sabaudi fra 
antico regime e restaurazione, a cura di Gian Savino PENE VIDARI, Torino, 
Giappichelli, 2001, p. 331-340. Sur les fonctions exercées par les Sénats au cours du 
XVIIIème siècle, cf. Elisa MONGIANO, « Les compétences des Sénats des États de 
Savoie au XVIIIème siècle », ibid., p. 217-234. 
2 Sur le régime successoral prévu par le code civil sarde, cf. Elisa MONGIANO, 
Patrimonio e affetti. La successione legittima nell’età dei codici, Torino, 
Giappichelli, 1999, en particulier p. 323-346. 
3 Le code fut publié en italien et en français, qui étaient considérés depuis 1561 
comme les deux langues officielles des États savoisiens. Sur la formation du code 
Elisa Mongiano 
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civil sarde, voir, outre les témoignages directs des protagonistes tels que Federico 
SCLOPIS, « Storia della legislazione degli Stati del Re di Sardegna dal 1814 al 
1847 », Memorie della R. Accademia delle Scienze di Torino, sér. II, 19, 1860, 
p. 48-50, et [Alessandro PINELLI], « Notizie intorno ai lavori della Regia 
Commissione di legislazione per un membro della stessa Commissione », Motivi dei 
codici per gli Stati sardi, II, Genova, Tipografia della Gazzetta dei Tribunali, 1856, 
p. XIII-XIV, les travaux de Gian Savino PENE VIDARI, « Un 
centocinquantenario : il codice civile albertino», Id., Studi sulla codificazione in 
Piemonte, Torino, Giappichelli, 2007, p. 139-159 ; « L’attesa dei codici nel 
Piemonte della Restaurazione », ibid., p. 107-136. 
4 Sur le recueil des Lois et constitutions de Sa Majesté (connu aussi sous le titre de 
Royales Constitutions) publié en 1723 et 1729 par le roi Victor-Amédée II et 
en 1770, dans une troisième rédaction, par son fils et successeur, le roi Charles-
Emmanuel III, cf. surtout Isidoro SOFFIETTI, « Les sources du droit dans la 
législation du Royaume de Sardaigne au XVIIIème siècle», Pierre VILLARD et J.-M. 
CARBASSE, L’unité des principaux États européens à la veille de la Révolution, 
Paris, Institut d’histoire du droit – faculté de droit Université René Descartes, 1992, 
p. 248-255. 
Cours d’appel et Cour de cassation dans le royaume de Sardaigne 
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5 À ce propos, Gian Savino PENE VIDARI, « Osservazioni sui rapporti patrimoniali 
fra coniugi nel Piemonte del secolo XVIII », Rivista di storia del diritto italiano, 53-
54, 1980-81, p. 19-60, Id., « Rapporti patrimoniali fra coniugi e successioni nel 
Piemonte prerivoluzionario », Studi Piemontesi, 17, 1988, 2, p. 433-438, Elisa 
MONGIANO, Ricerche sulla successione intestata nei secoli XVI-XVIII. Il caso 
degli Stati sabaudi, Torino, Giappichelli, 19982, Eadem, Patrimonio e affetti, op. 
cit., p. 327-341. 
6 Sur le Sénat de Gênes, institué à l’époque de la Restauration, cf. Lorenzo SINISI, 
« Les origines du Royal Sénat de Gênes (1814-1815) », Les Sénats de la Maison de 
Savoie, op. cit., p. 150-179 ; Id., Giustizia e giurisprudenza nell’Italia preunitaria. 
Il Senato di Genova, Milano, Giuffré, 2002. 
7 Elisa MONGIANO, Patrimonio e affetti, op. cit., p. 151-156. 
8 Sur les attributions de la Chambre, voir Michel BOTTIN, « La Regia Camera de 
Conti de Turin », Les Sénats de la Maison de Savoie, op. cit., p. 181-195 ; Isidoro 
SOFFIETTI, Carlo MONTANARI, Il diritto negli Stati sabaudi : le fonti (secoli 
XV-XIX), Torino, Giappichelli, 2001, p. 55-56 avec les références bibliographiques. 
Elisa Mongiano 
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9 Des textes des observations des magistrats restent les originaux manuscrits 
transmis aux Archives royales (Archivio di Stato di Torino [A.S.To], Archivio di 
Corte, Materie giuridiche, Progetti e osservazioni Codice civile, vol. 10 « Originali 
delle osservazioni dei Senati e della Regia Camera dei conti sul progetto di codice 
civile ») aussi bien que les exemplaires imprimés, tirés par l’Imprimerie royale, à 
l’usage de la Commission de législation, des magistrats, du Conseil d’État et des 
autres institutions concernées par les travaux de codification, dont la collection 
complète est encore aujourd’hui conservée, entre autres, aux Archives d’État de 
Turin (Archivio di Stato di Torino, Archivio di Corte, Materie giuridiche, Progetti e 
osservazioni Codice civile, mazzo 1, n. 1-2, Observations du Sénat de Savoie sur le 
projet du Code civil. Livre troisième, Torino, Stamperia Reale, 1834 ; Osservazioni 
del Senato di Piemonte sul progetto del Codice civile. Libro III. Successioni e 
donazioni, Torino, Stamperia Reale, 1834 ; Osservazioni del Reale Senato sedente 
in Nizza sul Libro III del progetto del Codice civile…, Torino, Stamperia Reale, 
1834 ; Osservazioni del Senato di Genova sul progetto del Codice civile. 
Libro III…, Torino, Stamperia Reale, 1834 ; Osservazioni del Magistrato della 
Regia Camera de’ Conti sul progetto del Codice civile. Libro III. Successioni e 
donazioni, Torino, Stamperia Reale, 1834). Les observations des magistrats ont été 
par la suite également publiées dans Motivi dei codici per gli Stati sardi, op. cit., II, 
art. 942-948. 
10 Elisa MONGIANO, Patrimonio e affetti, op. cit., p. 157-171. 
11 Sur la diffusion en Italie des commentaires du code civil, cf. en particulier 
Adriano CAVANNA, « L’influence juridique française en Italie au XIXe siècle », 
Revue d’histoire des faculté de droit et de la science juridique, 15, 1994, p. 94-101. 
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12 Pourtant nous laisserons de côté les aspects les plus techniques, pour lesquels 
nous renvoyons à Elisa MONGIANO, Patrimonio e affetti, op. cit., p. 399-437, pour 
ne nous tenir qu’aux désunions provoquées par l’interprétation de l’art. 944. 
13 Cristoforo MANTELLI, Giurisprudenza del Codice Civile e delle altre Leggi dei 
Regi Stati, ossia Collezione metodica e progressiva delle decisioni e sentenze 
pronunciate dai Supremi Magistrati sì dello Stato che stranieri ecc., t. 9, 
Alessandria, presso Luigi Guidetti, 1844, p. 76-82 (Gandin vs. Cornillat). 
14 Ibid. 
15 Cristoforo MANTELLI, Giurisprudenza del Codice Civile,  op. cit., t. 9, p. 71-76 
(Gazzera vs. Ravotti). 
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16 Cristoforo MANTELLI, Giurisprudenza del Codice Civile, op. cit., t. 13, 
Alessandria, presso Luigi Guidetti, 1846, p. 299-321 (Piovano Lisa vs. Fogliatto). 
17 Ibid, p. 322-386 (Parodi vs. Milano). 
18 Alberto LUPANO, « Le Sénat de Casal », Les Sénats de la Maison de Savoie, op. 
cit., p. 133-150. 
19 Elisa MONGIANO, « L’ultima stagione delle riforme albertine : il Magistrato 
d’appello di Casale », L’altro Piemonte nell’età di Carlo Alberto. Atti del Convegno 
di studi (Alessandria - Casale 28-30 ottobre 1999), a cura di Ettore Dezza, 
Robertino Ghiringhelli, Guido Ratti, Alessandria, Università Cattolica del Sacro 
Cuore, Istituto per la Storia della Resistenza e della Società Contemporanea, 
Archivio di Stato di Alessandria, 2001, p. 485-507, et en particulier 497-501. 
20 A.S.To, Grande Cancelleria, Archivio generale, Protocolli e rubriche, vol. 40, 
Protocollo Div.II anno 1846, prot. n. 2733 del 29 aprile 1846 ; Ibid., Copialettere 
con le autorità giudiziarie, vol. 623, Lettera a Primo Presidente Senato di Piemonte 
4 maggio 1846, prot. n. 2733 ; Copialettere con le autorità giudiziarie, vol. 624, 
Lettera a Primo Presidente Senato di Piemonte 24 luglio 1846, prot. n. 4521. Voir 
aussi Elisa Mongiano, Patrimonio e affetti, op. cit., p. 413-424. 
21 Pour le rôle joué par le comte Sclopis dans la codification civile sarde, cf. Achille 
ERBA, L'azione politica di Federico Sclopis. Dalla giovinezza alla codificazione 
albertina (1798-1837), Torino, Deputazione Subalpina di Storia Patria, 1960 ; Gian 
Savino PENE VIDARI, « Federico Sclopis (1798-1878) », Studi piemontesi, 7, 
1978, 1, p. 160-172, Id., « Premessa », Federico SCLOPIS, Della legislazione civile. 
Discorsi, ristampa a cura di Gian Savino Pene Vidari, Torino, Giappichelli, 1996. 
Pour les liens établis par Sclopis avec les représentants les plus connus de la culture 
juridique européenne, et en particulier de la culture juridique allemande cf. Laura 
MOSCATI, Da Savigny al Piemonte. Cultura storico-giuridica subalpina tra la 
Restaurazione e l’Unità, Roma, 1984, p. 203-268. 
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22 Accademia delle Scienze di Torino, Fondi aggregati, Fondo Sclopis, busta 799, 
n° 2. 
23 A.S.To, Consiglio di Stato, Processi verbali del Consiglio di Stato sedente a 
sezioni unite, mazzo 37, sessione 7 dicembre 1847, art. 1. 
24 Raccolta degli atti del governo di S.M. il re di Sardegna, 15, Torino, Stamperia 
Reale, 1847, p. 369-381. À propos de la création de la Cour et de ses compétences, 
Pietro CALAMANDREI, La Cassazione civile, I, Storia e legislazioni, Torino, 
Bocca, 1920, p. 726-732 ; Giuseppe Ignazio LUZZATTO, Francesco CALASSO, 
Salvatore SATTA, « Corte di Cassazione », Enciclopedia del diritto, 10, Milano, 
Giuffré, 1958, p. 790-829, nonché Isidoro SOFFIETTI, Isabella MASSABÒ RICCI, 
« Fonti del diritto, attività di governo, funzione giudiziaria nel Regno di Sardegna. 
Proposte di lavoro e risultati di ricerche », Rivista di storia del diritto italiano, 61, 
1988, p. 325-340. 
25 Jean-Louis HALPERIN, Histoire du droit privé français depuis 1804, Paris, PUF, 
1996, p. 53. 
26 Filippo BETTINI, Giurisprudenza degli Stati Sardi. Raccolta generale 
progressiva di giurisprudenza, legislazione e dottrina, t. 1, II, Torino, Pomba, 1850, 
p. 180-188 (Paracchini vs. Stoppani). 
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27 Filippo BETTINI, Giurisprudenza degli Stati Sardi, op. cit., 3, I, Torino, Pomba, 
1852, p. 503-516 (30 juillet 1851). 
28 Raccolta degli atti del governo di S.M. il re di Sardegna, 15, Torino, Stamperia 
Reale, 1847, p. 377, art. 23. Sur l’édit, voir aussi Isidoro SOFFIETTI, « Le Code de 
procédure criminelle du royaume de Piémont-Sardaigne de 1847-1848 », Du 
compromis au dysfonctionnement : les destinées du code d’instruction criminelle. 
1808-2008. Actes du colloque international, Lille 24 et 25 janvier 2008, Textes 
réunis et présentés par Chantal ABOUCAYA et Renée MARTINAGE, Lille, Centre 
d’histoire judiciaire, 2009, p. 191-192. 
29 Filippo BETTINI, Giurisprudenza degli Stati Sardi, op. cit., t. 6, I, Torino, 
Pomba, 1856, coll. 44-50 (17 janvier 1854). 
30 Filippo BETTINI, Giurisprudenza degli Stati Sardi, op. cit., t. 3, I, p. 599-600. 
31 Elisa MONGIANO, Patrimonio e affetti, op. cit., p. 434-437. 
32 Filippo BETTINI, Giurisprudenza degli Stati Sardi, op. cit., t. 3, I, p. 626 
(Casanova vs. Carpaneto). 
Cours d’appel et Cour de cassation dans le royaume de Sardaigne 
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1 Débats parlementaires, 30 mars 1837. Le projet est relatif à l’autorité des arrêts 
rendus par la Cour de cassation après deux pourvois. Le ministre Persil déclare 
qu’ils ont changé « exprès » le titre de la loi pour s’abstenir de parler de 
l’interprétation.  
2 L’article 78 de la loi du 27 ventôse an VIII ne prévoit aucune mesure dans le cas 
où, après deux cassations, le deuxième Tribunal d’appel de renvoi refuse de 
s’incliner. G. CARRÉ, professeur à la faculté de Rennes, mentionne un arrêt des 
chambres réunies de la Cour de cassation du 20 messidor an XI qui, sur un troisième 
pourvoi, casse l’arrêt et le renvoie devant un quatrième tribunal d’appel. Les lois de 
l'organisation et de la compétence des jurisdictions civiles expliquées par les 
principes de la théorie, les doctrines des publicistes et les décisions des cours 
souveraines, Rennes, 1825, p. 808. 
3 La loi du 16 septembre 1807 fait revivre le référé législatif. Elle permet à la Cour 
de cassation de demander l’interprétation dès qu’elle est saisie d’un second pourvoi. 
Si elle ne le fait pas, elle doit statuer toutes sections réunies. Au troisième pourvoi, 
elle doit se pourvoir en interprétation de la loi. Y. L. HUFTEAU, Le référé législatif 
et les pouvoirs du juge dans le silence de la loi, Paris, 1965. 
4 Article 7 de la loi du 20 avril 1810. 
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5 Archives parlementaires, 12 avril 1810, p. 700. 
6 Néanmoins, en opérant le renvoi à la deuxième cour, la Cour de cassation doit en 
référer au gouvernement qui est obligé de proposer aux chambres une loi 
interprétative non rétroactive.  
7 J.-L. HALPÉRIN, Le Tribunal de cassation sous la Révolution, thèse droit 
dactylographiée, 1985, t. II, p. 527 et 528. Plusieurs tribunaux en demandaient la 
suppression. 
8 « Observations proposées par le tribunal d’appel séant à Bordeaux » sur le projet 
de code civil, FENET, Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil, 
Paris, 1836, t. 3, p. 178.  
9 P. BERGOGNIÉ, Table analytique et raisonnée des jugemens contenus dans le 
bulletin du Tribunal de cassation rendus en matière civile seulement depuis le mois 
de vendémiaire an II jusques en vendémiaire an X, Agen, 1802. 
10 Loi du 1er décembre 1790 et art. 7 de la loi du 20 avril 1810. Henrion de 
PANSEY, De l’autorité judiciaire en France, Paris, 1818, p. 412 et s. 
11 Il précise que la fausse application des lois s’entend lorsque la cour n’a pas adopté 
l’interprétation de la loi la plus conforme à l’esprit du législateur, Ibid., p. 426. 
Laurence Soula 
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12 Henrion de PANSEY, Ibid., p. 428. 
13 A. BAVOUX, De la Cour de cassation et du ministère public, Paris, 1814, p. 24. 
14 LOCRÉ, La législation civile, commerciale et criminelle de la France, t. XVI, 
1829, p. 623. 
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15 L. SOULA, « Les recueils d’arrêts des cours d’appel, miroirs de la formation et de 
l’évolution de la jurisprudence au XIXe siècle », dans Théorie et pratique du droit – 
Études offertes à Michel Vidal, Bordeaux, 2010, p. 1004. 
16 En 1842, par exemple, le nombre moyen de pourvois formés contre les arrêts des 
cours royales est de 44 pour 1 000. Il était de 43 pour 1 000 en 1840, et de 49 sur 
1 000 en 1841.  
17 Toutefois, la Cour de cassation n’a cessé de les étendre de façon prétorienne. J.-
L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé français depuis 1804, Paris, 1996, n° 26 
p. 53.  
18 M. TROPLONG écrit que « les variations de la Cour de cassation sont si 
fréquentes (et quels sont, au surplus, les jurisconsultes qui n’ont pas variés !) qu’il 
est bien difficile d’arriver, par son concours, à l’unité en jurisprudence. » Le droit 
civil expliqué suivant l’ordre du code. De la prescription, Bruxelles, 1836, n° 326, 
p. 188. 
19 Dans son étude de la jurisprudence criminelle de la Cour de cassation, C. 
BOUGLÉ constate également la résistance des cours souveraines à l’encontre de la 
jurisprudence développée par la chambre criminelle de la Cour de cassation. Elle 
évoque des « faisceaux de résistance [des cours d’appel], provoquant des cassations 
en cascade, favorisant la résistance entre elles, non sans s’apparenter à la lutte des 
classes ». La Cour de cassation et le code pénal de 1810, Le principe de légalité à 
l’épreuve de la jurisprudence (1811-1863), thèse dactylographiée, 2002, t. 2, p. 575, 
602 et s. 
Laurence Soula 
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20 A.-M.-J.-J. DUPIN, Souvenirs du barreau, Paris, 1855, t. I, p. 10. 
21 L’examen des faits est un champ que la Cour de cassation tente de conquérir « au 
moyen d’un instrument d’expansion efficace : le raisonnement comparatif ». L. 
MONTAZEL, Entre fait et droit : histoire d’un pouvoir judiciaire : les techniques 
de la cassation civile en France et en Allemagne au XIXe siècle, Frankfurt am Main, 
1998, p. 8, 21et s.  
22 Dans son discours de rentrée de 1834, il exprime le désir que l’on attribue la 
suprématie à la Cour de cassation avec obligation aux cours de renvoi de se 
conformer à son interprétation après une deuxième cassation pour parvenir à une 
jurisprudence uniforme. M. ORTOLAN, Notice biographique sur M. Dupin, Paris, 
1840, p. 245 et s. 
23 Débats parlementaires, 25 janvier 1837, Exposé des motifs par le ministre de la 
justice Persil. 
Les difficiles relations entre les cours d’appel et la Cour de cassation 
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24 Sur 80 arrêts ordonnant le référé de 1828 à 1837, Dupin précise qu’« il n’y a eu 
que 4 projets portés devant les chambres et que, de ces propositions, 2 ont donné 
lieu à des lois nouvelles, 2 ont été rejetées et aucune n’a pu passer sous la forme 
d’interprétation ». A.-A. CARETTE, Lois annotées 1831-1844, Paris, 1845, vol. 1, 
p. 349. 
25 A.-M.-J.-J. DUPIN, Réquisitoires, plaidoyers, et discours de rentrée, Paris, 1842, 
t. 4, p. 159. 
26 Analyse des observations de la Cour de cassation et des cours royales sur le 
projet de loi relatif à l’organisation judiciaire, Paris, 1836. 
27 Cette observation se confirme en lisant les propos de DUPIN, qui affirme que le 
projet a été accueilli « par l’avis favorable de presque toutes les cours 
royales (Ibid.) », ce qui inexact puisque six d’entre elles « ont jugé qu’il y avait 
quelque chose d’inconstitutionnel dans cette espèce de communication de puissance 
législative à la Cour de cassation et que c’était leur enlever le libre arbitre et 
l’indépendance que de les obliger à appliquer aveuglément ce que la Cour de 
cassation aurait jugé. » Débats parlementaires, 25 janvier 1837, p. 235.  
Laurence Soula 
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28 P. PONT, « Bulletin bibliographique », Revue pratique de droit français, 1860, 
p. 107 et s. Il est vrai que Pont est l’ami et le continuateur de l’œuvre de Marcadé, 
qui pratique « le caractère systématique de la controverse ». N. HAKIM, « Marcadé 
Victor-Napoléon », dans P. ARABEYRE, J.-L. HALPERIN, J. KRYNEN, 
Dictionnaire historique des juristes français XIIe-XXe siècle, 2007, p. 537. 
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29 L’arrêt des chambres réunies du 23 mai 1845 a été rendu après un délibéré de 
deux jours. Journal du Palais, 1866, vol. 10, p. 11. 
30 Les divergences portent sur la question de déterminer si l’enfant donataire en 
avancement d’hoirie qui renonce à la succession pour s’en tenir à la donation qui lui 
a été faite peut retenir le don jusqu’à concurrence de la quotité disponible seule, ou 
peut cumuler sa réserve avec cette quotité. L’arrêt Larroque de Mons du 18 février 
1816 –qui repousse le système du cumul de la réserve et de la quotité disponible– 
semble mettre un terme à la querelle qui opposait jusqu’alors les Cours royales et la 
Cour de cassation. Pour peu de temps cependant, parce que les questions relatives 
au calcul de la réserve et de la quotité disponible ainsi qu’à l’imputation des dons 
quand il y a des enfants renonçant suscitent par la suite une longue controverse 
ponctuée d’une multitude de décisions contraires. Après l’arrêt de 1816, les 
tribunaux des pays de droit écrit imaginent une théorie nouvelle –appelée 
imputation– pour contourner cette jurisprudence. Elle consiste à imputer le don de 
l’enfant renonçant d’abord sur la réserve, puis éventuellement sur la quotité 
disponible afin de laisser cette dernière intacte. Par la suite, les tribunaux vont 
encore plus loin dans le reniement de l’arrêt Larroque de Mons en admettant le 
cumul de la réserve et de la quotité disponible (ch. civ. cass. Arrêt Leproust du 17 
mai 1843). Mais de nombreuses cours résistent à cette jurisprudence et l’arrêt des 
chambres réunies du 27 novembre 1863 leur donne raison.  
31 VALETTE, Répertoire périodique de l’enregistrement, Paris, 1854, t. 1er, p. 387. 
32 C. DEMOLOMBE, Cours de code Napoléon. Traité des donations entre-vifs, 
vol. 2, Paris, 1862, p 82.  
33 Ibid. La même observation est formulée dans le Répertoire périodique de 
l’enregistrement, Paris, 1854, t. 1er, p. 387. DEMANTE, professeur à la faculté de 
Laurence Soula 
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Toulouse, fait exception. En défendant la jurisprudence de la Cour de cassation, il 
prétend se mettre en « contradiction flagrante, en droit et en fait, avec tous les 
auteurs qui ont abordé ce sujet depuis bientôt dix ans ». Revue critique de la 
jurisprudence, 1852, p. 81.  
34 Ch. réunies, arrêt Lavialle, 27 novembre 1863. La chambre civile, la chambre des 
requêtes et les cours d’appel ont jusqu’alors tergiversé et donné matière, d’après 
Sirey, « à des travaux tels qu’aucun autre problème juridique n’en a suscité de 
pareils. » S. 63.1.513. Également sur cette question, C. DEMOLOMBE, op. cit., 
vol. 2, 1862, p. 156. 
35 C. DEMOLOMBE, Cours de Code Napoléon, t. VI, Paris, 1854, p. 30 et s. 
36 La chambre civile permet l’adoption dans un arrêt qui a valeur de principe en 
1841 (P.41.1.273), se rétracte et l’interdit en 1843 (S.43.1.177), puis à la suite de 
trois pourvois formés simultanément contre les décisions des Cours d’Angers, de 
Dijon et de Montpellier, l’admet à nouveau par deux arrêts du 1er avril 1846 
(S 46.1.273). K.-S. ZACHARIAE, Le droit civil français annoté et rétabli suivant 
l’ordre du Code Napoléon par G. MASSE et Ch. VERGE, t. 1, Paris, 1854, p. 346. 
Également, H.F. RIVIERE, Revue doctrinale des variations et des progrès de la 
jurisprudence de la Cour de cassation, Paris, 1862, p. 206. 
37 C. DEMOLOMBE, op. cit., 1854. 
38 MARCADÉ, « Examen doctrinal des principaux arrêts rapportés par les recueils 
dans les cahiers de janvier 1852 », Revue critique de législation et de jurisprudence, 
1853, p. 329. 
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39 S. 63.1.73. Le 14 janvier 1863, les chambres réunies ont statué négativement, et 
contre la jurisprudence de la chambre civile sur la nullité de l’inscription 
hypothécaire à défaut d’élection de domicile par le créancier inscrivant, dans 
l’arrondissement de la situation des biens, lorsqu’il a son domicile réel dans cet 
arrondissement et que ce domicile est énoncé dans l’inscription. 
40 S. 60.2.247 et S. 64.2.101. 
41 L. SOULA, « L’application du Code Napoléon en pays de droit écrit », Revue 
historique de droit français et étranger, n° 2, avril-juin 2009, p. 237-270 ; J. 
POUMARÈDE, « De la fin des coutumes à la survie des usages locaux », 
Itinéraire(s) d’un historien du droit, Toulouse, 2011, p. 19 et s. ; J. KRYNEN, 
L’Etat de justice en France, XIIIe-XXe siècle, II, L’emprise contemporaine des juges, 
Paris, 2012, p. 187 et s. ; M.–F. RENOUX-ZAGAMÉ, « Additionnel ou innovatif ? 
Débats et solutions des premières décennies de mise en œuvre du Code civil », 
Droits, 2005, p. 19-36.  
42 L’arrêt Lavialle rendu par les chambres réunies et rapporté par Sirey en offre une 
illustration intéressante (63.1.513). Le conseiller rapporteur Faustin Hélie, de même 
que le procureur général Dupin exposent d’abord quelle était la nature de la légitime 
en droit romain et dans les pays de droit écrit, puis dans les pays coutumiers, 
rappellent ensuite la législation de l’époque intermédiaire, pour éclairer le sens des 
principes consacrés par le code. A l’aide de l’ancien droit, de la terminologie et de la 
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43 Malgré divers arrêts contraires de la chambre civile de la Cour de cassation, la 
majorité des cours est favorable à l’application à la séparation de corps de la 
disposition de l’article 299 révoquant de plein droit les avantages nuptiaux faits par 
son conjoint à l’époux contre lequel le divorce est prononcé. Dans un « célèbre arrêt 
du 23 mai 1845 », les chambres réunies désavouent la jurisprudence de la chambre 
civile. Par la suite, un annotateur constate que « la presqu’unanimité des cours 
d’appel a suivi la jurisprudence de la Cour de cassation » ce qui ne posait guère de 
difficulté, puisqu’elle s’est conformée à leur interprétation. Journal de 
l’enregistrement du notariat et de jurisprudence pour le grand duché de 
Luxembourg, 1854, IIe partie, p. 86. 
44 DEMOLOMBE, « Examen doctrinal », Revue critique de la jurisprudence en 
matière civile, criminelle et commerciale, 1851, p. 322.  
45 Caen, 18 mars 1849, Ibid. 
46 E. MOREAU, conseiller à la Cour impériale de Paris, « Des conflits de 
jurisprudence », Gazette des tribunaux, 4 février 1864. 
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47 E. REVERCHON, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, ancien 
maître des requêtes au Conseil d’État, « De la chambre des requêtes de la Cour de 
cassation », Revue pratique de droit français, 1861, p. 308 et s. 
48 TOULLIER, Le droit civil français suivant l’ordre des codes, Bruxelles, 1838, 
t. 7, p. 50. 
49 MARCADÉ, Revue critique de la jurisprudence civile, 1852, p. 330. 
50 DEMANTE, Ibid., 1852, vol. 2, p. 156. 
51 SACASE, Revue critique de législation et de jurisprudence, t. 6, 1855, 
p. 86. Dans cet article, ce conseiller à la cour impériale de Toulouse attribue à la 
jurisprudence la supériorité « sur toutes les branches de l’interprétation juridique » 
Laurence Soula 
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et notamment sur la doctrine. Avec le temps, dit-il, les écrits des plus grands 
jurisconsultes vieillissent et présentent un décalage avec les besoins juridiques alors 
que la jurisprudence maintient « un perpétuel accord entre la loi immuable et des 
besoins qui se renouvellent et elle fait de la sorte, par le ressort continu de son 
activité, pénétrer sans cesse l’esprit social dans la législation. Il ajoute qu’elle entre 
« en communauté avec le législateur lui-même » et partage ainsi, « dans une certaine 
limite, sa puissance créatrice (p. 84) ».  
52 ANCELOT, « Quelques réflexions sur la doctrine et la jurisprudence 
comparées », Revue critique de législation et de jurisprudence, t. 6, 1855, p. 191 
et s. Il assigne le premier rang à la doctrine, qui seule peut passer les arrêts « au 
creuset d’une critique approfondie » et en tirer les principes. 
53 CHASSAN, Gazette des tribunaux, 13 mai 1848. 
54 Après que les chambres réunies ont admis que l’article 299 révoquant les 
avantages entre époux sont applicables aux séparations de corps, survient une autre 
question « des plus délicates et des plus importantes » : celle du sort des aliénations 
ou concessions de droits réels que l’époux donataire, contre qui plus tard la 
séparation de corps serait prononcée, aurait pu consentir sur les immeubles à lui 
donnés par son conjoint (P. 1866.12). De même, après le fameux arrêt Larroque de 
Mons, une multitude de problèmes relatifs à la réserve et à la quotité disponible 
continuent à diviser les juridictions. Celui qui donne matière au plus grand nombre 
d’arrêts et écrits est bien sûr la question du cumul de la réserve et de la quotité 
disponible au profit de l’enfant renonçant à la succession, jusqu’à ce qu’il soit 
tranché par les chambres réunies.  
Les difficiles relations entre les cours d’appel et la Cour de cassation 
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55 Revue critique de législation et de jurisprudence, 1856, p. 354. 
56 H.–F. RIVIERE, futur avocat général à la Cour de cassation, op. cit., avant-
propos, p. VIII.  
57 Ibid., p. 74 et 75. 
58 L. WOLOWSKI, « Statistique de la justice civile et commerciale pour 1842 », 
Revue de législation et de jurisprudence, 1844, p. 563. 
Laurence Soula 
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59 R. BORDEAUX, Philosophie de la procédure civile, Mémoire sur la réformation 
de la justice, Évreux, 1857, p. 253.  
60 La loi des 27 novembre et 1er décembre 1790 portant création du Tribunal de 
cassation crée un bureau des requêtes, composé de magistrats désignés tous les six 
mois au sein du Tribunal, pour décider si les requêtes en cassation doivent être 
soumises à la section civile ou rejetées. En l’an VIII, la section des requêtes est 
permanente et ses jugements doivent être motivés. En 1835, sa suppression est 
abordée à la chambre après la présentation du projet de loi sur l’organisation de la 
justice par le ministre Persil. La question fait à nouveau l’objet d’études 
approfondies en 1848 et une commission conclut à la nécessité de la remplacer par 
une seconde chambre civile. WALDECK-ROUSSEAU et VALETTE, lors des 
débats à la chambre, appuient vivement cette proposition mais elle est rejetée après 
les interventions très convaincantes de plusieurs députés et de Dupin en faveur de 
son maintien. Ce dernier soutient notamment que loin d’être despotique, la chambre 
des requêtes remplit sa mission en empêchant l’affluence excessive des pourvois. 
Sur 600 pourvois formés en moyenne par an, elle arrête « les deux tiers des procès, 
sans dommage pour le public, et au grand avantage des parties qui, sans elle, 
seraient dans tous les cas obligées de défendre aux demandes en cassation ». Débats 
parlementaires, 3 février 1849, p. 647. 
61 WALDECK-ROUSSEAU, Ibid. Dans un article critique paru en 1861, E. 
REVERCHON, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, ancien maître des 
requêtes au Conseil d’État, parvient au même constat, op. cit., p. 308 et s. En 1866, 
il répète que la chambre des requêtes excède sa mission, et confirme l’opinion qu’il 
a émise en 1861, à l’exception « de la conclusion trop réservée ». « Question 
nouvelle sur l’application de l’article 75 de la Constitution de l’an VIII », Revue 
pratique de droit français, 1866, p. 65 et s. Rivière, en revanche, est favorable au 
maintien de cette chambre (op. cit., p. 43 et s.). Il admet qu’elle a une jurisprudence, 
mais elle n’est pas, selon lui, rivale de celle de la chambre civile « parce qu’elle ne 
prononce pas contradictoirement [elle ne prononce que des arrêts de rejet ou 
d’admission, non de cassation]. La chambre des requêtes sait à merveille que c’est la 
Les difficiles relations entre les cours d’appel et la Cour de cassation 
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chambre civile d’abord, et ensuite les chambres réunies qui sont appelées à fixer la 
jurisprudence. »  
62 La composition immuable de la chambre des requêtes est mise en avant pour 
expliquer qu’en l’absence de roulement, les magistrats qui y siègent développent 
leur propre jurisprudence. A la Chambre des députés, WALDECK-ROUSSEAU 
l’accuse de s’être « fait pouvoir principal » : elle « est maîtresse, par un arrêt 
d’admission, de laisser une question arriver à l’étude contradictoire et solennelle de 
l’audience ; par un arrêt de rejet, de la repousser, et de faire que l’arrêt de la cour 
d’appel rende fixe, d’une manière positive et complète, la jurisprudence sur le point 
qu’il a touché. » En outre, son intervention rallonge considérablement les délais 
pour obtenir un arrêt de la Cour de cassation. Débats parlementaires, 3 février 1849, 
p. 644. 
63 S. 71.1.245.  
Laurence Soula 
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64 G. DUFOUR, « Du pouvoir exécutif », Revue de législation et de jurisprudence 
(Wolowski), janvier-avril 1848, p. 344. 
65 E. MOREAU, op. cit., 1864, p. 114. Il précise que les décisions émanées des 
chambres réunies « sont considérées par tous comme fixant définitivement les 
principes et que, désormais, la lutte n’est plus réputée possible sur le point de droit 
qui était en contestation alors que l’arrêt solennel est intervenu. 
66 Voir également la note d’arrêt approuvant ces propositions dans P. 1866.1.1051. 
Les difficiles relations entre les cours d’appel et la Cour de cassation 
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67 E. MOREAU, op. cit., 1864, p. 114.  
68 Ibid. 
69 C. BOUGLÉ, op. cit, p. 634 et s. Elle précise que la chambre criminelle a « plus 
de puissance que la chambre civile (p. 425) », mais il est probable que l’étude de la 
jurisprudence civile de la Cour de cassation conclue également à l’affirmation 
constante de sa prééminence et de son pouvoir sur l’ensemble des juridictions. 
70 C’est ainsi que le conseiller à la cour d’Orléans, LAFONTAINE, qualifie la 
jurisprudence en 1860. « D’une tendance de la jurisprudence dans l’application de la 
loi pénale », Revue critique de législation et de jurisprudence, 1860, p. 164. 
71 Dans cet article, qui met en lumière les fortes réticences de la doctrine à 
reconnaître le pouvoir souverain de la Cour de cassation, J.-L. HALPÉRIN écrit à 
propos des auteurs de la première moitié du XIXe siècle : « ils n’apercevaient pas la 
place de premier plan conquise par la Cour de cassation dans la formation du droit 
du fait de sa jurisprudence innovante et de l’abstention d’un législateur empreint de 
Laurence Soula 
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respect pour la codification napoléonienne » ; « La souveraineté de la Cour de 
cassation : une idée longtemps contestée », dans O. CAYLA et M.-F. RENOUX-
ZAGAMÉ, L’office du juge : part de souveraineté ou puissance nulle ?, Rouen, 
2002, p. 151-163. Dans le même sens, J. KRYNEN, op. cit., p. 194. 
72 A l’exception de ceux qui officient au sein de la Cour de cassation ou se situent 
dans son orbite. 
73 J.-E. LABBÉ, « Examen doctrinal », Revue critique de législation et de 
jurisprudence, 1883, p. 449 et s.  
74 On peut lire dans La France judiciaire, à propos d’un arrêt de la chambre civile 
du 11 décembre 1895, qu’il « mettra fin à la controverse qui s’était élevée entre les 
cours d’appel et entre les divers tribunaux sur la solution que comporte cette 
question ». La France judiciaire, 1896, 1e partie, p. 13.  
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1 Yvon OLLIVIER, La désunion française. Essai sur l'altérité au sein de la 
République, L'Harmattan, 2012. Y. O. est vice-procureur au TGI de Nantes. Sur 
l'histoire de la justice, parmi une foule de références, l'ouvrage très remarquable de 
Jean-Pierre ROYER, Histoire de la justice en France, PUF, Collection Droit 
fondamental, première édition 1995 (la dernière à ce jour en 2010). Les questions, 
mutations, difficultés d'être de la Justice actuelle y ont, aussi, leur place. Désunions 
de la magistrature... 
Philippe Delvit 
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2 Voir la bibliographie à lui consacrée par Xose Ulla QUIBEN, Émile Pouget. La 
plume rouge et noire du « Père Peinard », Éditions Libertaires, 2006 (et article sur 
ledit livre dans Le monde Diplomatique, janvier 2007, p. 27, par Christophe 
PATILLON). 
3 Almanach du Père Peinard farci de galbeuses histoires et de prédictions 
épatarouflantes pour 1894, an 102-Aux bureaux du Père Peinard, Paris, 58 pages 
(on citera seulement Almanach). Titres et paginations assez similaires pour les 
suivants (66 pages pour 1896 et 1898 ; 65 pages pour 1897). 
4 Première phrase de la contribution de l'auteur dans son article «  La justice dans les 
caricatures du Père Peinard », paru dans RHEI, Revue d'histoire de l'enfance 
« irrégulière », Hors-série 2001, « Histoire et justice. Panorama de la recherche », 
p. 155-167. 
Les désunions de la magistrature. Voire… 
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5 François Koënigstein (1859-1892). Il bombifie en mars 1892 le domicile 
d'Edmond Benoît, président des assises au moment de l'affaire de Clichy -les heurts 
fort violents du 1er mai 1891 au cours d'une manifestation entre Levallois-Perret et 
Clichy. Le jugement des manifestants interpellés a lieu en août. Jugements très 
sévères, l'avocat général Bulot apparaissant comme l'un des « jugeurs » les plus 
inflexibles, et à ce titre visé par les bombes de Ravachol. 
6 Almanach, 1894, notice illustrant les « Éphémérides de Nivôse an 102 », p. 6. 
7 Almanach pour l'année 1894, p. 6, notice accompagnant vendémiaire (car le Père 
Peinard trouve le calendrier républicain à son goût, et le signe du zodiaque 
correspondant, la balance, « cette constellation est l'emblème des jugeurs,il eût été 
plus logique de la baptiser balançoire », ajoute Émile Pouget. 
Philippe Delvit 
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8 Almanach, 1894, p. 10. Achille Vittorio Pini (1860-Guyane, 1903). Anarchiste 
italien, émigré en France en 1886. Il y poursuit et développe son activité. Arrêté en 
France sur dénonciation en 1889 après une opération qui a mal tourné en Italie. 
Condamné à vingt ans de bagne, transporté en Guyane, il s'évade, mais sera repris 
après avoir été blessé dans la chasse à l'homme. 
9 Almanach, 1894, p. 21, notice accompagnant le mois de thermidor. Au même 
moment, des discussions longues débouchent sur la fixation à 15 000 F de 
l'indemnité parlementaire. De là l'idée que les députés sont les « QM », Quinze 
Mille, soit presque dix fois le salaire annuel du « populo » dans les années 1890. 
10 Très attesté dans l'argot du début du siècle dernier. Lien fait avec un bassin de la 
place Pigalle, où les maquereaux se regroupaient pour aller aux résultats des filles… 
Tout un programme. 
11 Almanach 1894, Nivôse an 102. Clément Duval (1850-1935). Acteur de 
l'expropriation révolutionnaire, il blesse un roussin (c'est-à-dire un policier) lors du 
cambriolage du 5 octobre 1886 dans une demeure parisienne. Arrêté (17 octobre) ; 
condamné à mort, peine commuée en transportation en Guyane. Il y connaît Vittorio 
Pini (cf supra). Finit par s'évader (1901). Réfugié aux USA grâce à l'entraide 
anarchiste, il y meurt. 
12 Guyane et Nouvelle-Calédonie dans un premier temps. Puis Guyane 
exclusivement, illustrée par la déportation du capitaine Dreyfus aux Îles du Salut, et 
par la transportation de dizaines de milliers de condamnés, destinés, s'ils ne 
Les désunions de la magistrature. Voire… 
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périssaient pas sous les coups des gardiens et les pathologies mal soignées, à finir 
leur existence sur place. 
13 Honoré DAUMIER et « Les gens de justice », 38 lithographies parues dans le 
quotidien Le Charivari. 
14 Excellent site très militant par ailleurs, www.assietteaubeurre.org . On ne saurait, 
dans cette contribution limitée par les règles de l'exercice, passer en revue toutes les 
caricatures relatives aux jugeurs, dans les dix ans de vie de L'Assiette. On a 
dépouillé complètement la première année, très riche, et pris dans les années 
suivantes au gré de l'inspiration. Le portrait du jugeur n'en sort pas grandi... 
Philippe Delvit 
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15 Le n° 1, « Caisse de grève », paraît le 4 avril 1901, premier d'un corpus de 593 
numéros. La parution cesse en 1912. Sur l'AB : Le Livre d'or de L'Assiette au 
Beurre, t. 1 (1901-1906) ; t. 2 (1907-1912), Jean-Claude Simoën, 1977-1978 ; 
Élisabeth et Michel Dixmier, L’Assiette au Beurre, Maspéro, 1974 ; de Noémie 
Koechlin, 2001 Michel Ragon, L’Assiette au Beurre, 1901-1912, L'âge d'or de la 
caricature, Les Nuits Rouges, 2007. Lire, pour une approche très rapide, mais 
évocatrice, « La tête des autres ou l'image de la Justice dans L’Assiette au Beurre » 
par André LAINGUI, dans Procéder. Pas d'action, pas de droit ou pas de droit pas 
d'action ?, Cahiers de l'Institut d'anthropologie juridique, n° 13, PULIM, sd (2005), 
p. 285-288, avec à la suite un encart de 16 pages de dessins tirés de L’Assiette. 
André Laingui dit de L’Assiette qu'elle avait « un prix relativement élevé » (par 
rapport aux quotidiens de la presse à un sou), soit 50 centimes. Or ce prix est 
d'abord de 30 centimes, cela pendant les premières années de vie du périodique, ce 
qui relativise fortement l'affirmation. 
16 P.B., affichiste de talent ; illustrateur actif autant pour la presse périodique, que 
pour l'édition. 
17 EB. Longue carrière. A travaillé aussi bien pour des ouvrages, que pour des 
affiches ou des périodiques comme L’Assiette. Fixé à Paris. 
18 L’Assiette, n° 396, 31 octobre 1908, p. 507. L'intégralité du numéro est consacré à 
« La liberté d'opinion », et stigmatise fortement Georges Clemenceau. Aristide 
Delannoy, (1874-1911) le héros du numéro (Clemenceau tient à la main sa tête 
réduite en première de couverture). Originaire du département du Nord, il suit une 
formation académique à l’École des Beaux-Arts de Lille, puis se fixe à Paris. Très 
en phase avec les idées du Père Peinard, il donne de sa personne pour la cause en 
tant que de besoin. L’Éphéméride anarchiste le célèbre encore aujourd'hui comme 
un martyr de la cause, la prison ayant aggravé la tuberculose dont il était atteint et 
dont il va décéder. 
19 Sur cet auteur, l'ouvrage de Fabienne DUMONT et Marie-Hélène JOUREAU, 
Jules Granjouan, Samogy, 2000. Pour les biographies des acteurs-dessinateurs de 
L’Assiette, voir le Dictionnaire des peintres, sculpteurs, dessinateurs et graveurs, de 
Les désunions de la magistrature. Voire… 
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Emmanuel Bénézit, chez Gründ, 1999. On y a puisé le cas échéant, avec et à côté 
d'autres sources, afin de situer le parcours de tel ou tel personnage. 
20 PGJ. Un parcours atypique : il est d'abord officier (Infanterie, jusqu'en 1881). Il 
quitte l'Armée pour se consacrer à sa passion, la peinture, et à son autre passion, le 
dessin. Reconnu par l'autorité académique, récompensé, et fréquentant les notoriétés 
du moment (Manet ; Degas…), il donne aussi à L’Assiette, et cela dès le n° 1, 
« Caisse de grève ». 
21 Étonnante destinée que celle de ce militant anarchiste, brillant illustrateur et 
affichiste du début du siècle dernier, qui découvrit le Maghreb et l'islam comme 
d'autres la grotte de Lourdes. Converti à l'islam, fixé en Tunisie, il abandonne toute 
activité picturale en 1928, si l'on en croit ses meilleurs connaisseurs. Une exposition 
à l'Hôtel de Sens, Bibliothèque Forney, lui a été consacrée en 2011, Jossot, 
caricatures. De la révolte à la fuite en Orient ; un ouvrage sur cet itinéraire de vie, 
sous les plumes de Michel DIXMIER et Henri VILTARD : Jossot. Caricatures. De 
la révolte libertaire à l'islam, Paris Bibliothèques, collection Affichistes. 
22 LM. Illustrateur fort demandé au début du siècle dernier tant par l'édition, que 
pour des grands formats affiches, ou des revues comme L’Assiette. Participe au 
Salon des Cent (Paris, manifestation qui eut lieu annuellement de 1894 à 1900 ; on y 
vit des œuvres, par exemple de Toulouse-Lautrec, de Mucha…). 
23 Georges d'Ostoya Sochinsky (1878-1937). D'origine polonaise, donné pour 
appartenir à la petite noblesse -baron- de ce pays par sa famille. Parcours sinueux 
qui le mène à la Légion étrangère. Collaborateur de nombre de revues... 
24 Théophile Alexandre S. Né Suisse à Lausanne, il se fixe à Paris au début des 
années 1880. Grand amateur de chat, qu'il se plaît à reproduire (« La tournée du chat 
noir de Rodolphe Salis », affiche si connue), il est l'un des collaborateurs de 
L’Assiette, avec d'autres périodiques. Fin illustrateur d'ouvrages comme quelques-
uns de ceux de Georges Courteline (Le train de 8H47...) 
25 Antoine LOYSEL (1536-1617), Institutes coutumières, Titre V- Des successions 
et hoiries, 347 (l'auteur y explique bien sûr que le religieux dans cette situation ne 
peut succéder). La profession est l'entrée définitive dans les ordres, au sens 
ecclésiastique du terme. 
Philippe Delvit 
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26 Almanach, 1894, ventôse, p. 9. 
27 Assiette, n° 396, 31 octobre 1908, p. 508, « Défense de toucher ».  
28 Cette caricature de Jossot illustre l'affiche du colloque Les désunions de la 
magistrature. Assiette, n° 24, 12 septembre 1901. Ce numéro, très souvent célébré, 
est entièrement consacré aux Tapinophages. 
Les désunions de la magistrature. Voire… 
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29 Tartines de l'Assiette, n° 23, 5 septembre 1901. Les Tartines sont un supplément 
occasionnel de L’Assiette. 
30 Thème récurrent, traité à plusieurs reprises. Ainsi L’Assiette, n° 10, 6 juin 1901, 
p. 162 : sous la plume de Jouve, représentation hiératique de trois statues-colonnes, 
comme dans les cathédrales gothiques. L’Église ; le magistrat, simiesque ; le 
militaire. Bref : « Les pontifes ». Jossot reprend ce thème trois ans plus tard, dans le 
n° 163 de L’Assiette, du 14 mai 1904, « Le Credo », p. 2720. Le dessin est très 
simple. Une pièce vide ; un perroquet ; accroché au perroquet, une toque ; un képi ; 
une mitre épiscopale. Bref, « La sainte Trinité » ; idem pour la référence religieuse, 
n° 524 du 15 avril 1911, p. 893, « Le Veau d'or » tenu par le prêtre, le magistrat, 
l'officier. 
31 Assiette, n° 2, 11 avril 1901, dessin de Jeanniot. 
Philippe Delvit 
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32 Assiette, n° 3, 18 avril 1901, dessin de Jeannniot. 
33 Assiette, n° 10, 6 juin 1901, p. 166. 
34 Assiette, n° 10, p. 167, dessin de Jeannniot. 
35 Assiette, n° 6, 9 mai 1901, p. 106, « Le miroir aux alouettes », dessin de Jossot. 
36 Assiette, n° 16, 18 juillet 1901, quatrième de couverture ; dessin de Malteste. 
Les désunions de la magistrature. Voire… 
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37 Assiette, n° 21, 22 août 1901, p. 339, dessin de d'Ostoya. 
38 La loi, sortie au JO le 1er décembre, permit le 6 décembre la première prestation 
de serment d'une femme avocate : Léa Balachovski (en plus Russe d'origine, et 
mariée à un Français...). 
39 Assiette, n°16, 18 juillet 1901, p. 264-265. 
Philippe Delvit 
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40 Assiette, n° 5, 2 mai 1901. 
41 Assiette, n° 345, 9 novembre 1907. 
42 Assiette, réf. citées dans le texte supra, p. 130-131. 
43 Assiette, réf. supra. Dessin de Jossot. 
44 Assiette, n° 3, 18 avril 1901. Dessin de Jossot. 
Les désunions de la magistrature. Voire… 
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45 Assiette, n° 9, 30 mai 1901. Dessin de Jossot. 
46 Assiette, n° 12, 20 juin 1901. Dessin de Jossot. 
47 Assiette, n° 18, 1er août 1901, p. 289. Les jurés sont aussi et bien sûr les bêtes 
noires de L’Assiette. 
48 Assiette, n° 1, 4 avril 1901. Dessin de Jossot. 
49 Assiette, n° 7, 16 mai 1901. Dernière de couverture. Dessin de Jossot mettant en 
scène la tête épouvantable du magistrat. 
50 Assiette, n° 4, 25 avril 1901, p. 63. Dessin de Jossot. 
51 Assiette, n° 35, 30 novembre 1901, p. 547. 
52 Assiette, n° 13, 27 juin 1901, p. 215. 
Philippe Delvit 
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53 Paul Magnaud (1848-1926). Combattant valeureux en 1870 ; étudiant en droit à 
Paris ; magistrat jusqu'en 1906 ; élu alors député radical-socialiste… Sa biographie 
par exemple sur le site de l'Assemblée nationale, www.assemblee-nationale.fr. 
Relever que ses prénoms sont pour l'Assemblée Jean-Marie, et non Paul, usité de 
manière habituelle.  
54 Voir pour cet arrêt D. 1899 II 329. L'arrêt Trib. corr. Château-Thierry, 4 mars 
1898, dit : « […] qu'il est regrettable, que dans une société bien organisée, un 
membre de cette société, surtout une mère de famille, puisse manquer de pain 
autrement que par sa faute. » 
55 Assiette, n° 128, 12 septembre 1903. L'Assiette au Beurre aux champs. (en 
complément de la note 55, après ce qui est écrit). Une communication du colloque 
Les désunions... renvoie d'ailleurs à l'idée du « bon juge », celle de Jean-Claude 
FARCY, « Du bon juge » aux « juges rouges » (France, XIXe –XXe siècle) ». On y 
renvoie pour plus ample informé. 
56 Assiette, « Les classes dirigeantes », n°205, 24 novembre 1906, dessin de Louis 
MALTESTE. 
Les désunions de la magistrature. Voire… 
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1 J. CARBONNIER, Sociologie juridique, Paris, P.U.F., 1994, p. 361. 
Caroline Gau-Cabée 
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2 En ce sens, J. KRYNEN, L’Etat de justice. France, XIIIème – XXème siècle, II : 
L’emprise contemporaine des juges, Paris, Gallimard, « Bibliothèque des 
histoires », 2012, chapitre 5 : « La souveraineté de la Cour de cassation ». 
3 « Si nul ne doit jamais porter atteinte à l'indépendance de l'acte juridictionnel –elle 
est essentielle et absolue– il revient à notre Cour d'accorder les pratiques pour 
garantir la sécurité juridique et prévenir les cassations inutiles. » (Discours de 
Monsieur V. Lamanda, premier président de la Cour de cassation, lors de l'audience 
solennelle du 14 janvier 2010, Rapport annuel 2009, Paris, La Documentation 
française, 2009, p. 40). 
4 La note du rapporteur (expurgée des éléments couverts par le secret du délibéré) et 
les conclusions de l'avocat général ne sont pas systématiquement transmises à la 
juridiction de renvoi, avec le reste du dossier. (A. PERDRIAU, « La chambre mixte 
et l'assemblée plénière de la Cour de cassation », JCP éd. G, 1994. I. 3798, p. 468). 
Caroline Gau-Cabée 
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5 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 11 janvier 2008, Rapport annuel 2007, Paris, La 
Documentation française, 2007, p. 28. 
6 La loi du 5 juillet 1985 relative aux accidents de la circulation a suscité quelques 
divergences d’interprétation : la question, par exemple, de l’application de la loi 
nouvelle aux instances en cours, définitivement tranchée par l'assemblée plénière 
(deux arrêts du 2 février 1990, Bull. civ. V, Ass. Plén., n° 1, p. 1). 
7 Formule de Michel Serres que le premier président Guy Canivet dédie « au 
nouveau juge de ce siècle » dans son discours prononcé lors de l'audience solennelle 
du 9 janvier 2004 (Rapport annuel 2003, Paris, La Documentation française, 2004, 
p. 32). 
8 La jurisprudence est considérée comme telle, lorsqu'une solution est constamment 
affirmée par une ou plusieurs chambres de la Cour de cassation. 
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9 G. CANIVET et N. MOLFESSIS, « La politique jurisprudentielle », Mélanges en 
l'honneur de Jacques Boré, La création du droit jurisprudentiel, Paris, Dalloz, 
2007, n° 4, p. 80. 
10 Ibid., n° 13, p. 86. 
11 Un exemple : le contentieux des droits d’usage, au XIXème siècle, est révélateur 
d’une résistance farouche des cours d’appel à la Cour de cassation sur la difficile 
question des modes d’acquisition et d’extinction de ces droits. Au-delà des 
arguments juridiques, c’est la survie ou la disparition des communautés usagères qui 
est en jeu, ce sont deux conceptions de la propriété qui s’affrontent : une forme 
d'appropriation collective contre l'individualisme agraire et la liberté d'exploitation. 
Pendant près de quinze ans, ce débat a divisé la Cour de cassation et les cours 
royales, unies dans leur résistance jusqu'à la reddition des juges suprêmes (Pour une 
vision complète du conflit, v. notre étude « Autonomie et pouvoir des juges avant 
1850. Enjeux et divisions de la jurisprudence sur une question controversée », 
Etudes d'histoire du droit privé en souvenir de Maryse Carlin, Paris, La Mémoire du 
Droit, 2008, p. 353-365). 
12 A. PERDRIAU, « La chambre mixte et l'assemblée plénière de la Cour de 
cassation », op. cit., p. 471. 
Caroline Gau-Cabée 
 
 460  






 1 !  K2  K 9 	 




 JJ  9     
KK K2--
K0?
   	  J --  - 	
2C---
 /	 u-u9  12 J
J		
--9	9	-;7C
  9	  d3 = 9C  2  -N-
-%/$--22C@2
uJu  C   +38 99 C 
KP2
                                                 
13 C’est pourtant la thèse que défend Claire Bouglé, à propos de la jurisprudence 
pénale du XIXe siècle (La Cour de cassation et le Code pénal de 1810. Le principe 
de légalité à l’épreuve de la jurisprudence, 1811-1863, Paris, LGDJ, 2005). Il y 
aurait, dans les résistances postérieures à la loi de 1837, « une revendication du 
partage de souveraineté » (p. 570). La reconnaissance d’une supériorité hiérarchique 
de la Cour de cassation sur les cours souveraines a pu provoquer un sursaut 
d’orgueil de la part de ces juridictions, dont la législation antérieure avait consacré 
l’indépendance (loi du 30 juillet 1828, cf. infra note 39). Par la résistance, elles 
prolongent l’héritage de cette loi, en cultivant l’effacement des hiérarchies au sein 
de l’ordre judiciaire. Cette rébellion qui dégénère en « conflits de pouvoirs » 
(p. 574) ne serait donc inspirée par aucune politique jurisprudentielle : « les 
résistances qui nourrissent le débat judiciaire à l’époque tiennent sans doute plus de 
la démonstration de force que d’une démarche réfléchie poursuivant un but précis. » 
(p. 585). 
14 O. BOUILLANE DE LACOSTE (président de chambre à la Cour de cassation), 
« La résistance des juges du fond », L'image doctrinale de la Cour de cassation, 
Paris, La Documentation française, 1994, p. 189. 
15 M. JEOL (premier avocat général à la Cour de cassation), « Allocutions 
d'ouverture », ibid., p. 42. 
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16 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 11 janvier 2008, loc. cit. 
17 Initialement, le Tribunal est ainsi structuré : un « bureau des requêtes » qui filtre 
les pourvois et une « section de cassation ». La loi du 22 août 1793 autorise le 
Tribunal à créer, à titre provisoire, une section criminelle (art. 2 : « Provisoirement, 
et pour accélérer l’expédition des affaires, le Tribunal de cassation pourra, s’il le 
juge à propos, se diviser en trois sections », J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois, décrets, ordonnances, réglemens et avis du Conseil d'Etat, Paris, 
1834, t. 6, p. 106) ; le dédoublement de la section de cassation en section civile et 
criminelle est ensuite définitivement consacré par la loi du 2 brumaire an IV (24 
octobre 1795). Toutefois, l'examen préalable des pourvois par la section des 
requêtes ne concerne que la matière civile (art. 4, al. 2 : « La troisième section 
prononcera exclusivement sur les demandes en cassation en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, sans qu’il soit besoin de jugement préalable 
d’admission », ibid., t. 8, p. 344). 
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18 On en connaît peu pour le XIXème siècle. (V. quelques exemples de dissidences 
dans E. H. PERREAU, Technique de la jurisprudence en droit privé, Paris, M. 
Rivière éd., 1923, p. 75-78) Au XXème siècle, la question de la réparation du 
préjudice subi par la concubine en cas de décès accidentel de son concubin constitue 
l'acmé de la désunion : indemnisation refusée par la chambre civile (Cass. civ., 27 
juillet 1937, Bull. civ., n° 181, et Cass. 2e civ., 7 avril 1967, Bull. civ., II, n° 134, 
p. 94-95), admise par la chambre criminelle (Cass. crim., 20 janvier 1966, D. 
1966.1.184). C'est la chambre mixte qui tranche le conflit en faveur de la chambre 
criminelle dans son célèbre arrêt « Dangereux » du 27 février 1970 (D. 1970.1.201). 
19 Les deux chambres ont été en désaccord sur de nombreuses questions au XIXème 
siècle : la validité ou la nullité des donations déguisées sous la forme de contrats 
onéreux (Cass. civ., 6 pluviôse an XI, Recueil général des lois et arrêts, par L. M. 
DEVILLENEUVE et A. A. CARETTE, Paris, 1843, vol. II, 1e partie, p. 746 et 7 
frimaire an XII, ibid., vol.  II.1.32 – contra Cass. req. 8 frimaire an XIII, ibid., 
vol. II.1.33 et 24 novembre 1808, ibid., vol. II.1.607), la compétence des audiences 
solennelles ou ordinaires des cours pour juger les appels relatifs aux séparations de 
corps (Cass. civ., 27 décembre 1831, S. 1832.1.106 ; 15 janvier 1834, S. 1834.1.9 ; 
4 mars 1835, S. 1835.1.166 – contra Cass. req., 26 mars 1828, S. 1828.1.339 ; 28 
mai 1828, S. 1828.1.234), la forme (authentique ou pas) du mandat lorsqu'il sert à 
réaliser un acte constitutif d'hypothèque (Cass. civ., 7 février 1854, D. 1854.1.49 – 
contra Cass. req., 27 mai 1819, D. 1819.1.405 et 5 juillet 1827, D. 1827.1.295), le 
droit de réserve du père ou de la mère d'un enfant naturel reconnu sur l'hérédité de 
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celui-ci (Cass. req., 3 mars 1846, D. 1846.1.87 – contra Cass. civ., 26 décembre 
1860, D. 1861.1.21 – Cass. Ch. réun., 12 décembre 1865, D. 1865.1.457), le point 
de départ du délai de prescription des actions intentées contre les partages 
d'ascendants, jour de la convention ou décès de l'ascendant (Cass. req. 12 juillet 
1836, S. 1836.1.354 – contra Cass. civ. 30 juin 1847, S. 1847.1.481). 
20 Article 6 de la loi des 4-15 germinal an II : « A l’avenir, tous les jugements par 
lesquels le Tribunal de cassation rejettera les requêtes en cassation seront motivés. » 
(J.-B. DUVERGIER, op. cit., t. 7 , p. 114). 
21 F. ZENATI, La jurisprudence, Paris, Dalloz, 1991, p. 62. 
22 Si la décision des juges du fond est conforme à la jurisprudence de la chambre des 
requêtes (et contraire à celle de la chambre civile), la chambre des requêtes –
d’accord avec la décision attaquée– rejette le pourvoi. Si la décision des juges du 
fond est contraire à la jurisprudence de la chambre des requêtes mais conforme à 
celle de la chambre civile, la chambre des requêtes ne peut pas casser (puisqu’elle 
n’en a pas le pouvoir), mais si elle estime le pourvoi fondé, elle renvoie devant la 
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23 Rapport du chancelier de France DAMBRAY sur un projet de loi relatif à la Cour 
de cassation, présenté par l’abbé de Montesquiou à la Chambre des députés le 21 
novembre 1814 (Le Moniteur universel, 22 novembre 1814, n° 326, p. 1312, 
3e col.). 
24 « En supprimant la section des requêtes et en la convertissant en chambre civile, 
non seulement on détruirait un rouage inutile, mais on éviterait une contradiction qui 
jette l’incertitude sur les décisions de la justice. En effet, il est reconnu aujourd’hui 
que la section des requêtes, qui ne devait se livrer qu’à un examen pour ainsi dire 
superficiel pour éviter des pourvois inconsidérés, approfondit les affaires, les discute 
comme si elle devait les juger définitivement. Elle n’admet les pourvois que 
lorsqu’elle est d’avis de casser les arrêts. Si la section civile pense comme elle, 
l’inutilité de son arrêt est évident : si elle juge autrement, le plaideur et le public sont 
autorisés à se demander où est la vérité. » (Chambre des députés, Séance du 23 
janvier 1835, Présentation par le garde des Sceaux d’un projet de loi concernant des 
modifications à l’organisation judiciaire et à la compétence des tribunaux, Le 
Moniteur universel, 24 janvier 1835, n° 24, p. 177, 3e col.). 
25 Observations publiées dans Le droit, Journal des tribunaux du 19 juillet 1848 
sous l'intitulé Organisation judiciaire, Cour de cassation, « De l’utilité de la 
chambre des requêtes ». 
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26 Assemblée nationale, séance du 3 février 1849 (deuxième délibération sur le 
projet de loi relatif à l’organisation judiciaire), Le Moniteur universel, 4 février 
1849, n° 35, p.  71, 2e col. 
27 H. CAPITANT, Préface des Grands arrêts de la jurisprudence civile, Paris, 
Dalloz, 1934, p. VIII. 
Caroline Gau-Cabée 
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28 Cité par F. TERRE, « Rapport de synthèse », L'image doctrinale..., op. cit., 
p. 240. 
29 Décret-loi du 17 juin 1938 relatif à l’organisation de la Cour de cassation, art. 2 
(JO Lois et décrets, 29 juin 1938, p. 7495). 
30 Loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la procédure de la 
Cour de cassation (JO du 24 juillet 1947, p. 7142). 
31 Loi n° 52-853 du 21 juillet 1952 modifiant l'organisation et la procédure de la 
Cour de cassation (JO du 22 juillet 1952, p. 7356). 
32 Le nombre, la composition et la spécialisation de ces formations de section ne 
résultent d’aucun texte ; elles dépendent exclusivement du président de chaque 
chambre et varient (de deux à quatre) selon l’importance des chambres. Il existe 
enfin, pour chaque section une formation restreinte dite « à trois magistrats » (le 
président de la chambre, le doyen de la section et le rapporteur) devenue l’unité 
juridictionnelle de base de la Cour de cassation, appelée à statuer sur les pourvois 
dont la solution s’impose, en vertu d’un nouveau système de filtrage. Depuis le 1er 
janvier 2002, cette formation restreinte peut déclarer « non admis les pourvois 
irrecevables ou non fondés sur un moyen sérieux de cassation » (loi n° 2001-539 du 
25 juin 2001 relative au statut des magistrats et au Conseil supérieur de la 
magistrature, art. 27, JO du 26 juin 2001, p. 10123). 
33 La réforme du 10 décembre 2009 (loi org. n°2009-1523, JO du 11 décembre, 
p. 21379) qui confie à la Cour de cassation l'examen des QPC soulevées par les 
justiciables, prévoit de les soumettre à une formation supérieure et unique composée 
du premier président, des présidents de chambre et de deux conseillers appartenant à 
chaque chambre spécialement concernée. Elle doit permettre d'assurer, avec la 
solennité nécessaire, la cohérence de la jurisprudence de la Cour dans un domaine 
qui lui est peu familier, sur des questions très diverses. Le 16 avril 2010, cette 
formation rend une décision –arrêt avant dire droit saisissant la Cour de justice de 
l'Union européenne– qui déclenche une violente polémique. Accusée de s'opposer à 
la réforme en tentant de la faire invalider par la CJUE, la formation unique est 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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supprimée par voie d'amendement dans un texte concernant le Conseil supérieur de 
la magistrature, promulgué le 22 juillet 2010. Désormais chaque section de chaque 
chambre de la Cour de cassation se prononce en formation restreinte sur la 
pertinence des QPC (art. R. 461-1 COJ). D'aucuns craignent qu'il en résulte « un 
manque de cohérence dans les critères de renvoi des QPC au Conseil 
constitutionnel » (J.-F. WEBER, La Cour de cassation, Paris, La Documentation 
française, 2010, p. 140). 
34 Article 41 : « Le premier président, sur proposition du président de chambre et 
avis du conseiller-rapporteur et de l'avocat général, peut saisir l'assemblée plénière 
civile par ordonnance de renvoi lorsque l'affaire pose une question de principe ou 
lorsque la solution serait susceptible de causer une contrariété de décision. Le 
renvoi devant l'assemblée plénière civile est de droit lorsque le procureur général le 
requiert par écrit, ou lorsqu'il y a eu partage des voix au cours du délibéré ». 
35 Article 14 de la loi n° 67-523 du 3 juillet 1967 relative à la Cour de cassation, JO 
du 4 juillet 1967, p. 6651. 
36 Article 2 de la loi n° 79-9 du 3 janvier 1979 modifiant certaines dispositions 
relatives à la Cour de cassation, JO du 4 janvier 1979, p. 19 ; cf. infra II, B. 
37 G. CANIVET et N. MOLFESSIS, « La politique jurisprudentielle », op. cit., 
n° 24, p. 91. 
Caroline Gau-Cabée 
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38 G. CANIVET, « Vision prospective de la Cour de cassation », Travaux de 
l'Académie des sciences morales et politiques, Séance du 13 novembre 2006 
(http://www.asmp.fr/travaux/communications/2006/canivet.htm), II. A. 1. a. 
39 Après deux cassations dans la même affaire, le Corps législatif doit rendre un 
décret « déclaratoire de la loi » (principe du référé législatif, loi des 27 novembre-1er 
décembre 1790, art. 21). Le système est modifié sous l'Empire par la loi du 16 
septembre 1807, qui prévoit dans ce cas un référé au chef de l'Etat : l'interprétation 
de la loi se fait par un décret, dans la forme des règlements d'administration 
publique (à la suite d’une délibération du Conseil d'Etat, approuvée par l'Empereur). 
Evolution ultime de ce déni de pouvoir, la loi du 30 juillet 1828 donne le dernier 
mot à la juridiction du fond qui statue sur le second renvoi après cassation (sa 
décision est inattaquable), le roi devant proposer pour l'avenir une loi interprétative 
aux chambres. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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40 Le quorum passe de 35 conseillers (composition des chambres réunies) à 25 pour 
l'assemblée plénière. En vertu de l'article 7 de la loi du 3 juillet 1967, « l'assemblée 
plénière est présidée par le Premier président (…) ; elle comprend en outre les 
présidents et les doyens des six chambres ainsi que deux conseillers de chaque 
chambre, désignés annuellement par le premier président », soit 25 membres. La 
composition de cette assemblée est réduite à 19 en 1997 (loi n° 97-395 du 23 avril 
1997 relative à l'examen des pourvois devant la Cour de cassation, JO du 25 avril 
1997, p. 6268). Chaque chambre est désormais représentée par son président, le 
doyen, et un seul conseiller, désigné à l'occasion de la constitution de chaque 
assemblée, par ordonnance du premier président (art. 1er). 
41 « La juridiction de renvoi doit se conformer à la décision de cette assemblée sur 
les points de droit jugés par celle-ci » (art. L. 431-4 al. 2 COJ). Encore convient-il 
de ne pas se méprendre sur la portée exacte de cette règle. La juridiction de renvoi 
est liée par l'interprétation de l’assemblée plénière dans l’affaire considérée. Car si 
la même question devait surgir à l’occasion d’une autre affaire, le juge du fond 
conserverait une totale liberté d’interprétation. 
Caroline Gau-Cabée 
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42 Cf. infra note 13. 
43 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 11 janvier 2008, Rapport annuel 2007, loc. cit. 
44 Le contentieux des droits d'usage a souvent opposé cours d'appel et Cour de 
cassation (cf. supra note 11). La « bataille de la prescription extinctive » en est une 
illustration. En 1842, après quinze ans de conflit vertical, la Cour de cassation -
ralliée à la cause usagère- y met un terme par un revirement qui consacre enfin la 
résistance des juges du fond (sur ce thème, nous renvoyons à notre ouvrage Droits 
d'usage et Code civil. L'invention d'un hybride juridique, Paris, LGDJ, 2006, p. 396-
419). 
45 Entre 1980 et 2009, l’assemblée plénière a été réunie sur rébellion 177 fois. Sur 
ces 177 affaires, elle a rejeté 66 pourvois, soit une approbation de la rébellion dans 
37,3 % des cas. (J.-F. WEBER, La Cour de cassation, op. cit., p. 72) 
46 Au XIXème siècle, le conflit sur la compétence des audiences, solennelles ou 
ordinaires, pour juger les appels relatifs aux séparations de corps est à la fois 
horizontal (cf. supra note 19) et vertical. Il est finalement tranché en faveur des 
cours souveraines par une ordonnance des 16-27 mai 1835, sur une requête de la 
cour de Paris relayée par le garde des Sceaux dans son rapport au roi : « Aux termes 
de l’art. 22 du décret du 30 mars 1808, les contestations relatives à l’état civil des 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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citoyens doivent être jugées par les cours royales en audience solennelle. La 
question de savoir si les demandes en séparation de corps sont rangées parmi les 
contestations relatives à l’état civil a divisé la jurisprudence. (…) La Cour royale de 
Paris a exprimé le vœu que le gouvernement, usant du droit qui lui appartient de 
modifier les règlements relatifs à l’ordre du service, décidât, par un règlement 
nouveau, que les instances en séparation de corps seraient jugées en audiences 
ordinaires. (…) Je me suis empressé de répondre au vœu que venait d’émettre la 
Cour royale de Paris, et aux observations qui m’ont été adressées dans le même sens 
par les principaux magistrats de plusieurs cours du royaume. (...) Un projet rédigé 
en ce sens a été soumis aux délibérations du Conseil d’Etat qui en a approuvé les 
dispositions (…) D’après ces considérations, et déterminé surtout par l’avantage 
d’imprimer de plus en plus au service intérieur des cours royales, la promptitude et 
la facilité que l’intérêt des justiciables réclame, j’ai l’honneur de proposer à 
l’approbation de Votre Majesté le projet d’ordonnance ci-joint. » (Le Moniteur 
universel, 18 mai 1835, n° 138, p. 1211). A la fin du XXème siècle, la loi du 31 
décembre 1989 tranche, en faveur des juges du fond, un conflit né de l’interprétation 
de l’art. 27 de la loi du 10 janvier 1978 (relative à l'information et à la protection des 
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit) : il s'agissait de 
préciser la nature du délai d'action contre l'emprunteur défaillant, fixé à deux ans par 
cet article. Contre la doctrine de la Cour de cassation, favorable au délai de 
prescription (susceptible d'être interrompu par une des causes énumérées à 
l'article 2244 de code civil), les cours d'appel défendent la thèse d'un délai préfix. 
Ayant pris rapidement conscience du laxisme des établissements de crédit dans 
l'octroi des prêts aux particuliers, et de la dégradation de la situation des débiteurs, 
révélée par l'inflation des dossiers de surendettement, les juges du fond ont opté 
pour le délai préfix, qui n’est susceptible ni de suspension ni d’interruption, afin 
d'éviter l'accumulation des incidents de paiement et de rompre la spirale de 
l'endettement (loi n° 78-22 du 10 janvier 1978, JO du 11 janvier 1978, p. 299 et s. ; 
loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement des 
difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles, JO du 2 janvier 
1990, p. 18 et s.). 
47 Réf. supra note 36. 
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48 Il s'agit d'un renvoi facultatif, qui peut être ordonné par le premier président, le 
procureur général ou la chambre attributaire. 
49 J. KRYNEN, L’Etat de justice. France, XIIIème – XXème siècle, II : L’emprise 
contemporaine des juges, op. cit., p. 203. 
50 L'article L. 411-3 COJ prévoit une autre hypothèse de cassation sans renvoi 
« lorsque la cassation n'implique pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond », par 
exemple en cas d'appel irrecevable ou de nullité de procédure irréparable. 
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51 M. JEANTIN, « Réformer la Cour de cassation ? », Mélanges offerts à Pierre 
Hébraud, Toulouse, Université des sciences sociales de Toulouse, 1981, p. 487 ; 
dans le même sens, P. HEBRAUD, « "Aggiornamento" de la Cour de cassation », 
DP 1979, Chronique XXXIV, p. 212. 
52 Loi n° 91-491 du 15 mai 1991 instituant la saisine pour avis de la Cour de 
cassation (JO du 18 mai 1991, p. 6790) et loi n° 2001-539 du 25 juin 2001, art. 26 
(JO du 26 juin 2001, p. 10122-10123). 
53 Cette formation réunit le premier président, le président et deux conseillers de 
chaque chambre concernée par la question litigieuse.  
54 Guy CANIVET, « L'organisation interne de la Cour de cassation favorise-t-elle 
l'élaboration de sa jurisprudence ? », La Cour de cassation et l'élaboration du droit, 
sous la dir. de N. MOLFESSIS, Paris, Economica, 2004, n° 30, p. 17. 
55 De 1992 à 2010, 202 avis ont été rendus dont 21 en matière pénale depuis 2002, 
une proportion assez faible au regard de l’inflation législative et de l'incomplétude 
Caroline Gau-Cabée 
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des textes (statistiques rapportées par J.-F. WEBER, La Cour de cassation, op. cit., 
p. 75) 
56 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 14 janvier 2010, Rapport annuel 2009, Paris, La 
Documentation française, 2009, p. 40. 
57 « Longtemps les juges ont été privés d'une consultation exhaustive des décisions 
déjà rendues dans des litiges comparables à ceux dont ils étaient saisis. Cette lacune 
est désormais comblée. La base de données JuriCA, que gère notre Cour et qui est 
alimentée quotidiennement, réunit l'intégralité des arrêts civils des cours d'appel, soit 
environ 180 000 par an. Elle sera prochainement étendue au domaine pénal. Tous 
les magistrats ont vocation à l'interroger sur le site intranet de la Cour de cassation, 
sans devoir éclairer leurs réflexions par la seule jurisprudence publiée et 
commentée. » (discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour 
de cassation, lors de l'audience solennelle du 14 janvier 2010, ibid., p. 39). Cette 
base de données a été officialisée par le décret n° 2008-522 du 2 juin 2008 qui 
complète l’article R. 433-3 COJ relatif aux productions documentaires du SDE de la 
Cour de cassation ; il consacre l’abandon du traditionnel principe de sélection des 
décisions au profit d’un principe d’exhaustivité. L’accès à cette base est cependant 
limité à des usages internes et commerciaux (accès payant aménagé par l’art. R. 
421-10 COJ), sous réserve de conventions spéciales de mise à disposition gratuite 
d’extraits de la base à des fins de recherche (E. SERVERIN, « Plaidoyer pour 
l’exhaustivité des bases de données des décisions du fond, A propos de l’ouverture à 
la recherche de la base JuriCA », Recueil Dalloz, déc. 2009, n° 43, p. 2882-2887). 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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58 Le 30 mars 2012 à Nîmes, le président de la chambre sociale Alain Lacabarats a 
animé une session de formation réunissant magistrats, avocats et universitaires 
autour des « actualités du droit social ». Il est en outre régulièrement sollicité par 
l'EFACS (Ecole de formation des avocats centre sud) pour participer à l'Université 
d'été du droit social, autre temps fort de la formation professionnelle qui mobilise 
les praticiens au-delà du barreau. En août 2012 il interviendra, représenté le cas 
échéant par un membre de la chambre sociale, sur le thème « Bilan et perspectives 
de la jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation » (Les Journées 
Méditerranéennes de l'EFACS, Droit social, 29, 30 et 31 août 2012). 
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60 Guy Canivet considère que la suppression de l’instrument de filtrage en 1947 est 
une décision « manquant singulièrement de clairvoyance » qui a « favorisé 
l’engrenage inflationniste » (« L'organisation interne de la Cour de cassation... », op. 
cit., n° 2, p. 4). 
61 La répartition des compétences a d'abord été confiée au bureau de la Cour, 
composé du premier président, du président et du doyen de chaque chambre, du 
procureur général et du plus ancien avocat général (art. 2 de la loi du 23 juillet 
1947). Une délibération prise au début de chaque année judiciaire par ce bureau 
détermine la compétence des trois chambres civiles (art. 3). Lors de la première 
répartition, il a été décidé que la première chambre civile (ancienne chambre civile) 
connaîtrait des matières civiles ordinaires, la deuxième (ancienne chambre des 
requêtes) devenue chambre commerciale et financière traiterait les affaires 
commerciales, les pourvois en matière de contributions indirectes et 
d'enregistrement, les questions de procédure. La troisième chambre succédait à la 
chambre sociale en conservant les mêmes attributions (P. HEBRAUD, « La loi du 
23 juillet 1947 sur la Cour de cassation », Dalloz hebdomadaire 1947, Chronique 
XXXII, p. 126). Le système change avec la réforme du 3 juillet 1967. Désormais 
« les attributions de chacune des chambres civiles sont déterminées par ordonnance 
du Premier président après avis du procureur général » (art. 13). 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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62 La loi fixe le quorum à 15 (il est de 35 pour les chambres réunies). Sont appelés à 
siéger des conseillers issus de chaque chambre (dont les membres de la chambre 
criminelle lorsque celle-ci est concernée) : premier président, présidents et doyens, 
assistés de spécialistes compétents. 
63 En vertu de la loi de 1947, l'assemblée plénière civile peut être saisie en cas de 
partage égal des voix au sein d’une formation de jugement (la formation plénière 
d’une chambre, et aujourd’hui la formation de section ne sont pas soumises à la 
règle de l’imparité), quand l’affaire pose une question de principe ou lorsque la 
solution serait susceptible de causer une contrariété de décisions (cf. supra note 34). 
64 Inventaire réalisé à partir du Bulletin des arrêts de la Cour de cassation, 
Chambres civiles, Assemblée plénière, 1948-1967. 
65 P. HEBRAUD, « Le juge et la jurisprudence », Mélanges offerts à Paul Couzinet, 
Toulouse, Université des sciences sociales de Toulouse, 1974, n° 11, p. 343 
Caroline Gau-Cabée 
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66 Une chambre mixte doit réunir le premier président, le président et le doyen de 
chaque chambre, deux conseillers par chambre, soit 9 membres au minimum (si 
deux chambres sont représentées) et jusqu'à 25 (s'il est fait appel à toutes les 
chambres). 
67 Cf. supra I, B, notes 34 à 36. A noter toutefois que la loi du 3 janvier 1979 retire à 
la chambre mixte sa compétence sur « les questions de principe » pour la transférer 
à l'assemblée plénière, jugée plus apte et plus légitime sur les grandes questions de 
jurisprudence. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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68 R. LIBCHABER, « Un revenant : l'arrêt de chambre mixte », op. cit., p. 736. 
69 Quelques décisions fameuses ont marqué les premières années de la chambre 
mixte : application de l'article 1384 al. 1 du code civil au transport bénévole (20 
décembre 1968, D. 1969.1.37), indemnisation de la concubine de la victime (27 
février 1970, D.1970.1.201), délimitation des contours du pacte sur succession 
future (27 novembre 1970, D. 1971.1.81), rapprochement des obligations solidaires 
et in solidum (26 mars 1971, JCP éd. G. 1971.II.16762). 
70 1968-1975 : 39 arrêts – 1976-1983 : 31 arrêts – 1984-1991 : 14 arrêts – 1992-
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71 R. LIBCHABER, « Un revenant : l'arrêt de chambre mixte », op. cit., p. 738. 
Rappelons que dès 1979, la « voie d’autorité » est privilégiée lorsque le législateur 
retire les « questions de principe » à la chambre mixte pour les confier à l’assemblée 
plénière. 
72 4 arrêts en 2000, 1 en 2001, 7 en 2002, 3 en 2003, 4 en 2004, 9 en 2005, 11 en 
2006, 13 en 2007, 3 en 2008, 3 en 2009, 2 en 2010 (Bulletin des arrêts de la Cour 
de cassation, Chambre mixte, 2000-2010). 
73 Guy CANIVET, « L'organisation interne de la Cour de cassation... », op. cit., 
n° 32, p. 19. 
74 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 14 janvier 2010, Rapport annuel 2009, op. cit., 
p. 39. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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75 Réunie chaque fois que le premier président l’estime opportun (au moins deux 
fois par an), elle est l’occasion d’un échange de vues très libre entre ses membres en 
fonction de l’ordre du jour. (Y. CHARTIER, La Cour de cassation, Paris, Dalloz, 
2001, p. 31). 
76 D. TRICOT, « L’élaboration d’un arrêt de la Cour de cassation », JCP éd. G 
2004.I.108. 
77 Le conseiller rapporteur, le président de chambre ou la conférence se rapprochent 
de leurs homologues afin d'éclaircir le point de droit litigieux, et la chambre 
compétente se prononce officieusement sur les moyens qui la concernent. La 
deuxième chambre civile, ou « chambre de la procédure », est à ce titre 
Caroline Gau-Cabée 
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particulièrement sollicitée par toutes les autres. Elle a donc pris une initiative 
originale : la création d'une consultation permanente, ouverte une matinée par 
semaine aux conseillers ou avocats généraux des autres chambres souhaitant 
s'informer sur une question de procédure. (Y. CHARTIER, La Cour de cassation, 
op. cit., p. 46). 
78 Art. 1015-1 du code de procédure civile, introduit par décret n° 99-131 du 26 
février 1999, art. 12. 
79 Discours de G. CANIVET, premier président de la Cour de cassation, lors de 
l'audience solennelle du 7 janvier 2005, Rapport annuel 2004, Paris, La 
Documentation française, 2004, p. 29. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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80 Si le raisonnement vaut pour l'esprit de la loi, il peut être démenti par la mise en 
œuvre. Aucune étude exhaustive des différentes voies n'ayant été conduite sur la 
période visée, afin de confirmer ou d'infirmer l'hypothèse, il convient de rester 
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1 Zaki LAÏDI, La norme sans la force - L’énigme de la puissance européenne, 
Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, coll. Nouveaux débats, 
2005 ; Bernard STIRN, « Juridictions nationales et cours européennes », in 
Indépendance(s), Études offertes au Professeur Jean-Louis Autin, Presses de la 
Faculté de Montpellier, 2011, vol. 2, p. 1305. 
2 Créé le 5 mai 1949 par 10 États fondateurs (Belgique, Danemark, France, Irlande, 
Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège et Suède), le Conseil de l’Europe qui 
compte désormais 47 États-membres, a pour objectif de favoriser en Europe un 
espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et d'autres textes de référence sur 
la protection de l'individu (« Le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union 
plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et 
les principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès 
économique et social », article 1 a du chapitre 1er du traité de Londres du 5 mai 1949 
instituant le Conseil de l’Europe). Lorsque dans les années 1950, les six pays 
fondateurs (France, Allemagne, Italie, Luxembourg, Belgique, Pays-Bas) fondent la 
Communauté économique du charbon et de l’acier (traité de Paris du 18 avril 1951) 
et la Communauté économique européenne (traité de Rome du 23 mars 1957), le but 
poursuivi est une intégration économique de l’Europe. Les Communautés 
européennes sont alors avant tout conçues comme une organisation économique 
destinée à supprimer les barrières aux échanges commerciaux et basée sur les quatre 
grandes libertés de circulation (les biens, les services, les capitaux, les personnes). 
Progressivement la communauté européenne, devenue Union européenne en 1992 
par le traité de Maastricht laquelle compte aujourd’hui 27 États membres, a 
développé des politiques européennes de sécurité et de défense ou une politique 
extérieure, et à l’objectif du marché unique a succédé celui de la création d’un 
« espace de liberté, de sécurité et de justice », incluant le principe du développement 
Lycette Condé 
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durable (traité d’Amsterdam de 1997), puis dans le traité de Lisbonne celui de la 
constitution d’une organisation politique poursuivant la promotion de la paix, de ses 
valeurs (respect de la dignité humaine, liberté, démocratie, égalité, État de droit et 
respect des droits de l'homme), les sociétés des États membres devant être 
caractérisées par le pluralisme, la tolérance, la justice, la solidarité et la non-
discrimination. 
3 V. Olivier DUBOS, Les juridictions nationales, juge communautaire. Contribution 
à l’étude des transformations de la fonction juridictionnelle dans les États membres 
de l’Union européenne, Nouvelle bibliothèque des thèses, Dalloz, 2001 ; Frédérique 
BERROD, « Plaidoyer pour une union de droit dans la diversité des systèmes 
judiciaires nationaux », in Chemins d’Europe, Mélanges en l’honneur de Jean-Paul 
Jacqué, Dalloz, 2010, p. 81 ; Amaya UBEDA DE TORRES et Emmanuelle 
BRIBOSIA, « Dialogue entre la Cour européenne des droits de l’homme et les cours 
nationales : regards croisés » (partie I, Amya UBEDA DE TORRES, « Un dialogue 
sous l’influence de la Cour européenne des droits de l’homme », p. 194 ; partie II, 
Emmanuelle BRIBOSIA, « Un dialogue sous l’influence des terreaux juridiques 
nationaux », p. 219), in L’Europe des cours, loyautés et résistances, sous la 
direction de Emmanuelle BRIBOSIA, Laurent SCHEECK et Amaya UBEDA DE 
TORRES, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 189, v. spéc. l’introduction, p. 189-193. 
4 La seule perspective européenne étant déjà vraisemblablement trop ambitieuse. 
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5 Par ses arrêts Medvedyev et autres c. France (5ème sect., 10 juillet 2008, Req. 
n° 3394/03) et Moulin c. France (5ème sect. 23 novembre 2010, Req. n° 37104/06) la 
Cour EDH a considéré que le ministère public français n’était pas une « autorité 
judiciaire » au sens que la jurisprudence de cette Cour donne à cette notion, 
notamment parce qu’il ne dispose pas d'une indépendance suffisante vis-à-vis de 
l'exécutif. Par arrêt rendu le 15 décembre 2010 (n° 10-83.674), la chambre 
criminelle de la Cour de cassation a entériné cette solution en refusant de voir dans 
le ministère public une autorité judiciaire au sens de l’article 5 § 3 de la convention 
européenne des droits de l’homme, à défaut de présenter les garanties 
d’indépendance et d’impartialité requises par ce texte (V. 
http://libertes.blog.lemonde.fr/2010/12/16/le-role-du-parquet-le-dossier-de-la-cour-
de-cassation/). Dès lors que le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2010-
14/22 du 20 juillet 2010 sur la garde à vue a, de son côté et en contradiction avec la 
jurisprudence européenne, rappelé que l’autorité judiciaire comprend à la fois les 
magistrats du siège et du parquet (considérant 26), une réforme du statut des 
magistrats du parquet préservant l’unité du corps judiciaire tout en respectant les 
exigences de la Cour européenne des droits de l’homme est devenue inéluctable. Sur 
cette question abondamment débattue, v. récemment, Christine LAZERGES, « Pour 
une justice indépendante », in Indépendance(s), Études offertes au Professeur Jean-
Louis Autin, Presses de la Faculté de Montpellier, 2011, vol. 2, p. 1033 et les réf. ; 
Jean-Claude BECANE, « Statut du parquet et indépendance de la justice », Le 
Monde, Idées, 9 décembre 2011, 
http://www.lemonde.fr/idees/article/2011/12/09/statut-du-parquet-et-independance-
de-la-justice_1615478_3232.html; Alexandre PLANTEVIN, « Plaidoyer pour le 
parquet », Le Monde, Blogs, 11 avril 2012, 
http://libertes.blog.lemonde.fr/2012/04/11/tribune-plaidoyer-pour-le-parquet-par-
alexandre-plantevin/ ; et contre cette transformation du statut du parquet, v. Daniel 
SOULEZ-LARIVIERE, « Pour une transformation du statut du parquet », Les 
Échos, 6 janvier 2011, reproduit à l’adresse http://www.soulezlariviere.com/le-
metier-d-avocat/article/pour-une-transformation-du-statut-du-parquet.html 
6 Certes, les normes européennes et conventionnelles n’imposent rien aux États 
membres ou parties en termes d’organisation juridictionnelle, laquelle relève de 
l’autonomie institutionnelle des États. Ni reconnu, ni condamné dans son principe 
même, le dualisme juridictionnel français est toutefois susceptible d’exposer la 
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France à des condamnations par la Cour EDH pour violation du droit à un procès 
équitable à des titres divers : non respect du délai raisonnable, participation du garde 
des Sceaux en cas de partage des voix devant le Tribunal des conflits, défaut de 
sécurité juridique en cas de contrariété de jurisprudences des deux ordres… (sur 
tous ces points, v. Jean-François FLAUSS, « Dualité des ordres de juridiction et 
convention européenne des droits de l’homme », in Gouverner, administrer, juger, 
Liber amicorum Jean Waline, Dalloz, 2002, p. 523. En outre, comme l’explique 
notamment Philippe LEGER, «… les normes juridiques produites par les 
communautés européennes, l’Union européenne et la Cour de Luxembourg, d’une 
part, celles produites par le Conseil de l’Europe et la Cour de Strasbourg, d’autre 
part, irriguent et imprègnent de la même manière toutes les branches du droit, sans 
établir de distinctions entre le droit public et le droit privé et sans se soucier de 
savoir quel ordre juridictionnel en assurera l’application… Les relations entre les 
deux ordres sont bonnes… Les choses pourraient rester ce qu’elles sont… Mais ce 
serait au mépris de la clarté de notre système juridictionnel, de la simplicité de son 
fonctionnement, de l’intérêt des justiciables et des finances publiques » (« Le 
dualisme juridictionnel a-t-il encore une raison d’être ? », in Principes de justice, 
Mélanges en l’honneur de Jean-François Burgelin, Dalloz, 2008, p. 233, spéc. 
p. 237 et 239). V. également en ce sens et dans ce colloque, la contribution de Jean-
Gabriel SORBARA et contra celle de Bernard PACTEAU. 
7 V. pour un acte contraire au droit communautaire : Cass. Com., 6 mai 1996, Bull. 
Cass., IV, n° 125, p. 109 ; Cass. Soc., 18 décembre 2007, RATP / Somazzi, n° 06-
45.132, RDT 2008, p. 393, obs. M. SCHMIDT ; JCP 2008. II. 10023, note D. 
JACOTOT ; Cass. Civ. 2ème, 20 décembre 2007, n° 06-20.563 et pour un acte 
contraire à la convention européenne : Cass. Civ. 1ère, 3 avril 2001, n° 00-05.026 et 
00-05.030, Bull. civ. I, n 97. V. également, Ami BARAV, « La plénitude de 
compétence du juge national en sa qualité de juge communautaire », in L’Europe et 
le droit, Mélanges en hommage à Louis Boulouis, Dalloz, 1991, p. 1. 
8 Le juge national d’un État membre dispose ainsi de pouvoirs inédits tirés de 
l’ordre de l’Union ou de la convention. Alors que la règle de l’autonomie 
procédurale des États signifie que c’est le droit national qui définit l’office du juge, 
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cette autonomie est encadrée dès lors que ces règles procédurales nationales ne 
doivent pas rendre en pratique impossible l’exercice des droits que les justiciables 
tiennent du droit de l’Union ou de la convention. Le juge national est ainsi autorisé à 
s’affranchir des règles nationales. Sur le droit d’ordonner des mesures provisoires 
pour assurer la pleine efficacité du droit de l’Union et garantir l’effet utile des droits 
conférés par le droit de l’Union même là où le droit national ne le permettait pas, v. 
CJCE, 19 juin 1990, Factotarme, Aff. C-213/89, Rec. 1990, p. I-02433).  
9 Dans son commentaire de l’arrêt Rheinmühlen (CJCE, 12 février 1974, Aff. 
167/73, Rheinmülhen-Düsseldorf c. Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide und 
Futtermittel, Rec. 1974, p. 33), par lequel la Cour de justice a déclaré qu’ « une 
règle de droit national, liant les juridictions ne statuant pas en dernière instance à des 
appréciations portées en droit par la juridiction supérieure, ne saurait enlever à ces 
juridictions la faculté de saisir la Cour de justice des questions d’interprétation du 
droit communautaire concerné par de telles appréciations de droit », Jean Boulouis 
observe que cette décision de la Cour « relativise la dépendance hiérarchique des 
juridictions inférieures » (A.F.D.I., 1974, p. 425). V . également Ami BARAV, art. 
précité ; Fernand GREVISSE et Jean-Claude BONICHOT, « Les incidences du 
droit communautaire sur l’organisation et l’exercice de la fonction juridictionnelle 
dans les États membres », in L’Europe et le droit, Mélanges Jean Boulouis, op. cit., 
p. 297 ; Brunessen BERTRAND, « La jurisprudence Simmenthal dans la force de 
l’âge. Vers une complétude de compétence du juge national », Revue Française de 
Droit Administratif, n° 2/2011, p. 367.  
10 Au lendemain de l’arrêt Dulaurans (Cour EDH, 3ème section, Affaire Dulaurans c. 
France, Req. n° 34553/97) rendu par la Cour de Strasbourg le 21 mars 2000 et ayant 
condamné la France pour violation de l’article 6, § 1, de la convention européenne 
au motif que la Cour de cassation avait commis « une erreur manifeste 
d’appréciation » en retenant que le moyen de cassation exposé par Mme Dulaurans 
était nouveau et de ce fait irrecevable, le procureur général près la Cour de 
cassation, Jean-François Burgelin, constatait que s’était créé un nouveau degré de 
juridiction au dessus de la Cour suprême judiciaire nationale, et s’interrogeait sur la 
nécessité de supprimer ou réformer la Cour de cassation, « coincée entre deux 
juridictions qui examinent les affaires en fait et en droit : la cour d’appel et la Cour 
européenne des droits de l’homme » (La Cour de cassation en question, Dalloz, 
2001, p. 932). Adde, Benoît DEJEMEPPE et François OST, « Faut-il conserver la 
Cour de cassation ? », in Liber amicorum Michel Mahieu, Larcier, 2008, p. 53. 
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11 Sur les conflits entre constitutionnalité et conventionnalité, v. Julien BONNET, 
« L’indépendance du contrôle de conventionnalité des lois », in Indépendance(s), 
Études offertes au Professeur Jean-Louis Autin, op. cit., vol. 2, p. 1231. Il faut 
souligner par ailleurs que, au lendemain de la révision constitutionnelle du 23 juillet 
2008, la crainte de la Cour de cassation de voir son indépendance remise en cause 
par l’introduction de la QPC en droit français a conduit cette cour à rechercher une 
alliance inédite du côté de la CJUE. Sur cet épisode largement médiatisé et 
abondamment commenté, Jérôme ROUX, « La QPC menace-t-elle l’indépendance 
du Conseil d’État et de la Cour de cassation vis-à-vis du Conseil constitutionnel ? », 
in Indépendance(s), Études offertes au Professeur Jean-Louis Autin, op. cit., vol. 2, 
p. 1253. Il faut également noter que le Conseil constitutionnel français, tant qu’il 
s’en tenait à un contrôle de constitutionnalité des lois abstrait effectué a priori, et en 
dehors de tout litige échappait lui-même au contrôle de la Cour européenne des 
droits de l’homme. Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 et 
l’instauration de la question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil 
constitutionnel étant alors saisi dans le cadre d’une « instance en cours de 
juridiction » et sa décision de constitutionnalité ayant des conséquences directes sur 
l’issue du litige au cours duquel elle a été soulevée, il relèvera, à l’instar de nombre 
de cours constitutionnelles européennes, du contrôle de la Cour européenne des 
droits de l’homme sous l’angle de l’équité du procès constitutionnel. Sur l’absence 
d’immunité du droit constitutionnel et des juridictions constitutionnelles nationales, 
v. Didier MAUS, « La Cour européenne des droits de l’homme est-elle une cour 
constitutionnelle supranationale », in Liège, Strasbourg, Bruxelles, Parcours des 
droits de l’homme, Liber amicorum Michel Melchior, Anthemis, 2011, p. 477. Par 
ailleurs en précisant dans l’arrêt Melki et Abdeli (CJUE 22 juin 2010, aff. jtes C-
188/10 et C-189/10) qu’avant le contrôle incident de constitutionnalité d’une loi 
dont le contenu se limite à transposer les dispositions impératives d’une directive, 
les « juridictions suprêmes sont tenues d’interroger la Cour de justice sur la validité 
de cette directive, à moins que la juridiction déclenchant le contrôle incident de 
constitutionnalité n’ait elle-même choisi de saisir la Cour de justice de cette 
question » (point 56), la Cour de justice a invité le Conseil constitutionnel à 
s’engager, à rebours de sa décision du 27 juillet 2006 (Cons. const., n° 2006-540-
DC, Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans la société de 
l’information, Rec. Cons. const. p. 88), dans la coopération préjudicielle (V. 
Bertrand BRUNESSEN, « La jurisprudence Simmenthal dans la force de l’âge. Vers 
une complétude de compétence du juge national », art. préc.). 
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12 Sauf pour ces deux Cours à définir respectivement ce qu’est un juge au sens de 
l’UE et au sens de la convention. Dans son arrêt Vaassen-Göbbels la Cour de justice 
a proposé six critères nécessaires à la qualification de juridiction nationale au sens 
du droit de l’Union : l’origine légale, l’indépendance, la permanence, la prise de 
décision ayant force obligatoire, l’application de règles de droit et l’existence d’une 
procédure contradictoire (CJCE, 30 juin 1966, Vaassen-Göbbels, aff. C-61/65). Ces 
critères ont été rappelés par la Cour de justice dans son ordonnance du 14 mai 2008 
(Jonhatan Pilato c. Jean-Claude Bourgault, aff. C- 109/07) pour refuser, faute 
d’indépendance, à la prud’homie de pêche de Martigues la qualité de juridiction (sur 
ces prud’hommes pêcheurs, v. dans cet ouvrage la contribution de Bernadette 
BEDRY-PIERCHON). Pour la définition retenue par la Cour EDH, v. les réf. supra 
note 5. 
13 V. à propos des juges nationaux dans l’UE, Guy CANIVET, « Le droit 
communautaire et le juge national », in Le droit communautaire et les 
métamorphoses du droit, sous la direction de Denys SIMON, Presses Universitaires 
de Strasbourg, 2003, p. 81, spéc. p. 84. 
14 Robert LECOURT, L’Europe des juges, Bruxelles, Bruylant, 1976.  
15 Sur l’interprétation en droit, v. not., Interprétation et droit, sous la direction de 
Paul AMSELEK, Bruxelles, Bruylant et PUAM, 1995 ; Gérard TIMSIT, « La loi : à 
la recherche du paradigme perdu », in Archipel de la norme, PUF, coll. Les voies du 
droit, 1997 et Les figures du jugement, coll. Les voies du droit, Paris, P.U.F., 1993 ; 
Lycette Condé 
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Michel TROPER, « Interprétation », in Dictionnaire de la culture juridique sous la 
direction de Denis ALLAND et Stéphane RIALS, PUF-Lamy, coll. « Quadrige », 
Paris, 2003, p. 843 ; Archives de Philosophie du droit, La création du droit par le 
juge, t. 50, Dalloz, 2007. 
16 L’expression « droit choral » est empruntée à Paolo Grossi, qui l’emploie pour 
caractériser le ius commune médiéval : « Un droit choral, la voix de toute une 
communauté de juristes… Un droit sans frontières… Un droit qui réalise l’unité 
juridique européenne, qui se projette dans une dimension universelle, la seule 
perspective qui soit légitime pour la science » (Paolo GROSSI, L’Europe du droit, 
Seuil, coll. Faire l’Europe, 2011, spéc. p. 65).  
17 Droit commun vivant à la création duquel participent les juges nationaux quand 
ils appliquent le droit de l’Union dans toutes ses sources : droit primaire, droit 
dérivé, principes généraux et jurisprudence de la CJUE.  
18 Paolo GROSSI, op. cit., p. 15 
19 Lorsque l’Union européenne aura adhéré à la convention européenne des droits de 
l’homme, conformément aux prescriptions de l’article 6 § 2 TUE, les décisions de la 
Cour de justice deviendront justiciables de la Cour EDH comme les décisions des 
juridictions nationales. 
20 La métaphore du contrepoint (non exclusive de l’harmonie, l’auteur parlant de 
mise en harmonie par le contrepoint) a été développée à propos du droit 
communautaire par Miguel POIARES MADURO, « Contrapunctual Law : Europe’s 
Constitutionnal Pluralism in Action », in Sovereignty in transition, 2003, p. 501-
537 ; adde du même auteur, « La fonction juridictionnelle dans le contexte du 
pluralisme constitutionnel : l’approche du droit communautaire », in Les droits 
fondamentaux : charnières entre ordres et systèmes juridiques sous la direction de 
Édouard DUBOUT et Sébastien TOUZE, Pedone, Paris, 2010, p. 199. 
Juges français et juges européens 
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21 Avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la Cour de justice a jugé que la 
charte des droits fondamentaux, la convention EDH et les traditions 
constitutionnelles des États membres faisaient partie du droit de l’UE en tant que 
principes généraux du droit. Le traité de Lisbonne a consacré dans les traités 
fondateurs la force contraignante de la charte des droits fondamentaux. L’article 6 
du traité sur l’UE lui attribue la même valeur juridique que les traités. La charte des 
droits fondamentaux est donc devenue une source de droit primaire de l’UE. Le 
même article maintient la convention EDH et les traditions constitutionnelles des 
États membres en tant que source de principes généraux du droit. Si besoin est, la 
Cour de justice sera donc en mesure de se référer à ces principes afin de compléter 
les droits fondamentaux protégés par la charte. 
Lycette Condé 
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22 V., parlant de « dialogue circulaire », Amaya Ubeda de Torres, « Un dialogue 
sous l’influence de la Cour européenne des droits de l’homme », art. préc., spéc. 
p. 208 
23 La circularité traduit le dialogue qui s’instaure entre les juges, exclusif de toute 
hiérarchie, quand la verticalité souligne que ce dialogue s’établit entre des juges 
situés au niveau national et d’autres institués par les États au niveau supranational. 
24 La circularité traduit là encore le dialogue qui s’instaure entre les juges, exclusif 
de toute hiérarchie, quand l’horizontalité souligne que ce dialogue s’établit entre des 
juges situés au même niveau, soit national, soit supranational. 
25 V. Guy CANIVET, « Les influences croisées entre juridictions nationales et 
internationales. Éloge de la « bénévolance » des juges », Revue des sciences 
criminelles et de droit comparé, 2005, accessible en ligne : 
http://www.ahjucaf.org/Les-influences-croisees-entre,7177.html  
26 CJCE, 5 février 1963, aff. 26/62, Rec. 1963, p. 1. 
27 CJCE, 15 juillet 1964, aff. 6/64, Rec. 1964, p. 1141. 
Juges français et juges européens 
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28 Ami BARAV, « La plénitude de compétence du juge national en sa qualité de 
juge communautaire », art. préc., spéc. p. 1. 
29 L’Europe des juges, op. cit., spéc. p. 248. 
30 CJCE, 9 mars 1978, aff. 106/77, Rec. p. 629, v. spéc. point 21. 
31 V. notamment l’affaire Scordino c. Italie (n°1) (Cour EDH, 29 mars 2006, Gr. 
Ch., Req. n° 36813/97) : « En vertu de l’article 1 de la convention, aux termes 
duquel « les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de 
leur juridiction les droits et libertés définis au titre I de la présente convention », la 
mise en œuvre et la sanction des droits et libertés garantis par la convention 
reviennent au premier chef aux autorités nationales. Le mécanisme de plainte devant 
la Cour revêt donc un caractère subsidiaire par rapport aux systèmes nationaux de 
sauvegarde des droits de l’homme. Cette subsidiarité s’exprime dans les articles 13 
et 35 § 1 de la convention. » (point 140). 
Lycette Condé 
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32 V. Rony ABRAHAM, « La France devant les juridictions européennes », Revue 
Pouvoirs, 2001/1, n° 96, p. 143. 
33 L’article 267 du TFUE prévoit dans son alinéa 2 que les juridictions nationales 
dont les décisions sont susceptibles de recours internes peuvent renvoyer des 
questions d’interprétation et d’appréciation de validité à la Cour de justice et dans 
son alinéa 3 que les juges nationaux, dont les décisions sont insusceptibles de 
recours internes, doivent renvoyer ces questions à la Cour de justice. Toutefois, 
d'après l'arrêt Foto-Frost, si les juridictions nationales sont compétentes pour 
examiner la validité d'un acte communautaire, en revanche, que leurs décisions 
soient ou non susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne, elles ne sont 
pas compétentes pour constater elles-mêmes l'invalidité d'un acte communautaire et 
donc toutes tenues d’adresser à la Cour une question d’appréciation de validité 
(CJCE, 22 octobre 1987, Foto-Frost, affaire 314/85). Sur le renvoi préjudiciel, v. 
not. Caroline Naômé, Le renvoi préjudiciel en droit européen, éd. Larcier, 
Bruxelles, 2007. 
Juges français et juges européens 
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34 Sur le caractère non absolu de la règle de l’épuisement des voies de recours 
internes, v. l’affaire Kornakovs c. Lettonie (Req. n° 61005/00, arrêt du 15 juin 
2006). 
35 V. l’affaire Perlala c. Grèce (Req. n° 17721/04, arrêt du 22 février 2007), dans 
laquelle la Cour EDH reprend à son compte la « doctrine » dite de la quatrième 
instance antérieurement développée par la Commission. Mais comme le principe de 
subsidiarité lui-même, la doctrine de la quatrième instance ou de « retenue 
judiciaire » n’est pas absolue (v. supra note 10 les critiques du procureur général 
près la Cour de cassation Jean-François Burgelin au lendemain de l’arrêt 
Dulaurans). 
36 Sur tous ces points, v. Norbert GROSS, « Le renvoi préjudiciel devant la Cour de 
Justice des Communautés Européennes - Contraintes, hésitations et refus », in 
Mélanges en l’honneur de Jean Charpentier, La France, l’Europe, Le Monde, 
Pedone, 2008, p. 331 ; Daniel LABETOULLE, « La question préjudicielle sous la 
Lycette Condé 
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lumière de Luxembourg », in L’État souverain dans le monde d’aujourd’hui, 
Mélanges en l’honneur de Jean-Pierre Puissochet, Pedone, 2008, p. 153. 
37 CJCE, 6 octobre 1982, CILFIT, n° 283/81 
38 Pour une illustration récente, v. l’affaire Olazabal (CE, 29 décembre 2000, 
Ministre de l’Intérieur contre Aitor Oteiza Olazabal, n° 206913 ; CJCE, 26 
novembre 2002, Ministre de l’intérieur contre Aitor Oteiza Olazabal, affaire C-
100/01.). Dans cette affaire le Conseil d’État français a posé à la Cour une question 
que cette dernière avait antérieurement tranchée et à la suite de ce renvoi, la Cour est 
revenue sur son arrêt Rutili (CJCE, 28 octobre 1975, Rutili, affaire 36/75). V. Yves 
ROBINEAU, « De l’affaire Rutili à l’affaire Olazabal », in Le dialogue des juges, 
Mélanges en l’honneur du Président Bruno Genevois, Paris, Dalloz, 2009, p. 904. 
Juges français et juges européens 
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39 V. Cour EDH, 19 février 2009, Abou Qatada et autres c. Royaume-Uni, Gr. Ch., 
Req. n° 3455/05, point 184. 
40 Ibid., point 174. 
Lycette Condé 
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41 Comme indiqué dans l’arrêt Van Gend en Loos (préc.) 
42 Convention de Vienne du 23 mai 1969 entrée en vigueur le 14 janvier 1980. 
43 Cette expression est empruntée à Miguel POIARES MADURO, « La fonction 
juridictionnelle dans le contexte du pluralisme constitutionnel : l’approche du droit 
communautaire », art. préc., spéc. p. 203. 
44 Ibid. 
45 Ibid. Mais bien avant l’arrêt Internationale Handelsgesellschaft (CJCE, 17 
décembre 1970, 11/70, Rec., p. 1125), ayant attiré l’attention sur l’apport des 
traditions constitutionnelles communes dans la protection des droits fondamentaux 
de la personne, dès l’affaire Algera (CJ CECA, 12 mai 1957, aff. jtes 7/56 et 7/ 57, 
Rec., p. 118), le juge communautaire interrogeait les droits nationaux pour combler 
les lacunes du droit communautaire.  
Juges français et juges européens 
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46 Selon les termes de la Cour « les traités relatifs aux droits de l’homme sont des 
instruments vivants, dont l’interprétation doit être conforme à l’évolution dans le 
temps et, particulièrement, aux conditions de vie actuelles » (V. not. Cour EDH, 
Tyrer c. Royaume-Uni, 25 avril 1978, § 31 ; Cour EDH, Loizidou c. Turquie 
(exceptions préliminaires), 23 mars 1995, § 71 ; Cour EDH, Christine Goodwin c. 
Royaume-Uni, Gr. Ch., 10 juillet 2002, § 75 ; Cour EDH, Öcalan c. Turquie, 12 
mars 2003, § 193 ; Cour EDH, E.B. c. France, Gr. Ch., 22 janvier 2008, § 92 ; Cour 
EDH, Saadi c. Royaume-Uni, Gr. Ch., 29 janvier 2008, § 62.  
47 V. not. E. DUBOUT, « Interprétation téléologique et politique jurisprudentielle de 
la Cour européenne des droits de l’homme », Revue trimestrielle des droits de 
l’homme, 2008, p. 383, spéc. p. 392-393.  
48 V. par exemple l’arrêt rendu par la Grande chambre dans l’affaire Scoppola c. 
Italie : « la convention étant avant tout un mécanisme de protection des droits de 
l’homme, la Cour doit tenir compte de l’évolution de la situation dans l’État 
défendeur et dans les États contractants en général (...). Il est d’une importance 
cruciale que la convention soit interprétée et appliquée d’une manière qui en rende 
les garanties concrètes et effectives, et non pas théoriques et illusoires. (...) » (Cour 
EDH, Scoppola c. Italie (n° 2), Gr. Ch., 17 septembre 2009, § 104). 
Lycette Condé 
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49 Art. 13, TUE. 
50 Jean-Marc THOUVENIN, « Les techniques interprétatives du juge de l’Union 
européenne », R.G.D.I.P., 2011/2, p. 489, spéc. p. 491.  
51 Art. 19, TUE 
52 Pierre PESCATORE, « Rôle et chance du droit et des juges dans la construction 
de l’Europe », Revue Internationale de Droit Comparé, vol. 26/1, p. 5, cité par Jean-
Marc THOUVENIN, art. préc., spéc. p. 492  
53 V. Miguel POIARES MADURO, art. préc., spéc. p. 204. Il en découle un principe 
de préférence pour la solution la plus conforme à l’intérêt de l’Union européenne (v. 
Jean-Marc THOUVENIN, art. préc., spéc. p. 499) et l’existence de principes 
généraux, dont certains parmi les plus importants, qui trouvent leur source dans 
l’ordre juridique de l’Union : libre circulation des personnes et des marchandises, 
Juges français et juges européens 
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principe de primauté, effet direct… Adde Louis DUBOUIS, « Le droit interne dans 
la jurisprudence de la Cour de justice de communautés européennes », in Droit 
international et droits internes, développements récents, Rencontres internationales 
de la Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Tunis, Colloque des 
16-17-18 avril 1998, sous la direction de Rafâa BEN ACHOUR et Slim 
LAGHMANI, Pedone, 1998, p. 163.  
54 Par ex. sur le terrain de l’article 8 et de la protection de la vie privée et familiale, 
où se trouve en jeu un aspect particulièrement important de l’existence ou de 
l’identité de l’individu, la latitude accordée à l’Etat est limitée (v., par ex., Cour 
EDH, Christine Goodwin c. Royaume-Uni, 11 juillet 2002, Gr. Ch., Req. 
n° 28957/95, relatif à l’identité de genre). 
55 Ce sera notamment le cas lorsque l’affaire soulève des questions morales ou 
éthiques sensibles (v. par ex. Cour EDH, X, Y et Z c. Royaume-Uni, 22 avril 1997, 
Req. n° 21830/93, relatif à l’extension de la notion de vie familiale aux couples 
homosexuels ; Cour EDH, Handyside c. Royaume-Uni, 7 décembre 1976, Req. 
n° 5493/72, série A n° 24, relatif à la liberté d’expression). Très souvent, dans 
l’exercice de la marge d’appréciation, les juridictions nationales sont appelées à 
trouver un équilibre entre des droits garantis par la convention concurrents. En ce 
cas, la Cour de Strasbourg a reconnu qu’il existe une ample marge d’appréciation 
(Cour EDH, Odièvre c. France, 13 février 2003, Gr. Ch., Req. n° 42326/98, relatif à 
l’accouchement sous X). 
56 V. pour la notion d’accusé, Cour EDH, Engel et autres c. Pays-Bas, 8 juin 
1976,Req. n° 5100/71 ; 5101/71 ; 5102/71 ; 5354/72 ; 5370/72 et pour la notion de 
témoin, Cour EDH, Vidal c. Belgique, 28 octobre 1992, Req. n° 12351/86. Dans les 
Lycette Condé 
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deux affaires, la Cour donne une amplitude maximale à ces deux notions afin 
d’assurer la plus grande application à la convention elle-même.Sur les dérives 
possibles, v. infra II B 1°. 
57 Cour EDH, Loizidou c. Turquie, 23 mars 1995, Req. n° 15318/89. 
58 Jean-Paul COSTA, « Concepts juridiques dans la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme : de l’influence des différentes traditions 
nationales », RTDH, vol. 57, 2004, p. 103, cité par Amaya UBEDA DE TORRES, 
art. préc., spéc. p. 214. 
59 V. l’arrêt Salumi du 27 mars 1980, dans lequel la Cour de justice pose le principe 
selon lequel la règle telle qu’interprétée « peut et doit être appliquée par le juge 
même à des rapports juridiques nés et constitués avant l’arrêt statuant sur la 
demande d’interprétation ». Elle opte ainsi pour une autorité qui dépasse le cadre du 
litige principal et qui s’intègre ou s’incorpore à l’acte interprété (CJCE, 27 mars 
1980, Aff. jtes 66/79, 127/79 et 128/79). 
Juges français et juges européens 
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60 Les hypothèses de dispositions expresses dans les droits nationaux relatives au 
sort à réserver à la jurisprudence de la Cour EDH restent relativement rares et fort 
différentes : l’article 2 de la loi islandaise d’incorporation du 19 mai 1994 qui 
dispose que les décisions de la CEDH ne sont pas obligatoires quand le Human 
Rights Act de 1998 exige des juges nationaux qu’ils prennent en considération la 
jurisprudence de la Cour EDH. 
Lycette Condé 
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61 V. l’arrêt Irlande contre Royaume Uni où la Cour elle-même a reconnu que « ses 
arrêts servent non seulement à trancher le cas dont elle est saisie, mais plus 
largement, à clarifier, sauvegarder et développer les normes de la convention et à 
contribuer de la sorte au respect des engagements assurés par les États contractants » 
et qu’ils sont susceptibles de « produire des effets débordant les limites du cas 
d’espèce », (18 janv. 1978, série A, n° 25, p. 62, § 154). 
62 V. C. DEFFIGIER, H. PIAULAT, V. SAINT-JAMES, A. SAUVIAT, 
« L’autorité interprétative des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme », 
in CEDH et droit privé, sous la direction de Jean-Pierre MARGUENAUD, 
Perspectives sur la justice, Maison de recherche « Droit et Justice », La 
documentation française, 2001, p. 11 
63 V. not. Mattias GUYOMAR, « Le dialogue des jurisprudences entre le Conseil 
d’État et la Cour de Strasbourg : appropriation, anticipation, émancipation », in La 
conscience des droits, Mélanges en honneur de Jean-Paul Costa, Dalloz, 2011. 
Pour un exemple remarquable de coopération spontanée de la part du Conseil d’État 
avec la Cour EDH aux fins de la réalisation de la convergence des procédures 
d’urgence, européenne et nationale pour la prévention effective des atteintes aux 
droits de l’homme et aux libertés fondamentales, v. CE, Ord réf., 30 juin 2009, 
n° 328879, Ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales c. 
M. Djamel Beghal et l’article de Frédéric SUDRE, « Défense des droits et libertés et 
dialogue des juges de l’urgence », in Indépendance(s), Études offertes au Professeur 
Jean-Louis Autin, op. cit., vol. 2, p. 1293. Pour accueillir la demande de référé-
liberté et suspendre l’expulsion de Djamel Beghal, le juge des référés au Conseil 
d’État a repris volontairement l’interprétation de la Cour EDH selon laquelle les 
mesures provisoires qu’elle prononce (ici une demande de suspension de l’expulsion 
adressée aux autorités françaises) ont un caractère obligatoire et que leur non-
respect s’analyse comme « une entrave à l’exercice du droit de recours individuel » 
(Cour EDH, Mamatkukov et Askarov c. Turquie, 4 février 2005, Gr. Ch., Req. 
n° 468227/99). L’exemple est d’autant plus remarquable que, comme l’explique 
Juges français et juges européens 
 
 507  
 =  C  	  	
 --  	  
C1/J	
? 12    ?     	 





1     C  	 
12%12	.



























 = 9 	2   1   --  
  	G   9   C  J
1 	    G --  	
   
G  P   9-  P 	G*+    
1   	-     
G --    .8H  -9      
                                                                                                                   
Frédéric Sudre, il ne pouvait s’agir ici pour le Conseil d’État saisi en référé de 
reconnaître l’autorité de la chose interprétée à Strasbourg, l’office du juge du référé 
s’y opposant puisque ce dernier n’est pas chargé de dire le droit mais de s’en tenir à 
l’état de la légalité. Pour un autre exemple récent : le règlement intérieur du 4 février 
2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 
prioritaires de constitutionnalité, dont ce Conseil s’est doté pour se conformer aux 
règles conventionnelles du droit à un procès équitable et éviter une condamnation 
par Strasbourg. 
64 Aude ROUYERE, « Le juge administratif et les règles garantissant les libertés », 
Jurisclasseur Libertés, fasc. 250, n° 109, citée par Frédéric Sudre, art. préc., spéc. 
p. 1295. 
65 V. Fernand GREVISSE et Jean-Claude BONICHOT, « Les incidences du droit 
communautaire sur l’organisation et l’exercice de la fonction juridictionnelle dans 
les États membres », art. préc. 
Lycette Condé 
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66 Antoine GARAPON, « Quelles sont les limites à l’interprétation évolutive de la 
convention ? », in Dialogue entre juges, Cour européenne des droits de l’homme, 
Conseil de l’Europe, 2011, Séminaire, accessible en ligne : 
http://www.echr.coe.int/NR/rdonlyres/22930294-EBD6-4AC2-ABFD-
C29A540BC609/0/20110128_SEMINAIRE_Discours_Garapon_FR.pdf; adde pour 
le droit de l’Union, Jean BOULOUIS, commentaire sous l’arrêt Simmenthal, AJDA, 
1978, p. 324, spéc. p. 326 ; Denys SIMON, « Les exigences de la primauté du droit 
communautaire : continuité ou métamorphoses ? », in L’Europe et le droit, 
Mélanges en l’hommage à Jean Boulouis, Dalloz, 1991, 481 ; Ami BARAV, « La 
plénitude de compétence du juge national en sa qualité de juge communautaire » art. 
préc. ; Guy CANIVET, « Le droit communautaire et l’office du juge national », art. 
préc. ; Michal BOBEK, « Une méthodologie de résistance et de loyauté dans 
l’application du droit européen par les cours des nouveaux États membres », in 
L’Europe des cours, loyautés et résistances, op. cit., p. 119.  
67 V. pour le droit de l’Union, Miguel POIARES MADURO, « La fonction 
juridictionnelle dans le contexte du pluralisme constitutionnel : l’approche du droit 
communautaire », art. préc. 
Juges français et juges européens 
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68 V. pour le droit de l’Union, Frédérique BERROD, « Plaidoyer pour une union de 
droit dans la diversité des systèmes judiciaires nationaux », art. préc. 
69 V. pour l’Union européenne, Miguel POIARES MADURO, « Les décisions des 
juridictions nationales appliquant le droit communautaire doivent être fondées sur 
une interprétation qui pourrait être transposée par toute autre juridiction dans des 
situations similaires. C’est le cœur même de la doctrine initiée dans l’arrêt Cilfit. Les 
juges nationaux doivent parvenir à intégrer dans leurs décisions les conséquences 
pour le système communautaire compris comme un tout. » (« La fonction 
juridictionnelle dans le contexte du pluralisme constitutionnel : l’approche du droit 
communautaire », art. préc., spéc. p. 212) ; et pour la convention, Antoine 
GARAPON, « Le juge français entre donc dans une phase d’acculturation –nous 
dirions plutôt d’inculturation– dans le sens où il s’est approprié l’instrument comme 
un instrument qui ne lui est plus extérieur mais qui fait désormais partie des 
ressources qu’il peut mobiliser… Dans ce nouveau contexte, certaines cours, 
certaines manières d’argumenter et d’écrire les décisions sont plus reconnues que 
d’autres parce que plus prestigieuses ou plus convaincantes. Leur autorité est de 
nature persuasive (persuasive authority) en ce qu’elle émane intrinsèquement de 
telle ou telle décision, en dehors de tout relais institutionnel. Cette nouvelle sorte 
d’autorité éclaire la contribution en lui assignant un objectif. Le pouvoir dans ce 
nouveau contexte ne consiste plus à se protéger mais au contraire à contribuer, à 
peser sur l’édification d’un ordre commun. » (Quelles sont les limites à 
l’interprétation évolutive de la convention ?, communication préc.). 
70 La collaboration des juges n’est pas qu’institutionnelle, elle peut se faire 
également militante, comme l’a révélé « l’appel de Genève » de 1996, signé par les 
magistrats du pool financier milanais, le procureur général de Genève et des juges 
Lycette Condé 
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d’instruction espagnols et français, pour dénoncer de façon commune la corruption 
et les obstacles mis à leur action par les pouvoirs exécutifs nationaux. 
71 V. Guy CANIVET, « Le droit communautaire et l’office du juge national », art. 
préc., spéc. p. 150. 
72 V. Emmanuelle BRIBOSIA, « Un dialogue sous l’influence des terreaux 
juridiques nationaux », art. préc., spéc. p. 252. 
73 V. not. Loïc CADIET, Emmanuel JEULAND, Soraya AMRANI MEKKI, Droit 
processuel civil de l'Union européenne, LexisNexis, 2011 
74 Si existe par ailleurs dans la même matière un règlement sur la loi applicable, 
quand bien même il y aurait plusieurs juges des États membres compétents en 
application des règles de conflits de juridictions, ils appliqueront la même loi et 
donc en principe rendront la même solution. 
75 V. également la procédure européenne d’injonction de payer, qui vise à simplifier, 
à accélérer et à réduire les coûts de règlement dans les litiges transfrontaliers 
concernant des créances pécuniaires incontestées ; la procédure européenne de 
règlement des petits litiges, qui est offerte aux justiciables parallèlement aux 
procédures prévues par les législations des États membres en vue de simplifier et 
Juges français et juges européens 
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d’accélérer le règlement des petits litiges transfrontaliers et d’en réduire les coûts ; 
le titre exécutoire européen pour les créances incontestées, qui permet aux 
créanciers qui ont obtenu une décision exécutoire à propos d'une créance qui n'a 
jamais été contestée par le débiteur, de procéder directement à son exécution dans 
un autre État membre, sans qu'il soit nécessaire de recourir à une procédure 
intermédiaire dans l'État membre d'exécution : sur tous ces points v. not. l’ouvrage 
collectif, Espace judiciaire européen - Acquis et enjeux futurs en matière civile, 
sous la direction de Georges de LEVAL et Mercedes CANDELA SORIANO, éd. 
Larcier, 2007. 
76 Sur le retard pris en matière pénale, Blanca VILA, « Coopération civile et 
coopération pénale dans le traité de Lisbonne : nouveautés en matière de contrôle de 
subsidiarité et de procédures spéciales - Quelques réflexions pour l’avenir » in 
Chemins d’Europe, Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Jacqué, Dalloz 2010, 
p. 699). 
77 Guy CANIVET, Le droit communautaire et l’office du juge national, art. préc., 
spéc. p. 153. 
Lycette Condé 
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78 V. infra II A 1°. 
79 V. infra II B 2°. 
80 CJCE, 12 novembre 1969, 29/69, Rec., p. 419 (point 7). 
81 CJCE, 17 décembre 1970, 11/70, Rec., p. 1125 (point 3). 
82 CJCE, 14 mai 1974, 4/73, Rec., p. 491 (point 13). 
83 CJCE, 28 octobre 1975, 36/75, Rec., p. 1219 (point 32). 
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84 CJCE, 21 septembre 1989, Hoechst AG, Aff. jtes 46/87 et 277/88, Rec., p. 2859 
(point 13). Affirmation reprise depuis de manière constante, v. par ex. : CJCE 26 
juin 2007, Ordre des barreaux francophones et germanophone, C-305/05 
(point 29). 
85 V. par ex. : CJCE., 5 octobre 1994, X c. Commission des C.E., C-404/92 P, Rec., 
p. I-4737. 
86 V. par ex. : CJCE, 13 décembre 1979, Hauer c. Land Rheinland-Pfalz, 44/79, 
Rec., p. 3727. 
87 V. par ex. : CJCE, 26 avril 1988, Bond van Adverteerders et al. c. Pays-Bas, 
352/85, Rec., p. 2085 ; CJCE, 25 juillet 1991, Stichting Collectieve 
Antennevoorziening Gouda c. Commissariaat voor de Media, C-288/89, Rec., p. I-
4007 ; CJCE, 25 juillet 1991, Commission des C.E. c. Pays-Bas, C-353/89, Rec., 
p. I-4069 ; CJCE, 3 février 1993, Vereniging Veronica Omroep Organisatie c. 
Commissariaat voor de Media, C-23/93, Rec., p. I-4795. 
88 Traité sur l’Union européenne signé à Maastricht le 7 février 1992, article F, § 2. 
Cet article est devenu l’article 6 du traité à la suite de l’entrée en vigueur du traité 
d’Amsterdam. L’article 6, § 3, du traité sur l’Union européenne, tel qu’il résulte du 
traité de Lisbonne, dispose que : « 3. Les droits fondamentaux, tels qu'ils sont 
garantis par la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales et tels qu'ils résultent des traditions constitutionnelles 
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communes aux États membres, font partie du droit de l'Union en tant que principes 
généraux. » 
89 En ce sens, v. Olivier de SCHUTTER, L’influence de la Cour européenne des 
droits de l’homme sur la Cour de Justice des Communautés européennes, Cellule de 
recherche interdisciplinaire en droits de l’homme, Working Paper 2005/07, 
Université catholique de Louvain, Faculté de droit, Centre de philosophie du droit, 
accessible en ligne : www.cpdr.ucl.ac.be/cridho.  
90 V. CJCE, P. v. S. and Cornwall County Council, 30 avril 1996, C-13/94 ; CJCE, 
Procédures pénales c/ X, 30 avril 1996, C-74/95 et C-129/95 ; CJCE, Vereinigte 
Familiapress Zeitungsverlags- und vertriebs GmbH, 26 juin 1997, C-368/95 ; 
CJCE, Lisa Jacqueline Grant v South-West Trains Ltd, 17 février 1998, Case C-
249/96, CJCE 26 juin 2007, Ordre des barreaux francophones et germanophone, 
précité, v. spéc. point 41 ; CJCE, Varec, 14 février 2008, C- 450/06, Rec., p. I-181, 
point 47 ; CJCE, Kadi, 3 septembre 2008, C-402/05 P et C-415/05 P, Rec., p. I-
6351, point 311 ; Fabrice PICOD, « Le juge communautaire et l’interprétation 
européenne », in L’interprétation de la convention européenne des droits de 
l’homme, sous la direction de Frédéric SUDRE, Bruxelles, Bruylant, p. 289. 
91 Article 52, § 3, de la charte du 7 décembre 2000. Olivier de Schutter souligne que 
« dans les explications qu’il propose de cette disposition, le Présidium de la 
convention ayant élaboré la charte des droits fondamentaux précise que “le sens et la 
portée des droits garantis sont déterminés non seulement par le texte de ces 
instruments, mais aussi par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme et par la Cour de justice des Communautés européennes” », « L’influence 
de la Cour européenne des droits de l’homme sur la Cour de Justice des 
Communautés européennes », art. préc.  
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92 V. pour la Cour européenne, Cour EDH, Christine Goodwin c. Royaume-Uni, 11 
juillet 2002, Gr. Ch., Req. n° 28957/95 ; Cour EDH, Zigarella c. Italie, 3 octobre 
2002, Req. n° 48154/99 et pour la Cour de justice, CJCE, Parlement c. Conseil, 27 
juin 2006, Gr. Ch., C-540/03 et CJCE, Unibet, 13 mars 2007, C-432/05. V. 
également Laurence BURGORGUE-LARSEN, « L’apparition de la charte des 
droits fondamentaux dans la jurisprudence de la Cour de justice des 
Communautés », note sous Parlement c. Conseil, 27 juin 2006, AJDA, 4 décembre 
2006, n° 41/2006, p. 2286-2288. 
93 Jean-Marc SAUVE, L’adhésion de l’Union européenne à la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
Introduction à la Table ronde organisée par le Conseil des barreaux européens, 
accessible en ligne : http://www.conseil-etat.fr/fr/discours-et-interventions/l-
adhesion-de-l-union-europeenne-a-la-convention-europeenne-de.html  
94 Ibid.  
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95 Pas plus qu’ « elle ne saurait transformer l’Union européenne en une organisation 
internationale ayant pour objectif principal la protection et la promotion des droits 
de l’homme », Koen LENAERTS, « Droit international et autonomie 
constitutionnelle de l’ordre juridique de l’Union », in Liège, Strasbourg, Bruxelles, 
parcours des droits de l’homme, op. cit., p. 505. V. l’art. 6 § 2 TUE, qui dispose que 
l’adhésion de l’union à la convention EDH « ne modifie pas les compétences de 
l’Union telles qu’elles sont définies dans les traités ». V. toutefois en cas de conflit 
entre libertés communautaires et droits fondamentaux, infra II B 2°. 
96 V. En ce sens, v. Olivier de SCHUTTER, « L’influence de la Cour européenne 
des droits de l’homme sur la Cour de Justice des Communautés européennes », art. 
préc. 
97 V. infra, la possibilité de remise en cause de la jurisprudence Bosphorus, II B 2°. 
98 Olivier de SCHUTTER, « L’influence de la Cour européenne des droits de 
l’homme sur la Cour de Justice des Communautés européennes », art. préc. ; adde, 
Fabrice PICOD, « Pour un développement durable des droits fondamentaux de 
l’Union européenne », in Chemins d’Europe, op. cit., p. 527. V. également Didier 
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MAUS, « La protection des droits fondamentaux en Europe : complémentarité ou 
concurrence ? », in Les voyages du droit, Mélanges en l’honneur du Professeur 
Dominique Breillat, LGDJ, 2011, p. 457 et spéc. p. 476 : « … il est aisé d’imaginer 
des scénarios processuels faisant intervenir successivement le juge national, la Cour 
de justice et la Cour européenne des droits de l’homme, chacun d’entre eux jugeant 
en fonction de sa compétence et de ses propres règles de fonctionnement, une 
compétence de droit commun pour le juge national, une compétence, par exemple à 
titre préjudiciel pour la Cour de justice de l’Union européenne et une compétence à 
titre subsidiaire mais finale, pour la Cour européenne des droits de l’homme ».  
99 Pour une de ses manifestations, v. les conclusions finales du commissaire du 
gouvernement, Mattias Guyomar, dans l’affaire de la « directive blanchiment » : 
« L’espace juridique européen que nous partageons est fondé sur des valeurs 
communes : votre décision aura d’autant plus d’éclat et de portée qu’elle sera fondée 
sur le respect des droits fondamentaux protégés dans le cadre européen dont nous 
sommes tous ensemble, juridictions européennes et nationales, les ultimes garants », 
cité par Denys SIMON, « L’autonomisation du contrôle d’euro-compatiblité : une 
rupture épistémologique dans les rapports de systèmes ? », in La France, l’Europe, 
le Monde, op. cit., p. 497, spéc. p. 512. 
Lycette Condé 
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100 En revanche, la Cour de cassation reconnut très tôt la primauté du droit 
communautaire et la spécificité de l’ordre juridique communautaire : dès l’affaire 
des Cafés Jacques Vabre qui consacrait la primauté du droit communautaire sur une 
loi postérieure (Cass, Ch. Mixte, 23 mai 1975, RTDE, 1975, p. 336, concl. Touffait), 
même si la chambre mixte devait finalement fonder sa décision sur une double 
référence à la constitution et à la spécificité de l’ordre juridique communautaire, le 
procureur général Touffait suggérait en effet de ne pas fonder la primauté reconnue 
au droit communautaire sur l’article 55 de la constitution mais sur « la nature même 
de l’ordre juridique institué par le traité de Rome ». Quant au Conseil 
constitutionnel, il n’a fini par admettre « l’existence d’un ordre juridique 
communautaire intégré à l’ordre juridique interne et distinct de l’ordre juridique 
international » qu’en 2004 dans sa décision Traité établissant une constitution pour 
l’Europe (Cons. const., 19 novembre 2004, n° 2004/505 DC). Auparavant, depuis sa 
décision IVG (Cons. const., 13 janvier 1975, n° 1975/54 DC) qui excluait le 
contrôle de constitutionnalité des normes internationales (sans distinction) par le 
juge constitutionnel et le réservait aux juges ordinaires, le Conseil constitutionnel 
assimilait le droit communautaire au droit international conventionnel. 
Juges français et juges européens 
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101 V. not. Charles-Édouard DELVALLEZ, Le juge administratif et la primauté du 
droit communautaire, éd. L’Harmattan, 2011. 
102 L’expression est empruntée au Président Robert KOVAR, « Le Conseil d’État et 
le droit communautaire : de l’état de guerre à la paix armée », D., 1990, chron., 
n° XI, p. 57.  
103 CE, Ass., Nicolo, 20 octobre 1989, Rec. Lebon, p. 190  
104 CE, Boisdet, 24 septembre 1990, Rec. Lebon, p. 251 ; CE, Ass., S.A. Rothmans 
International France et S.A. Philip Morris France, 28 février 1992, Rec. Lebon, 
p. 81. 
105 V. not. CE, Aubin, 20 janvier 1988, Rec. Lebon, p. 20 ; CE, Ass., Soc. Arizona 
Tobacco Products et S.A. Philip Morris France, 28 février 1992, Rec. Lebon, p. 78 ; 
CE, Ass., S.A. Rothmans International France et S.A. Philip Morris France, 28 
février 1992, préc.  
106 V. CE, Sect., Conseil national des barreaux et autres, 10 avril 2008, Rec. Lebon, 
p. 233. 
107 CE, Sect., 3 décembre 2001, Rec. Lebon, p. 624. 
108 CE, Ass., 8 février 2007, Rec. Lebon, p. 78. 
109 CE, Ass., 22 décembre 1978, Rec. Lebon, p. 524. 
110 CE, Ass., Mme Perreux, 30 octobre 2009, Rec. Lebon, p. 407 
111 CJCE, Administration des Finances de l’État c. société anonyme Simmenthal, 
Rec. p. 641. 
112 CE, Ass., Sarran, Levacher et autres, 30 octobre 1998, Rec. Lebon, p. 368. 
113 Les réserves de constitutionnalité ont été formulées dans les décisions sur la 
transposition des directives : Cons. const., Loi pour la confiance dans l’économie 
numérique, 10 juin 2004, n° 2004/ 496 DC ; Cons. const., Loi relative aux 
communications électroniques et aux services de communication audiovisuelle, 1er 
juillet 2004, n° 2004/497 DC ; Cons. const., Loi relative à la bioéthique, 29 juillet 
Lycette Condé 
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2004, n° 2004/98 DC ; Cons. const., Loi relative à la protection des personnes à 
l’égard des traitements des données à caractère personnel, 29 juillet 2004, 
n° 2004/499 DC ; Cons. const., Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins 
dans la société de l’information, 27 juillet 2006, n° 2006 : 540 DC ; Cons. const., 
Loi relative au secteur de l’énergie, 30 novembre 2006, n° 2006/543 DC. 
114 Cass., Ass. Plén., Pauline Fraysse, 2 juin 2000, Bull. 2000 Ass. Plén. n° 4 p. 7, 
pourvoi n° 99-60274. 
115 Constance GREEWE et Joël RIDEAU, « L’identité constitutionnelle des États 
membres de l’Union européenne : flash back sur le coming out d’un concept 
ambigu », in Chemins d’Europe, op. cit., 319, spéc. p. 326. V. également, Florence 
BENOIT-ROHMER, « Identité européenne et identité nationale : absorption, 
complémentarité ou conflit ? », in Chemins d’Europe, op. cit., p. 63.  
116 V. la jurisprudence précitée. 
Juges français et juges européens 
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117 Cahiers du Conseil constitutionnel n° 21 et 22, commentaires des décisions 
n° 2006-540 DC et 2006-543 DC préc. 
118 En ce sens, v. Michel TROPER, « Identité constitutionnelle », in Cinquantième 
anniversaire de la Constitution française, sous la direction de Bertrand MATHIEU, 
Dalloz 2008, p. 123 ; adde, Agnès ROBLOT-TROIZIER, « La France », in Les 
droits fondamentaux : charnières entre ordres et systèmes juridiques, sous la 
direction de Édouard DUBOUT et Sébastien TOUZE, Pedone, 2010, 233. 
119 CE, Ass., Soc. Arcelor Atlantique et Lorraine et autres, 8 février 2007, Rec. 
Lebon, p. 55. 
120 Pour une présentation comparative des réserves d’identité constitutionnelle, v. 
Constance GREEWE et Joël RIDEAU, « L’identité constitutionnelle des États 
Lycette Condé 
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membres de l’Union européenne : flash back sur le coming out d’un concept 
ambigu », art. préc. 
121 Ibid, spéc. p. 343. 
122 V. not. Denys SIMON, « L’autonomisation du contrôle d’euro-compatibilité : 
une rupture épistémologique dans les rapports de systèmes », art. préc., spéc. p. 511. 
123 Art 4 § 2 TUE : « L'Union respecte l'égalité des États membres devant les traités 
ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures fondamentales 
politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l'autonomie locale et 
régionale. Elle respecte les fonctions essentielles de l'État, notamment celles qui ont 
pour objet d'assurer son intégrité territoriale, de maintenir l'ordre public et de 
sauvegarder la sécurité nationale. En particulier, la sécurité nationale reste de la 
seule responsabilité de chaque État membre. » 
124 Dont les hypothèses ne sont pas à exclure mais difficiles à comptabiliser. Les 
juridictions nationales peuvent très bien refuser d’interroger la Cour de justice tout 
en refusant dans le même temps de s’aligner sur sa jurisprudence. V. par ex. le refus 
de l’Asylum and Immigration Tribunal britannique d’appliquer la solution de l’arrêt 
Metock en matière de regroupement familial de ressortissants d'États tiers avec des 
citoyens communautaires (CJCE, Blaise Baheten Metock et autres contre Minister 
for Justice, Equality and Law Reform, Gr. Ch., 25 juillet 2008, aff. C-127/08, Rec. 
2008 I-06241), tout juste deux mois après (Asylum and Immigration Tribunal, SM 
(Metock; Extended Family Members) Sri Lanka v. Secretary of State for the Home 
Department, [2008] UKAIT 00075, 30 September 2008, accessible en ligne: 
http://www.unhcr.org/refworld/docid/48ee0c242.html). Une étude plus approfondie 
permettrait peut-être de découvrir que les résistances nationales se manifestent dans 
Juges français et juges européens 
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les matières les plus sensibles traditionnellement liées à la souveraineté des États et 
qui relèvent des compétences réservées aux États membres. 
125 V. Norbert GROSS, « Le renvoi préjudiciel devant la Cour de justice des 
communautés européennes –Contraintes, hésitations et refus », art. préc. 
126 CE, Ass., 19 juin 1964, Rec. Lebon, p. 344. 
127 Patrick WACHSMANN, « Le dialogue au lieu de la guerre », in Le dialogue des 
juges, Mélanges en l’honneur du président Bruno Genevois, Dalloz, 2009, p. 1121, 
spéc. p. 1130. 
128 CE, Sect., Synacomex, 10 juillet 1970, Rec. Lebon, p. 477. La Cour de cassation, 
et plus particulièrement sa chambre criminelle a également manifesté quelques 
réticences à saisir la Cour de justice. Alors que cette dernière, dès 1972, avait 
affirmé que « la disposition du traité relative à la question préjudicielle ne fait 
aucune distinction entre le caractère pénal ou non de la procédure nationale dans le 
cadre de laquelle les questions préjudicielles ont été formulées », ajoutant que 
« l’efficacité du droit communautaire ne saurait varier selon les différents domaines 
du droit national à l’intérieur desquels il peut faire sentir ces effets » (CJCE, S.A.I.L, 
21 mars 1972, Aff., C-82/71, Rec., 1972, p. 119), la chambre criminelle ne 
consentira qu’en 1994 à poser pour la première fois une question préjudicielle à la 
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131 Sur tous ces points et pour une approche critique, V. Norbert GROSS, « Le 
renvoi préjudiciel devant la Cour de justice des communautés européennes –
Contraintes, hésitations et refus », art. préc. 
132 Ibid., spéc. p. 342. 
133 Emmanuelle BRIBOSIA, « Un dialogue sous l’influence des terreaux juridiques 
nationaux », art. préc. 
Juges français et juges européens 
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134 Pour une approche comparative, v. Emmanuelle BRIBOSIA, ibid. 
135 Reconnue dès l’arrêt Raspino du 3 juin 1975 par la chambre criminelle de la 
Cour de cassation (Bull. crim., n° 141). 
136 Patrick WACHSMANN, « Le dialogue au lieu de la guerre », art. préc. spéc. 
p. 1132. 
137 CE, Sect., 27 oct. 1978, Rec. Lebon, p. 395. 
138 Frédéric LAZAUD, L’exécution par la France des arrêts de la Cour européenne 
des droits de l’homme, PUAM, 2006, spéc. p. 276 
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139 V. not. la jurisprudence sur la rectification de l’état civil des transsexuels : 
CEDH, B. c. France, 25 mars 1992, n° 13343/87 ; Cass., Ass. Plén., Marc Y. et 
René X., Bull. A.P., n° 13, p. 27. 
140 V. not. la jurisprudence sur les limitations du droit de propriété : CEDH, 
Chassagnou c. France, 29 avril 1999, n° 25088/94 ; CE, Mme Vignon, 27 octobre 
2000, Req. n° 172639.  
141 V. not. la jurisprudence sur les validations législatives : CEDH, Zielinsky et 
autres c. France, 28 octobre 1999, n° 24846/94 ; Cons. const., Loi de finances 
rectificative pour 1999, 29 décembre 1999, n° 99-425 DC. 
142 Cass., Ch. Crim., Saidi, 4 mai 1994, D. 1995, Jur. p. 80, note Jean-François 
RENUCCI. Mais les attitudes varient d’une chambre à l’autre : la première chambre 
civile, dès 1984, a fait référence dans ses arrêts à la « convention EDH telle 
qu’interprétée par la Cour EDH » (Cass. Civ. 1ère , 10 janvier 1984, Renneman, JCP 
G 1984, II 20210 concl. GULPHE), et la chambre sociale a même renvoyé 
directement dans son visa à un arrêt de la Cour EDH (Cass. Soc, Bozkurt, 14 janvier 
1999 ; v. Jean MOULY et Jean-Pierre MARGUENAUD, « La chambre sociale de la 
Cour de cassation, pionnière de la diffusion de la convention EDH en France », JCP 
S, 2009, I, 1001. 75).  
143 V. par ex. : CE, Société Amibu, 24 novembre 1997, Req. n° 171929. 
144 Agnès Roblot-Troizier, art. préc., spéc. p. 240. 
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145 Cons. const., Traité établissant une Constitution pour l’Europe, 19 novembre 
2004, n° 505-2004 DC. 
146 Guy Canivet, alors qu’il était premier président de la Cour de cassation, s’est 
clairement positionné en faveur de la technique de l’interprétation conforme et de 
l’application immédiate de la jurisprudence de Strasbourg : « le juge national doit 
appliquer le droit interne au regard des dispositions de la convention telle qu’elle est 
interprétée par la Cour EDH et, si cette interprétation conforme est impossible, 
écarter purement et simplement la règle contraire, qu’elle soit légale ou 
réglementaire, qu’elle soit récente ou ancienne » (La Cour de cassation et la 
convention européenne des droits de l’homme, Actes du cinquantième anniversaire 
de la CEDH, Bruxelles, éd. Némésis, Bruylant, p. 256). Et pour Jean-Marc SAUVE, 
vice-président du Conseil d’État : « Présentement, près du quart des trois mille 
décisions les plus importantes rendues chaque année par le Conseil d’État se 
prononcent sur la violation ou non de droits garantis par la convention européenne 
des droits de l’homme. On ne saurait mieux illustrer le rayonnement et l’impact de 
cet instrument qui désormais irrigue tout le droit public français et aiguillonne le 
contrôle de l’administration. Ces évolutions donnent d’ailleurs lieu à une véritable 
dialectique dans la protection des droits de l’homme. Car le juge national ne se 
borne pas à faire preuve de « discipline juridictionnelle » vis-à-vis de votre Cour. 
Pour des raisons de cohérence avec sa propre jurisprudence, il n’hésite pas à aller 
au-delà des standards que vous fixez. » (Dialogue entre juges, Cour européenne des 
droits de l’homme, Conseil de l’Europe, 2010, accessible en ligne : 
http://www.echr.coe.int/NR/rdonlyres/BB3162D8-3C59-4B49-A54C-
4DEE973213EA/0/DIALOGUE_2010_FR.pdf). 
147 Pour des exemples de rébellion bien connus, v. l’exposé par Emmanuelle 
BRIBOSIA de la résistance de la chambre criminelle de la Cour de cassation aux 
arrêts Poitrimol contre France du 23 novembre 1993 et Omar et Guérin contre 
France du 29 juillet 1998 et celle du Conseil d’État à l’arrêt Kress contre France du 
7 juin 2001 (« Un dialogue sous l’influence des terreaux juridiques nationaux », art. 
préc.., spéc. p. 253-255).  
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148 Michal BOBEK, « Une méthodologie de loyauté et de résistance dans 
l’application du droit européen par les cours des nouveaux États membres », art. 
préc., spéc. p. 119. 
149 La comparaison doit obéir à trois grands principes : l’interdiction de considérer 
une version linguistique isolée, l’interdiction de hiérarchiser les versions et le 
principe selon lequel les divergences doivent être surmontées à l’aide d’autres 
méthodes d’interprétation, notamment la lecture logique, systématique et 
téléologique. Sur cette jurisprudence de la Cour de justice, v. Michal BOBEK, art. 
préc. L’auteur ajoute que : « À la suite de l’élargissement de 2004, le langage 
communautaire est en partie devenu un cauchemar et en partie une source 
d’incertitude juridique » du fait notamment de « la traduction précipitée de dizaines 
milliers de pages de droit européen primaire et dérivé dans les langues des nouveaux 
États membres » (spéc. p. 129-130). 
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150 La jurisprudence de la Cour renvoie donc la question de l’office du juge aux 
droits nationaux, respectueuse ce faisant de l’autonomie procédurale des États 
membres. Mais Michal Bobek relève que dans la plupart des nouveaux États 
membres, qui ont rejoint l’Union européenne lors des derniers élargissements ayant 
suivi la fin des régimes communistes, la maxime iura novit curia (en vertu de 
laquelle les faits sont l’affaire des parties et le droit l’affaire du juge) est toujours 
très présente. Or la nécessité de reconstruire par pans entiers les systèmes juridiques 
de ces pays anciennement rattachés au bloc soviétique et l’adaptation ultérieure des 
législations en vue de rejoindre l’Union européenne, avant même d’être tenus par le 
droit primaire et dérivé depuis leur entrée, font que « même le plus grand optimiste 
législatif ne peut plus penser qu’après ces avalanches d’amendements et de 
nouvelles législations, les juges connaissent encore le droit » et que « au vu des 
dizaines de milliers de nouvelles pages de lois communautaires et nationales, sans 
parler de la jurisprudence de la CJCE, il est devenu impossible de mettre en pratique 
la maxime ‘iura novit curia’ » (art. préc., spéc. p. 134). 
151 Arrêt préc., § 16. 
152 Sur tous ces points, v. Michal BOBEK, art. préc.  
153 Art. préc., spéc. p. 147. L’auteur poursuit : « Les rares juges qui maîtrisent le 
droit communautaire se découragent souvent rapidement. On a l’impression que le 
système entier s’écroulerait en quelques mois, si les juges nationaux commençaient 
à suivre véritablement les lignes de conduite de la Cour de Luxembourg » (ibid.). 
L’auteur suggère quelques méthodes d’application plus raisonnables qui pourraient 
être imposées par la Cour : l’étude comparative de deux ou trois versions 
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linguistiques, la maîtrise des grands principes du droit européen, déléguer aux 
avocats des parties la tâche d’identification des droits positifs étrangers … 
154 Emmanuelle BROUSSY, Francis DONNAT et Christian LAMBERT, « Suum 
cuique : La Cour de justice ignore-t-elle la souveraineté des États membres ? », in 
L’État souverain dans le monde d’aujourd’hui, op. cit., p. 19. 
155 Sur ce thème, v. Guy CANIVET, « Activisme judiciaire et prudence 
interprétative », in La jurisprudence, source de droit, Arch. Phil. Droit, t. 50, 2006, 
p. 9. Pour la CEDH, v. Béatrice DELZANGLES, Activisme et Autolimitation de la 
Cour européenne des droits de l'homme, LGDJ, 2010 ; pour la jurisprudence récente 
de la CJUE, v. Emmanuelle BROUSSY, Francis DONNAT et Christian 
LAMBERT, « Suum cuique : La Cour de justice ignore-t-elle la souveraineté des 
États membres ? », in L’État souverain dans le monde d’aujourd’hui, art. préc. 
156 V. supra II A 1° 
157 V. les décrets du 19 décembre 2005 (n° 2005-1586), du 1er août 2006 (n° 2006-
964) et du 7 janvier 2009 (n° 2009-14). 
158 CEDH, Kress c. France, 7 juin 2001, Gr. Ch., Req. n° 39594/98. V. not. Frédéric 
SUDRE, « La compatibilité de l’institution du commissaire du gouvernement près le 
Juges français et juges européens 
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Conseil d’État à l’article 6 de la convention EDH : l’arrêt Kress contre la France de 
la Cour EDH ou le triomphe des apparences », JCP G, 2001, II-10578. 
159 CEDH, Martinie c. France, 12 avril 2006, Gr. Ch., Req. n° 58675/00. V. not. 
Laurent SERMET, « L’arrêt Martinie c/ France : un arrêt de Grande chambre ? 
Assurément. Un grand arrêt ? Non », RFDA 2006, n° 3, p. 577. 
160 Il n’est pas sûr que les relations du Conseil d’État et de la Cour EDH soient 
définitivement pacifiées. Dans l'affaire F. M-A., la Cour EDH vient de communiquer 
en 2012 au gouvernement français une requête introduite par un magistrat 
administratif en 2009 (Req n° 54984/09) qui met en cause au regard du droit à un 
procès équitable et de la théorie des apparences (après la participation ou la simple 
présence de l’ancien commissaire du gouvernement au délibéré et l’absence de 
communication de ses conclusions aux parties), le fait notamment que le rapporteur 
public puisse avoir accès au travail interne des formations d'instruction (note du 
rapporteur, projet de jugement et participation à la séance d'instruction). 
161 La résistance des magistrats belges après l’arrêt Marckx (CEDH, Marckx c. 
Belgique, 13 juin 1979, série A, n° 31, p. 15) interdisant toute discrimination fondée 
sur la naissance est également notoirement connue. Adde les exemples britanniques 
et allemands cités dans la communication de Lady Justice Harden et les exemples 
croates dans la communication de Hranko HRVATIN in Dialogue entre juges, La 
convention vous appartient, Cour européenne des droits de l’homme, Conseil de 
l’Europe, 2010, accessible en ligne : 
http://www.echr.coe.int/NR/rdonlyres/BB3162D8-3C59-4B49-A54C-
4DEE973213EA/0/DIALOGUE_2010_FR.pdf . 
162 Louis DUBOUIS in Droits nationaux, droit communautaire : influences croisées 
- En hommage à Louis Dubouis, Centre d’études et de recherches internationales et 
communautaires, Université Aix-Marseille III, coll. Monde européen et 
international, vol. 6, La documentation française, 2000, p. 7, spéc. p. 12. 
163 Jean CARBONNIER, Droit et passion du droit sous la Vème République, 
Flammarion, 1996, spéc. p. 48. 
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164 Julie ALLARD et Antoine GARAPON, Les juges dans la mondialisation – La 
nouvelle révolution du droit, éd. Seuil, Coll. La République des idées, 2005, spéc. 
p. 75. 
165 V pour les juges de Luxembourg, Norbert GROSS, « Le renvoi préjudiciel 
devant la Cour de Justice des Communautés Européennes - Contraintes, hésitations 
et refus », art. préc.. : « À très peu d’exceptions près, les magistrats et leurs 
assistants rodés au droit communautaire ne trouvent plus le chemin du retour dans 
leur fief national. Ils lient leur avenir aux institutions européennes et s’installent 
dans le giron communautaire », spéc. p. 335. 
166 V. Jacques KRYNEN, « La Cour de justice a tiré principalement son inspiration 
des principes généraux « communs » aux droits des États membres ou 
« généralement admis » dans le droit des États membres. De telles formulations ne 
doivent pas masquer la réalité. La Cour procède moins à des analyses de droit 
comparé qu’à une recherche, à partir de l’esprit des droits nationaux, de leurs 
orientations, de leur évolution, de principes susceptibles de figurer comme un 
patrimoine commun. Elle procède en « trouvère », sélectionne un courant dominant 
ou même simplement minoritaire s’il lui paraît que tel principe répond aux besoins 
politiques et moraux de la construction communautaire. La moisson des principes 
dégagés selon cette libre méthode est surabondante », L’État de justice, France, 
XIIIe–XXe siècle, t. II, L’emprise contemporaine des juges, éd. Gallimard, coll. 
Bibliothèque des histoires, 2012, spéc. p. 341.  
167 Massimo LUCIANI, « L’interprétation conforme et le dialogue des juges - Notes 
préliminaires », in Le dialogue des juges, Mélanges en l’honneur du Président 
Bruno Genevois, op. cit., p. 695, spéc. p. 707, à propos notamment des arrêts Laval 
et Viking. 
168 Mais qui a permis, par exemple et en l’occurrence, à la Turquie d’échapper à une 
condamnation dans l’affaire Leyla Sahin c. Turquie (Cour EDH, 10 nov. 2005, Gr. 
Ch., Req. n° 44774/98) relative à l’interdiction du port du voile à l’Université. V. 
l’opinion dissidente de Françoise Tulkens, accessible en ligne : 
http://www.rtdh.eu/pdf/20051110_leyla-sahin_c_turquie.pdf). Il convient de relever 
que la technique des notions autonomes peut également être utilisée par la Cour 
EDH, pour taire et surpasser les diversités nationales (v. Béatrice BELDA, « Les 
faux-semblants du dialogue des juges », in Les Cahiers de l'IDEDH, n° 11, Le 
Juges français et juges européens 
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dialogue des juges, Université de Montpellier, Faculté de droit, 2007, p. 223, v. 
infra). 
169 V. par exemple Cour EDH, B et L. c. Royaume-Uni, 13 septembre 2005, Req. 
n° 36536/02. Dans cette affaire, la Cour avait à connaître, au titre de l'article 12 de la 
convention, de la règle britannique de l'empêchement au mariage entre des beaux-
parents et leurs beaux-enfants, connues des droits internes d’un grand nombre 
d’États parties. Allant à l'encontre du « dénominateur commun » aux droits internes 
des États parties existant en la matière, qu’elle avait elle-même constaté (§ 36) et qui 
aurait dû normalement la conduire à juger la réglementation britannique compatible 
avec la convention, la Cour a néanmoins jugé que la règle britannique 
d'empêchement au mariage constituait une atteinte à la substance même du droit au 
mariage des intéressés emportant violation de l'article 12 (§ 35). 
170 V. par ex. CJCE, Lourenço Diaz, 16 juillet 1992, aff. C- 343/90, Rec. I-4673. 
171 V. par ex. CJCE, Marleasing, 13 novembre 1990, aff. C-106/89, Rec. I-4135. 
Adde, CJUE, Seda Kücükdeveci, 19 janvier 2010, Gr. Ch., aff. C-555/07 
172 V. CJCE, Rutili, 28 oct. 1975, aff. C-36/75, Rec., p. 1219 ; CJCE, Marshall, 26 
févr. 1986, aff. C-152/84, Rec., p. 723. 
173 V. CJCE, Unger, 19 mars 1964, aff. 75/63, Rec., p. 347 ; CJCE, Eggers, 12 oct. 
1978, aff. 13/78, Rec., p. 1935. 
174 CJCE, Köbler, 30 septembre 2003, aff. C-224/01, Rec. I-10239. Confirmé par 
CJCE, Commission c. Italie, 9 décembre 2003, aff. C-129/00, Rec. I-14637. La Cour 
Lycette Condé 
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de justice souligne cependant la spécificité de la fonction juridictionnelle en 
précisant que la responsabilité de l’État du fait d’une violation du droit 
communautaire par une décision de justice ne saurait être engagée que dans « le cas 
exceptionnel où le juge a méconnu de manière manifeste le droit applicable ». Elle 
énumère en outre les éléments que le juge saisi d’une demande en réparation du 
préjudice ainsi causé pourra prendre en considération pour forger sa conviction : 
« le degré de clarté et de précision de la règle violée, le caractère délibéré de la 
violation, le caractère excusable ou inexcusable de l’erreur de droit ; la position 
prise, le cas échéant, par une institution communautaire, ainsi que l’inexécution, par 
la juridiction en cause, de son obligation de renvoi préjudiciel en vertu de 
l’article 234, alinéa 3, du traité CE ». Elle ajoute enfin qu’ « en tout état de cause 
(…) une violation du droit communautaire est suffisamment caractérisée lorsque la 
décision concernée est intervenue en méconnaissance manifeste de la jurisprudence 
de la Cour en la matière ». Sur cet arrêt, v. not. Isabelle PINGEL, « La 
responsabilité de l’État pour violation du droit communautaire par une juridiction 
suprême », G. P., 4 mars 2004, p. 4 ; Denys SIMON, « La responsabilité des États 
membres en cas de violation du droit communautaire par une juridiction suprême », 
Revue Europe, novembre 2003, p. 3 ; Rostane MEHDI, « La responsabilité des États 
membres en cas de violation du droit communautaire par une juridiction suprême », 
Mélanges en l’honneur de Philippe Léger, éd. Pedone, 2006, p. 225 ; Loïc 
AZOULAI, « Les formes de la sanction juridictionnelle », in Les sanctions contre 
les États en droit communautaire, sous la direction de Isabelle Pingel, éd. Pedone, 
2006, p. 17. Ce dernier auteur souligne : « Cette évolution cadre mal, en apparence, 
avec les descriptions communément admises des relations de coopération qui 
doivent exister entre les autorités juridictionnelles de la Communauté. C’est qu’elle 
est de nature disciplinaire. Il s’agit, en fait, de s’assurer le comportement fidèle des 
relais essentiels de la bonne marche de l’ordre communautaire » (art. préc., spéc. 
p. 20). 
Juges français et juges européens 
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175 V. par ex., Cour EDH, García Ruiz c. Espagne, 21 janvier 1999, Gr. Ch., Req. 
n° 30544/96. 
176 V. supra note 10. 
177 V. Cour EDH, Hirst c. le Royaume-Uni (n° 2), 6 octobre 2005, Gr. Ch., Req. 
n° 74025/01, confirmé par Cour EDH, Scoppola c. Italie (n°3), 22 mai 2012, Gr. 
Ch., Req. n° 126/05. 
178 V. l’arrêt inaugurateur, Cour EDH, Broniowski c. Pologne, 22 juin 2004, Gr. Ch., 
Req. n° 31443/96 et pour une illustration récente, Cour EDH, Micheliuodakis c. 
Grèce, 3 avril 2012, Req. n° 54447/10. Par cette technique la Cour peut bien couper 
court à tout dialogue avec les juges nationaux. En effet, alors qu'en principe il 
n'appartient pas à la Cour de définir les mesures de redressement appropriées que 
l'Etat défendeur doit prendre pour s'acquitter de ses obligations, la Cour peut dans la 
procédure de l’arrêt pilote se prononcer sur le contenu des mesures propres à 
résoudre la violation de la convention, tirée de la situation à caractère structurel 
qu'elle constate. 
179 V. par ex. à la suite de l’arrêt Pellegrin (Cour EDH, Pellegrin c. France, 8 
décembre 1979, Gr. Ch., Req. n° 28541/95), qui a donné une définition autonome de 
Lycette Condé 
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la « fonction publique », l’arrêt L’Hermitte du Conseil d’État (CE, L’Hermitte, 23 
février 2000, Req. n° 192480). 
180 Au mieux par une victoire, au pire par un blocage : v. supra II A 1°. 
181 V. not. les épisodes français et européen de l’affaire Perruche. Sur cette 
convergence « calculée » des interprétations pour vaincre la loi « anti-Perruche », v. 
Béatrice BELDA, « Les faux-semblants du dialogue des juges », in Les Cahiers de 
l'IDEDH, n° 11, Le dialogue des juges, Université de Montpellier, Faculté de droit, 
2007, p. 223, spéc. p. 229-230. L’auteure renvoie au concept de « convergence 
raisonnée » développée dès 1998 par Bernard PACTEAU (« Le juge administratif 
français et l’interprétation européenne », in L’interprétation de la convention EDH, 
sous la direction de Frédéric SUDRE, Bruylant, Bruxelles, coll. « Droit et justice », 
vol. n° 21, 1998, p. 251).  
182 Joël ANDRIANTSIMBAZOVINA, « Les méthodes d’interprétation de la Cour 
EDH, instrument de dialogue ? », in Le dialogue entre les juges européens et 
nationaux : incantation ou réalité?, sous la direction de François LICHERE, 
Laurence POTVIN-SOLIS et Arnaud RAYNOUARD, Bruxelles, Bruylant, coll. 
« Droit et Justice », vol. n° 53, 2004, p. 167. 
183 V. supra, I B 2°. 
Juges français et juges européens 
 
 537  
	)NI 29  1 
.8H	2@	? 9
 9    1   2  22-
 G--?P
.8HC.8H 222- 
G     ? P 	
 . @  -
	C  -N- 9    1  [ 
J	-9	.8H(C
.8H [  	
C 2 
	         P 
- 9  	  19  2   
19G--. ?O 
    P 	  J !
  	?--/ 1
 4;5-9-?- C-





                                                 
184 V. supra, I B 2°. 
185 Laurence BURGORGUE-LARSEN, « Le destin judiciaire strasbourgeois de la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne - Vices et vertus du 
cosmopolitisme normatif », in Chemins d’Europe, op. cit., p. 145, spéc. p. 168. Pour 
une relativisation des divergences d’interprétation parfois dénoncées entre la Cour 
de Justice et la Cour EDH, v. les démonstrations de Olivier de Schutter, 
« L’influence de la Cour européenne des droits de l’homme sur la Cour de Justice 
des Communautés européennes », art. préc. 
186 Cour EDH, Bosphorus Hava c. Irlande, 30 juin 2005, Req. n° 45036/98. 
Rappelons qu’en l'espèce, la Cour EDH était directement confrontée à la mise en 
cause, par rapport aux exigences de protection du droit de propriété (article 1 du 
protocole n° 1), de la conventionnalité d'un règlement communautaire fidèlement 
appliqué par l’Irlande. Elle commence par reconnaître clairement sa compétence 
ratione materiae pour contrôler la conformité à la convention d'un acte national pris 
en application d'un règlement communautaire. Elle affirme en effet que si la 
convention n’interdit pas aux États parties de transférer des pouvoirs souverains à 
une organisation internationale à des fins de coopération dans certains domaines 
d’activité, ils demeurent responsables au titre de l’article 1 de la convention de tous 
les actes et omissions de leurs organes, même si ceux-ci découlent de leur devoir 
d’observer des obligations juridiques internationales. Mais elle ajoute, avant d’en 
faire application à l’Union, que lorsque l’organisation accorde aux droits 
fondamentaux une protection équivalente à celle assurée par la convention, il y a 
lieu de présumer que les exigences de la convention sont respectées par les États et 
Lycette Condé 
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qu’enfin cette présomption peut être renversée quand dans une affaire donnée la 
protection des droits garantis est entachée d’une insuffisance manifeste.  
187 Cour EDH, Loizidou c. Turquie (exceptions préliminaires), 23 mars 1995, série 
A no 310, p. 27-28, § 75 
188 Opinion concordante commune des juges Rozakis, Tulkens, Traja, 
Botoucharova, Zagrebelsky et Garliki. 
189 Opinion concordante du juge Ress. Il faut ajouter que les États membres sont 
eux-mêmes soumis au principe du « deux poids, deux mesures » applicable au 
contrôle des mesures prises par les Etats membres selon qu’elles l’ont été de façon 
indépendante ou sur le fondement du droit de l’UE. 
Juges français et juges européens 
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190 Opinion concordante commune des juges Rozakis, Tulkens, Traja, 
Botoucharova, Zagrebelsky et Garliki. 
191 Un double standard serait contraire à l’arrêt Loizidou (CEDH 23 mars 1995, arrêt 
préc.) qui a posé l'incompatibilité par rapport à l'objet et au but de la convention des 
inégalités de traitement entre États.  
192 Laurence BURGORGUE-LARSEN, Le destin judiciaire strasbourgeois de la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne - Vices et vertus du 
cosmopolitisme normatif, spéc. p. 169. 
193 Ibid. 
194 Ibid. 
195 V. les exemples de droit substantiel donnés not. par Laurence Burgorgue-Larsen 
(art. préc.) et l’affaire Cooperatieve Producentenorganisatie Van de Nederlandse 
Kokkelvisserij U.A. c. Pays-Bas (Cour EDH, 20 janvier 2009, Req. n° 13645/05), 
dans laquelle la Cour a précisé que la présomption de conventionnalité s’appliquait 
non seulement aux actions commises par les États contractants eux-mêmes mais 
également aux procédures suivies au sein de l’organisation internationale, avec la 
même possibilité de renversement de cette présomption dans une affaire donnée 
pour insuffisance manifeste. Or était en question le statut de l’avocat général devant 
la Cour de justice, lequel a suscité des interrogations au regard de la convention 
européenne des droits de l’homme. L’absence d’un droit de réponse aux conclusions 
de l’avocat général notamment viole-t-elle le droit à une procédure contradictoire 
telle que l’a défini la Cour dans son arrêt Kress contre France du 6 juin 2001 (arrêt 
préc.) ? Dans son ordonnance Emesa Sugar du 4 février 2000 (aff. C-17/98, rec. I-
665), la Cour de justice avait répondu par la négative, se fondant sur la possibilité 
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d’une réouverture de la procédure orale après les conclusions de l’avocat général à 
la demande d’une partie ou sur proposition de l’avocat général. La Cour européenne 
des droits de l’homme, saisie de la même question, après avoir étendu donc la 
présomption de conventionnalité Bosphorus aux procédures au sein de l’Union, 
utilise un standard différent de celui qu’elle a appliqué à cette question dans bon 
nombre d’affaires nationales, pour conclure à l’irrecevabilité de la demande jugeant 
à son tour que la faculté de demander une réouverture de la procédure afin de 
pouvoir répondre à l’avocat général était équivalente (ou pas manifestement 
inéquivalente ?) à un droit de répondre à celui-ci. Sur le terrain procédural, il est 
probable que les règles de l’Union, telles que celles qui organisent une justiciabilité 
limitée devant la Cour de justice des actes relatifs à la politique étrangère et de 
sécurité commune, et qui seraient susceptibles de valoir à l’Union une condamnation 
par Strasbourg, seront examinées lors de la négociation de l’accord d’adhésion afin 
d’y porter préventivement remède. 
196 V. Koen LENAERTS, « Droit international et autonomie constitutionnelle de 
l’ordre juridique de l’Union », art. préc., spéc. p. 514 et les réf. de cet auteur aux 
notes 50 et 52 de la même page.  
197 V., émettant ce vœu, Jean-Marc SAUVE, « L’adhésion de l’Union européenne à 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales », communication préc. 
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198 Document de réflexion de la Cour de justice de l’Union européenne sur certains 
aspects de l’adhésion à la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés (document disponible sur le site web de la Cour : 
http://curia.europa.eu/ ). 
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200 La Cour de justice pourrait bien être (si la Cour EDH renonce elle-même à céder 
trop souvent aux valeurs du marché, v. Bernard EDELMAN, « La Cour européenne 
des droits de l’homme et l’homme du marché », D., 2011, p. 897) à revoir ses 
raisonnements : non plus vérifier que les droits fondamentaux ne portent pas une 
atteinte excessive aux libertés communautaires mais rechercher si les restrictions 
apportées aux droits fondamentaux au nom des libertés communautaires sont 
justifiées et proportionnées au but poursuivi. 
201 Guy CANIVET, « Les influences croisées entre juridictions nationales et 
internationales. Éloge de la « bénévolance » des juges », art. préc. 
202 Julie ALLARD et Antoine GARAPON, Les juges dans la mondialisation – La 
nouvelle révolution du droit, op. cit., spéc. p. 7. 
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203 Id., spéc. p. 9. 
204 V. not. Horatia MUIR WATT, La politique de la Cour de cassation en matière 
internationale : économie de la justice et droit international privé, Cycle droit et 
technique de cassation 2005-2006, 8ème conférence, 18 septembre 2006, accessible 
en ligne : 
http://www.courdecassation.fr/colloques_activites_formation_4/2006_55/interventio
n_mme_muir_watt_9474.html 
205 Guy CANIVET, « Les influences croisées entre juridictions nationales et 
internationales. Éloge de la « bénévolance » des juges », art. préc. ; adde Julie 
ALLARD et Antoine GARAPON, Les juges dans la mondialisation – La nouvelle 
révolution du droit, op. cit., spéc. p. 73. 
206 Julie Allard et Antoine Garapon relèvent qu’à cette fin la Cour de cassation 
française (comme la Cour suprême d’Israël) fait traduire ses décisions les plus 
importantes en anglais et les publie sur son site internet. Ils soulignent en outre que 
la Cour de cassation, consciente du manque de lisibilité de ses arrêts à phrase unique 
pour les non-initiés, y joint les conclusions de l’avocat général et le rapport du 
conseiller rapporteur (op. cit., spéc. p. 87). V. la traduction prochaine en anglais 
d’une sélection de décisions annoncée par le Conseil d’État sur la page action 
internationale de son site. Pour prendre une mesure de l’implication de ces 
juridictions suprêmes dans le commerce des juges et des formes qu’elle revêt, v. 
précisément les pages « activité internationale » sur le site de la Cour de cassation : 
http://www.courdecassation.fr/activite_internationale_5/ et la page « action 
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internationale » du Conseil d’État sur le site du Conseil d’État : http://www.conseil-
etat.fr/fr/laction-internationale/ . 
207 V. Julie ALLARD et Antoine GARAPON, Les juges dans la mondialisation – 
La nouvelle révolution du droit, op. cit., spéc. p. 55). 
208 V. not. concernant des relations homosexuelles, l’arrêt Lawrence v. Texas rendu 
en 2003 par la Cour suprême des États-Unis qui se réfère à la jurisprudence de la 
Cour EDH (539 U.S. 58). La Cour EDH n’hésite pas non plus à se référer à des 
décisions étrangères émanées de cours suprêmes étrangères ou de ses homologues 
supranationaux : v. notamment l’affaire Pretty, où la Cour se réfère, après le juge 
anglais dont la décision lui était déférée, à la jurisprudence canadienne au sujet du 
« droit » au suicide assisté (Cour EDH, Pretty c. Royaume-Uni, 29 avril 2002, Gr. 
Ch, req. n° 2346/02). Que penser de la généralisation de ces renvois par les 
juridictions nationales suprêmes ou supranationales à des jurisprudences étrangères, 
plus particulièrement en matière de droits fondamentaux ? Faut-il dénoncer dans ce 
nouveau mode de production du droit un déficit démocratique, à l’instar du juge 
Scalia, qui dans son opinion dissidente sous l’arrêt Lawrence, affirmait que la 
discussion par la Cour suprême des jurisprudences étrangères était dangereuse car 
de nature à « imposer aux Américains des modes, des habitudes ou des lubies 
étrangères » (cité par Julie ALLARD et Antoine GARAPON, Les juges dans la 
mondialisation – La nouvelle révolution du droit, op. cit., spéc. 13) ? Faut-il au 
contraire se féliciter de cette prise en considération des jurisprudences étrangères, 
qui permettent au juge, dans le contexte de la mondialisation, d’évaluer sa propre 
logique et sa tradition du point de vue de l’étranger (v., Julie ALLARD et Antoine 
GARAPON, op. cit., spéc. p. 60-63 ; adde, Horatia MUIR WATT, La fonction 
subversive du droit comparé », R.I.D.C., 2000, n° 3, p. 503) ? Certes, la référence 
aux décisions étrangères « témoigne d’une capacité de recul du juge, qui devient 
juge de sa propre pensée, de sa propre tradition, et qui atteste donc de cette forme de 
distance, d’impartialité, dont on sait qu’elle est l’une des conditions indispensables 
de la légitimité des systèmes judiciaires » (Julie ALLARD et Antoine GARAPON, 
op. cit., spéc. p. 62). Mais de quelle légitimité est-il question ? D’ « une légitimité 
horizontale d’ordre à la fois relationnel et rationnel, social et intellectuel » (ibid.), à 
laquelle prétend le juge dans ses échanges avec ses homologues étrangers, pour 
influer sur le forum mondial judiciaire. Il n’a pas lieu de s’étonner de cette montée 
en puissance des juges sur la scène mondiale peut-être parce que « le pouvoir 
Juges français et juges européens 
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judiciaire est par nature non territorial, dans la mesure où il est moins lié à un 
territoire qu’à des principes » et, « en ce sens, la branche la plus universelle des trois 
pouvoirs de Montesquieu » (Guy CANIVET, « La convergence des systèmes 
juridiques par l’action du juge », in De tous horizons, Mélanges Xavier Blanc-
Jouvan, LGDJ, 2005, p. 11, spéc. p. 23 ; adde, Julie ALLARD et Antoine 
GARAPON, Les juges dans la mondialisation – La nouvelle révolution du droit, op. 
cit., spéc. p. 84-87) mais surtout parce que le commerce des juges est en outre 
« inscrit dans le prolongement de la séparation des pouvoirs qui définit nos États de 
droit » (Julie ALLARD et Antoine GARAPON, op. cit., spéc. p. 72 ; adde Jacques 
KRYNEN, qui démontre pour la France que « sous le vêtement conceptuel de l’État 
de droit, c’est un État de justice qui a repris forme et consistance à l’ère 
contemporaine », L’État de justice, France, XIIIème–XXème siècle, t. II, L’emprise 
contemporaine des juges, spéc. p. 222). Les juridictions transnationales créées par 
les États qui permettent à des sujets de droit d’agir en justice contre des politiques, 
des lois et décisions de justice nationales de l’État dont ils sont les ressortissants, 
apparaissent dans le prolongement des cours suprêmes nationales comme des arènes 
alternatives, auxquelles ces sujets de droit s’adressent pour que justice leur soit 
rendue ou pour poursuivre leurs intérêts au-delà de l’État, quand les juges nationaux 
les ont éconduits. Autrement dit la multiplication des litiges portés devant ces 
juridictions transnationales parmi lesquelles on compte la Cour EDH et la Cour de 
justice, souligne le rôle croissant joué par les juges en tant qu’acteurs politiques 
dans les systèmes de gouvernance contemporains (V. Dia ANAGNOSTOU, « La 
réception de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme : une 
analyse politique de l’impact des normes juridiques sur le plan national », in 
L’Europe des cours, loyautés et résistances, op. cit., p. 159). Aussi ne saurait être 
éludée la question de la légitimité politique des juges tant nationaux que 
supranationaux, bien différente de la légitimité horizontale reconnue par les pairs du 
fait de la qualité de leurs décisions (sur « le déficit de légitimité des juges » français, 
v. Jacques KRYNEN, L’État de justice, France, XIIIème–XXème siècle, t. II, 
L’emprise contemporaine des juges, chap. 8 ; sur la question de la légitimité des 
juges internationaux, v. Julie ALLARD et Antoine GARAPON, op. cit., chap. IV ; 
mais minimisant le poids des cours transnationales v. Gerald Rosenberg qui 
souligne qu’elles ne peuvent promouvoir le changement social et politique que 
lorsque leurs décisions reçoivent un soutien fort auprès des pouvoirs législatif et 
exécutif et de l’opinion publique (cité par Dia ANAGNOSTOU, art. préc., spéc. 
p. 159).  
Lycette Condé 
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209 V. Julie ALLARD et Antoine GARAPON, op. cit., spéc. p. 54. Antoine Garapon 
précise ailleurs à propos de l’activité jurisprudentielle de la Cour EDH : « Ce qui 
permet l’articulation des différentes cultures entre elles et la construction d’un 
espace d’universalisation pluriel sous les auspices de la CEDH, c’est l’aspiration 
commune à améliorer la situation des droits de l’homme. C’est à la fois très nouveau 
et pourtant non sans liens avec la situation de l’Europe avant sa division en États 
souverains… Il ne s’agit plus d’un droit naturel fondé sur des fondements chrétiens 
mais d’un roman écrit à plusieurs mains (toujours la référence temporelle) selon la 
célèbre expression de Dworkin, dont plusieurs chapitres sont à écrire… La 
jurisprudence évolutive de la CEDH et tout ce qu’elle suppose, à savoir 
l’articulation qu’elle inaugure -non sans errements peut-être- entre des cultures 
spécifiques et la mutualisation des souverainetés (rendue possible grâce à l’idée de 
droits de l’homme) : tout cela fait de l’Europe un laboratoire pour civiliser la 
mondialisation. » (Antoine Garapon, Quelles sont les limites à l’interprétation 
évolutive de la convention ?, communication préc.). 
210 Paolo GROSSI, L’Europe du droit, op. cit., spéc. p. 56-57. 
211 V. Alain SUPIOT, « L’inscription territoriale des lois », Revue Esprit, novembre 
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